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«.lEN .n'étàîti plus loin de ma pensée ,: 
Iftijsque je tournai mdn attention vers les 
Établissemetojs consulaires^ que d'écrire 
sur cet objet* Je ne m'étais proposé que 
d'indiqiièr à î mon , gauvernëment quel- 
ques défauts exisbati^.das^xiotre système 
eonsuiaire^ et qu'on aurait pu aisément 
corriger par upè sage réforme. Dans celte 
Yiib, je désirais profiter des améliorations 
adopiiées par d'autres nations^ relative^ 
ment :à leurs ajgèns commerciaux chez 
les iiàtions étrangères; et je fus surpris 
de ne ttojEtVdBr, dans aucune des biblio- 

A 

ihèques publiques de Paris, pas même 
un >simple Mémoire écrit éx professa 
sur ce sujet. Gétte circonstance m'enga- 
gea à faire dès recherchés dans la Col- 
lection des Traités nationaux et dans 



( viij ) 

d'autres doouiâeiis diplôiûaiiqâèfi. Bn 
faisant ces recherches^ je fus insensi- 
blement conduit à une ancienne source 
classique^ où nn tahleali idéal ^'offrit a 
HiOn imagination > tableau dont le sujet 
^ait V origine^ les progi^ et Vi^uenée 
de^ établissemms . consulaire» pùur la. 
protection du commerce. Je désirais de 
pouvoir réaliser oe tableau ^ mais je n'a^ 
tais point les autî^s matériaux néce»* 
saires^ ni asser de capacité pour parvenir 
à une heureuse exécution. Je résolus 
douio dteî boîtier mon plan à une stknple 
e9<][uisse^ que j'ai ébauchée pendant quel« 
ques ^eures de loisir que ni'accordaiefnt 
les affaires publiques^ depuis la dernière 
rupture survenue entre FAbgleterre et 
les Ëtat^Unis. Lorsque jjMtais près d'à-* 
chever ma tàche^ u» liltératetor de Paris 
m'apprit que dans le Cataiogué deé Li-^ 
vres de Léipsick de la préseaite année ^ 



ê 

^tâit annbiiéé un ouvrage az^r r origine 
éites/onetionêd^ê Cùnmh (i)^ et il eut 
la bonté âeià^ iê lucdeurei^ par te moyen 
d^ùn liWaîre allemànâ. La publteâliôn 
de cet ouvrage àeikiblak dèVOir rendit le 
mîéki inutile^ si la matièl^ et Tordre n'e» 
eussent été essentiellement diflFérens. On 
peut se côîivamére de Cette asserticta, 
d'après utaèisîinplé iitî3pèet4ote dé là*aWe 

àftaljtîque des chapitrés continué daftiï 

"" • . • 

cfeâcundé ces ouvragés; M. JBôtél * dé»- 
ëacré quatre-vingts pa^eà de srfh travait 
k réxaéien de Forigiàe et dès fcbctiéuâ 



^i) JDe r origine et des fonctions des. Consuls, par 
P, Borel. Cet auteur est natif de Milan : ses taléns et 
tk tkmiîe conduite loi acquirent Tàmitieddtkmite Nï- 
oelAâ de Rcttiaiiioff , àk ftecOtfittaadiiCkni^qitt ï lut 
ipminé chef do division du Ministère de Commerce, 
eljuge assistant au Collège impérial de SaintrPéters-» 
bourg. U est maintenant consul général de Russie dans 
iVk ^ Madère. ^^ - " • 



des consuls> ce qui prouve qu'il connais- 
sait parfaitement son sujet.. lie reste, qui. 
renferme cent quatre- vingt-4ix pages/ 
est rempli d'extraits de traités et d'au- 
tçes. docuniens relatifs aux travaux et 
9.UX fonctions des agens commerciaux:. 

Il ne sera pas^bprs de propos ^d'obser-. 
vter ici que, qijioique je partage ropinioa 
de ceux qui pensent qu'un 4X)nsul ne 
doit avoir aucun intérêt dans le cora- 
nùterce, par les motifs que j'exposerai 
ci-après , cependant je suis l'ami et; le 
défenseur du commerce libéral, lequel 

étant fondé sur les principes de la jus- 

' • • . - , . . t, ■ 

tïce, de lliowiieur et de la réciprocité, 

•♦/• . '•■^ • • • ' . .' ' .; : j ' , 

formerait entre .les différentes iiatijçins et, 
les divers pays une chaîne de cominu-; 
nication très-favorable aux progrès des 
arts, de l'industrie et de l'économie po- 
litique. Sous ce rapport, le comi^eroe. 
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pcm^rait être défini Vart de rendre un 
peuple heureux; jaùs malHeureusement 
il a été; trop sotirent Finstrument de 
la -ÇQrruptifdii , la source i^es divisions 
et de» discordes^ soit «traiigères , sait 
intestines. . Au. lieu d'adoutxr. les héinéa 
nationales^ il n'a servi presque tqujoiara 
qu'à renouveler ces féroces rbsSentimeiif 
qu?il appartient à la civilifation d'étein^^ 
dre. ' Les principales, puis^ncès .desîfdin 
vers pays ont sacrifié.suc Fjaiii£Ldii com-» 
merce les principes les plus sokrinels;;» 
et les individus , par une espèce d'en- 
ehàntement de GiJ^é , • ont \ été i tTansfôr- 
més'en monstres ^ dépcmi liés! ^^ tau t'^cié) 
qui constitue rhômmfôSQoiâl; tOta' ne sati-[ 
Fait -concevoir xieii de;pl«&>vil> de r plufc 
égoïste et : de pins étroit^ jqwe F«sp«?îb 
d'iin homihei îdont lesf sj9fntiœ«n^; j^t^ ièât 
idées sont.réglés patU seuie b^akiiofe dw> 
profit èjt .dp ^la îperte* * Il ,7 ,éi cependant 



des négociasis <|iii aiment leurs piBLjni plni 
4uB lears cc^es "«forts ;- il est deahom^ 
nies 'd'un esprit noble Bt édaiïi qui 
lioaorent le patriotismA et la rtsrtu pai^ 
HLme conduite exemplaire^ par dea îdéds 
élevées y et par un eiteploi libéral et utile 
d^mie pùrtioa de leurs capatauk; et ii 
j a autant de différence entre ces hom*^ 
mes fet les simples spéculateurs^ qu'entre 
Fhomme le plus grand et le plus vil <^ et 
entre l'homme le plus éclairé et le plus 
(9:ttpide« 

\ léêL rechèrëbe aveugle et Insatiable des 
divers objets; de trafic où ii y a quelque 
bénéfice à>fairey a flétri clez Tétranger 
notre earâctèi^ républicain : car l'opi- 
nion presque générale^ quoique mal fon*^ 
dée^ accuse tout Amérîcain d'ècre> plus 
du moins^ ^^^gé dans le commerce^ 
sbit étrangier^ $pit intérieur^ ou 4^ sim- 
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"phMhamgtp et Ton croit que toute Ifi 
noblft indépendanee de la p^tiqii amé^ 
ricaine o^iut aiùre icfaoée .qu^iin esprit 
d'avarice et.de.cainmerée. 

». ■ ■ • . . ' , 
Si jamais il arrive que cet Essai tombe 

dans les mains de quelques critiques , je 
n'ai autre chose à alléguer^ sinon ({ne 
je ne l'avais point destiné à subir un exa- 
men sévère. J'aurai atteint mon but , si 
cet Essai est agréé par le Gouvernement 
du pays au q^el j'appartiens; et dans ce 
cas, mes loisirs n'auront point été inuti- 
lement employés. Cependant cet ouvrage 
ne sera point inutile à l'instruction des 
agens diplomatiques, des magistrats, des 
avocats et des négocians; il pourra même 
attirer l'attention des autres classés de 
lecteurs pour lesquels le sujet qui y est 
traité aura moins d'importance. 

En parlant de moi-même, je dois rap- 
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peler Fobservation d'un ancien philot- 
sophe (i) , qui a dit : (( Il y a autant de 
» vanité à se louer soi-même^ qu'il y a 
)) de bassesse à s'accuser )>• 

Paris, ce x*' juillet i8i3. 



(i) Aristote. 
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A MONSEIGNEUR 

LE DUC DE LUXEMBOURG, 



s 



CAPITAIlfB DBS GARBES-DU-GORPS BIT ROI , MARECHAÏi- 
BE-GAMP 9 PAIR BÈ FRANGE , GHEVALIER BB L ORBRB 
ROTAI* BT MILITAIRE BE SAINT-LOUIS, ET CHEVALIER 



BE MALTE. 



. > 



Monseigneur, 



Permettez que cette traduction paraisse 
sous i^os auspices ^ elle- est en quelque sorte 
votre ouvrage. 

Qest à votre protection y ainsi qu^à celle de 
M. le Prince de Laval- Montmoeenct , 
chargé en ce moment de la mission honorable 
de réconcilier un peuple fier et courageux avec 
une nation généreuse et Antinemment guer- 
rière y que je suis redevable de Vhonneur de 
servir le Roi en qualité de Consul. 

Li* exemple de vos ancêtres guidera mon zèle 
et mon dévouement au service du Prince et de 
la Patrie. 

Depuis plusieurs siècles y les noms de 
LuxEMBOuna et de MoNTfiqnENCYj que vous 



réunissez en potre personne ^ et qui rappellent 
les plus beaux faits d^ nos ^nnalss et de la 
gloire de la France, serpent de modèles y non^ 
seulement à leurs descendons j mais encore ausp 
autres Français, soit dans la ^arriére pQlitique 
et militaire, soit dans la carrière des Sciences 
et des Lettres. 

La restauration fortunée des Bourbons vous 
offre. Monseigneur, Vheureuse occasion de 
faire briller et de perpétuer ces vertus publi- 
ques , ainsi que les nobles sentimens et V^lé-^ 
vation d^ànte qui vous caractérisent. 

Personne plus que moi. Monseigneur ^ 
ne sera le Sincère àdnUreUeur de ces vertus 

» 

publiques et-privées ; et Vhotàn^^ dâ à ces 
sentimens , ainsi que ma profonde reconnaist' 
sanoe, ne sortiront jamais de mon cœur. 

J^ai F honneur d^étre, avec le plus profond 
• respect, 

MoNSElGNEUÏl , 



Wotre' très^humble et très^ohéissant 
. . :seraiieur, . > 

B. BARRÉRE^ DK MoRiADt. 



Pari», le aa janvier 181 5. 
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PREFACE DU TRADUCTEUR. 






Après avoir étudié, sous difiFérens rap- 

ports , le commerce général dans les ou- 

* > 

vrages célèbres sur cette matière, publiés eu 
France par Sapary et par. M. Peuchet^ et 
rédigés avec plus de détails en Angleterre 
par Jposiïhewaite^ et plus récemment encore 
par Mbrtimèr, f ai cherché à connaître les 
élémens et les droits de cette magistrature 
cbmmerciale, qui défend et protège le com- 
irietce dans les divers états des quatre par- 

r 

ties du monde. 

li^ouvrage de M. Warden y qui traite de 

■ 

V origine y des progrès et de V influence des 
ÈtahUssemens consulaires ^ m'est tombé 
dans les mains; et j'ai vu que le plan en 
était aussi bien tracé que suivi avec clarté 
et méthode. 

J'avais entrepris la traduction de cet ou- 

b 



( xvii) ) 
vrage , aussi important pour les Négocians 
que pour les Consuls, lorsque j'ai été nommé 
parSaMajesté au consulat de laCorogne. Dès 
ce moment^ tout a été pour moi, dans ce 
travail de traduction , instruction et profit; 

% * 

et j'ai résolu , en la faisant imprimer, de la 
rendre utile à mes collègues dans la car- 
rière des consulats. . 

Après avoir terminé cette traduction , je 
voulus m'en rendre compte, çt j'en fis 
l'analyse dans ma pensée : il me parut que 
je sentais et que je concevais, beaucoup 
mieux qu'avant de l'avoir entreprise , la 
nature, l'étendue, la diversité, l'impor- 
tance et la dignité des fonctions consulaires; 
que j'étais moins incapable de soutenir avec 
zèle et avec discernement les intér.êts de 
mes compatriotes , ceux de notre pavillon 
et de notre commerce; que je saurais enfin 
faire aimer et respecter davantage , chez 
l'étranger , le gouvernement de Sa Majesté. 
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X ■ 

Une autre considératiop s'ofiTrit à ma 
pensée: il p'a rien été.pubjié.eo France, 

A. 

ea? prqfesso, sur cette matière.. Pour- s'en 

\ * ■ 

former quelq[^ues idées ^ ou pJaitôt^ pour 
en. prendre quelques notions, il fallait re- 

* é 

courir aux nombreux voluipeç publiés, sur 
la politique , la diplomatie , ou aux coHec-r 
tions, tout aussi multipliées, des traités de 
paix ou de commerce. Je revis donc mon 
ouvrage avec toute rattention dont je suis 
capable, et que Ton doit apporter aux pro- 
ductions destinées à paraître sous les yeux 

-• » 

du public. Je n'ai point voulu faire un 

livre, mais une chose utile. , . 

L'ouvrage peut se diviser en deux parties 

bien distinctes. 

• « . . . 

La première comprend cinq chapitres , 
où sont consignés les faits principaux, les 
idées et les notions générales concernant 
Torigine ,, les avantages, les droits, les pri- 
vilèges , et les devoirs des agens consulaires. 

. _ - * 



Gèk êbéhéMnm ; ' cëè VMtês g&lMes , 
sciAikppMLhWk'tàxik Ifeà liétti ; bïlès soui 

■ 

iirï'dbiiiÀn'ë ëàùtihiïA ', Vèst, en Quelque 

"' î>àiià lé ^VéMÏér âgé du cbiiirrierce, totit 
ëtàit ciittié et d'ékôrâf-ë ; îès lois de l'éqùitè 
et le d'rôiï d'és'gens étaient oublies ou mé- 
fcc^n tius : quelques règlemens et des traités 
ï fcoiïimërèé fendfrént les communications 
et lès télâtions entré lès peujples plus sûres 
et plus fréquentes; mais ils né ifureiit point 
sùmsaris poiif réprimer les passions sauvages 
et cupides qui régnaient à cette époqufe. 

On sentit le besoin et la nécessité d'établir, 
en pâj^ étrangers, "une institution particu- 
lière, capable de protéger effecacémehi les 
péf sôhhés et les propriétés qui seraiéht pla- 
céésSôus la surveillance protectrice aé cette 
înitîtùtion.tî^estcè qui eiigàgéâieà souveraine 
él lés gouvérhémérfs à nommer des agen^ 
pùiilieô polir i'ésidër dans lés ports et dans 



agens furent çjiargé^ d^ fi(iii;e ^çil^^ff^F^pi^ ]pf 
réglemefls ek le^ 1?:^jté? ^e.,çoff^^ei^çf^de 
sQHt^ei^r ï^ droti^ (et Iqs pr^yilé^pf f^>lçW? 
ÇQnq^|oyexi£i y et; de yeillejr à Içmr* iptér^t^ 
4iMi§ toutes ]le^ affaires de t^f*a et 4<? ^^ 
q^i ])Qui:r{4ent les cppperpeç, 

Cette institution eut la^lus heureusie iffr 
fluenc^ : elle fît çess^f 1^ guar^]|les ^ les 
Te:?:atipjQ? ;^ les pdHages et les çriçip^, «H^fr 
qupls dqnnç^pt nirH|y WB Pllfii4i^ç 
efirépée çt des lu^ipurs barl]|^es^ . 

A Ja «iuite de pe ^bleau , M* W*rd.eij 
e^posf qwlç avwtagfs qn^; g^éçftlemeîij: 
produit \p$ ét^lpllis^çpi^x\» ponsulairçs poi;^ 
les prQgrà.s des $.oiencef et de^ ^ts^ W^ï ^^ 
)a prppî^gî^ticm dçs dépo.^Yerte», pcwir|'ay9J%- 
cernent de Ijt politique et de J'éponoifijp pi^r 
bWqw, ej;^ ej^ partiçfï^ey^ pq^ç le pprfi?Cf^ 
tionqement de l'a^g^ipiilt^re;, de rin^ustne^ 
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et pour Facérbîssement de la prospérité et 
deiâ puissance dès pays respectifs d'où ces 

établissemens étaient ^émanés. 

t \ ... 

C'est dans le' second chapitré qu'il fait 
une éntimératiôn, aussi Vraie qii'intérès- 
sante^ deV 'qualités morales et intellectuelles 
qui doivent caractériser un Coûsul, et des 
principaux objets qu'embrassent ses fonc- 
tions. . • 

* Les institutions consulaires^ telles que 
nous les connaissons aujourd^bui ^ étaient 
ignorées des praKers peuples commer- 
çans de Fantiquité ; mais il ne faut pas croire 
que le commerce fût alors ce qu'il est de 
nosf jours ,nf qu'il eût la même importance 
dans le monde moral et politique. 

Il n'est pas possible d'assigiiér la ' date 
"du premier établissement considaire. Cette 
institution prit naissance dans le moyen 
âge. Elle fut singulièrement ■ perfection- 
née par les sages lois maritimes y ou codes 
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nantiques^ que se donnèrent les peuples 
cômmerçàns de la Méditerranée;: ce qui 
était ou le résultat de Texpérience , de leurs 
usages et dé l'observation , ou des copies des 
règlemens établis daxisle Consulat de la mer^ 

• • 

ou dans les lois et les ordonnances de la ville 
de Pise , ayant pour 4;itre : Brepe maris con* 
suluTji Pi^œ ; ouvrages qui furent eux- 
mêmes faits avec le secours du Code de 
liégislatîon maritime de la république 
d'Amalphi, lequel Code dérivait en par- 
tie des Pandectes de Justinieriy trouvées à* 
'Amalphi. 

L'utilité de l'institution consulaire est 
généralement reconnue. Il y a, en efiFet, 
aujourd'hui^ des consuls dans -tous les lieux 
et ports de l'Europe où il se fait un grand 

commei^ce. ' 

"in. Hume reproche aux historiens de 
n'avoir point fait sentir l'influetice des éta- 
blissemens consulaires et des codes nauti- 
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ques dont noti$ venons <îe p^rlejp, sur let 
eour^ de la^ justice ^ sur U navigation et le 
commerce,, çup leis lois , les moeurs ^^ 1^ civi- 

• • • i 

lisation et le développement de la puissance 
des Etats. 

Si les historieiis et d'ai^trçs épr|yains ont 
passé sous silence une g^c^ej^tion aus^i iin- 
portante, on ne leur fera pas le n^éme re- 
proche relativement à une autre t^ue^tion. 
moins générale, mais. qui tient au niéme 
sujet La nature et Fétendue de la juridic- 
tion consulaire ont divisé les écrivains de 
ces temps modernes, et ont été la source de 
fréquentes di^sputes. 

II s'agit de ^voir si i^n Consul est j^ la. 
fpis agçnt cpqpLnpiejrcial et politique; s'il doit 
jouir, ^ riqsta,r 4?s envoyés et dp5 fimbas-^ 
sadeurs, mais pour des fonctions moins, 
éq^inentes^ à la. vérité, de Findép^ds^ice 
^t de Tinviql^liJilité accordées à ceuxrci par 
les traités et parole d^poit de$ natiQjxsj; enfia 
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jusqu'où il peut étendre le droit de protecr 
tion en faveur de $f^ çomB^ti^oXes^ ^ et pour 
les intérêts de leur commerce. 

L'auteur ^ cons^cfé ]e cipquiéme c^* 
pitre à IVxameii 4e cm q\wstion§. II dpT 
montre qufi ]es Consuls soa^ des ^en$ 
j^olitiques en même temp6i que des ^e^s 
commerçi^^ux; ^i)e tout ^ge|it politique es): 
J'orçane 4p 9op gouvernement , et que liç 
gpuvern^iiaient ne <3oit ni parler ni agir par 
la, iné^jatiou de quelqu'un qui a quelque 
çho^e à craindra ; ^^oiï il résulta néc^sfUr 
rement que les Consuls jouissent ^ quoique 
dans u?^ deg^é inférieur, dp ce respect et 
de cette inviplahilité accordés^ pi(r les traité^ 
let par le droit des gens ^ ax3x: ambassadeurs 
e( aux ministres^ puhlics. 

Cependant si un Consul ^t la commerce, 
il est sotuçois ^ psir le droit des patipus ^t paç 

Tusftge de l#,réciprooitéjj ^MX. Iq^s particuliô- 

» 

res du lieu de Spayésidencp; et ij peut ê^re fr- 
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rêté et emprisonné pour les engagemens de 
commerce qu'il aurait imprùdemnient con- 
tractés. 

V 

Il est facile de sentir combien les fonc- 
lions de Consul doivent perdre de leur in- 
dépendance et de leur dignité, lorsqu'on y 
joint des vues d'intérêt personnel ou pécu- 
niaire. Aussi le Gouvernement Français, 
dont l'exemple a été suivi par plusieurs 
autres ^ a-t-il sag&meAt interdit à ses agens 
toute affaire de commerce, soit sous leur 
propre nom', soit sous des noms em- 
pruntés. 

L'étendue de la juridiction consulaire 
^ des divers Etats de l'Europe, en pays étran- 
gers , n'a jamais été nettement fixée : elle 
est, à la vérité, circonscrite par les lois 
politiques de chaque pays; mais ces lois sont 
insuffisantes dans plusieurs circonstances , 
dont quelques-unes sont rapportées dans 
Fouvrage que nous analysons. 
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Le reste de l'ouvrage, que Ton peut côn* 
sidérer comme en fonnant la seconde pai- 
tie , est consacré à rexamen particulier des 
systèmes consulaires de plusieurs goùver- 
nemens , tels que ceux des EtatS'^ Unis , de 
la France^ de T jingleterre , de la Hollande ^ 
de la Russie^ du DanemarcTcj du Portugal 
et de F Autriche* 

Ces divers systèmes ont pour base les 
traités et les conventions que chaque puis- 
sance a conclus avec les autres : hauteur les 
fait connaître ; et il établit ainsi , par rap- 
port à chaque gouvernement, les droits et 
les devoirs des agens consulaires de tous les 
autres. 

L'ouvrage entier est le ftuit de longues 
recherches et de profondes méditations* 
Fauteur en a déjà trouvé la récompense 
dans lé mérite et Futilité généralement re- 
connus de cette production , que terminent 
des Recherches biographiques sur les Con- 
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szil^ des cUi^erses puissances , Cpn^ifk qui 
se sont é^emei^t distinguais il^ax^ Y^%,erciee 
de leufs fpiictiqns^ et p^r 1^ pi^V^^^f^Upn 
d'quvfage^ u^tUes et intéressons^ 
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CORRECTIONS. 

« 

Jtage 3, lignes la et i3, au lieu de : Telle était leur 
, ^lousie contre les autres nations, lisez : telle était leur 
jalousie des autres nations. 

Page 5^ ligne 7 , au lieu de : qui mourait ab intestat, 
lisez : qui mourait intestat 

iPage la^ lignes 18 et 19^ au lieu de : même dans les 
places où celui-ci réside ^ lisez : même dans le lieu 
où celui-ci réside. 

Page i5^ ligne 4^ au lieu de : en échange pour de tels 
articles , lisez : pour les mêmes articles* 

Page 18 , lignes 12, i5eti4^ au lieu de : une masse de 
connaissances importantes dans l'histoire naturelle^ 
dans le commerce et daTis les arts^ lisez : une masse 
de connaissances importantes 6/}. histoire naturelle^ 
relativement au comimerce et aux arts. 

Page 1 9 , ligne 12 1 , au lieu de : qui pourraient être uti- 
lement adoptés dans leur pays^ lisez : qui pourraient 
être utilement encouragés. 

Page 37 , lignes 7 et 8 , au lieu de : telle était l'avidité 
commerciale des Phéniciens , lisez ; telle était lavi-» 
dite commerciale des Carthaginois* ^ 

Page 43^ ligne 9 ^ au lieu de : auquel le sénat accordait 
cette place, lisez : auxquels le sénat. 

Page 63, lignes 5 et 6, au lieu de : sur sa conduite et 
ses fonctions outre mer, lisez : sur sa condiiite et ses 
fonctions d'qutre mer. 
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Page 89^ lignes 1 1 et la^ au lieu de : et particulièrement 
à faire observer les traités de commerce , lisez : de 
faire observer. 

page 116 ^ lignes 3 et 4^ au lieu de : en attendant, k 
temps de la défense s ecoulç , lisez : dans cet inter-^ 
valle. 

Page 1 19 , lignes â et 3 ^ au lieu de : le plaignant eut 
recours à la cour de cassation, lisez : le demandeur. 

Page 129, lignes 4 et 5 , au lieu de : avant que le coqsuI 
ne reçoive sa commission du président^ lisez : avant 
que le consul reçoive. 

Page i3i, ligne 4, au lieu de : il doit annoncer la mort 
au secrétaire d'état , lisez : en pareille circonstance , 
il doit annoncer la mort de ses compatriotes au secré- 
taire d état. 

Page 144, ligne 23, au lieu de : d'autres personnes 
d'intéressées que celles de leur pays, lisez : d'autres 
personnes intéressées. 

Même page , ligne 27 , au lieu de : et d'arrêter et faire 
transporter hors du pays, lisez : à arrêter et faire 
transporter. 

Page 1 53 , ligne i , au lieu de : qui seront plus voisin» 
de la résidence que de celle d'un autre consul , 
lisez : qui seront plus voisins de sa résidence, que 
de celle. 

Page i56, ligne 19, supprimez les mots suivans : ou 
capturé, conduit et arrêté, dans le port ou dans 
les ports. 

Page 157, ligne 18, au lieu de : je prêterai secours ami- 
cal, lisez .'je vous prêterai. 

Page 1 94 , ligne première, au lieu de : avec le ministre 
du commerce et des manufactures, lisez : avec le 
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Thinistrede la hiârihè. Ajoutez immédiateiiiènt après : 
tipou^ les objets c'oTnmerciaiix , avec le ministre du 
commerce et des manufactures. 

t^àge 334^ lignes 4 et 5^ au liëii de : certificats qui 
prouveraient qu'ils ont vendu ou débarqué leur car- 
gaison^ Usez : qu'ils avaient vendu ou débarqué. 

Page aSg, lignes ii5 et 16 , au lieu de : de payer le sau- 

• Vetag^ ordinaire , et cTen faire un rapport , lisez : 
payer le sauvetage ordinaire^ et en faire un rapport. 

l^age 243^ lignés 11 et 12 ^ au lieu de : aucun consul 
anglais accrédité ne souffrirait j[70£'n^ un tel abus dans, 
sa juridiction^ lisez : aiicun consul anglais accrédité 
' lïè sbuffrii'âit un tel abus. 



•kiMi 



DE L'ORIGINE, 



•t > r\ 



DE LA NATURE, DES PROG&ÈS, 



> r , • 



ET DE L'INFLUENCE 



DES 



t » «Il 



ÉTABLISSEMENS CONSULAIRES; 

n -» i -i i -in ^i...-»-»^-- ■■»-»»■»»«» M^ai^»»---- "'^"'~**'"> ""' ' ) »» t(rtmi>i»jm Lfijifvi.-A' 

CHAPITRE PREMIERd 

9 

Des Avantages commerciaux résultans des 
Établissemens consulaires^ . 

• > 

Xi ES. avantages résultans des Établissement 
consulaires pour la protection des intérêts com'^ 
merciaux, étaient trèq.-connu%.de ceux q^u^ 
aventurèrent pour la première fois leurs pro<« 
priétés sur une terre étrangère. Quoique leurf 
intérêts fussent confiés aux soins d'un façteui; 
intelligent^ cependant les| lois de l'équité étaient 
souvent méconnues. Les nations . civilisées ^ 
ainsi que les nations barbares , chez lesquelles 
il ne résidait aucun agent |>ul>lic étranger ^ 
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s'empar^ijVîLyeç Ujpe.j'apaçîté s^ps pudeur 
des pro^i(kési}Ti^imi.alrAilJlttijiéesik^aiiA leur» 
pays , et reconnues comme sacrées , sous prê- 
tera A&lGiiti^câoti «dç. qûelquei& xè^ldmô^ y 
ou de ne s^être point conformé à quelque» 
coutumes no; à qvae)qii|B& U«agaa, 4[tipique peu 
ou point connus. Les Romains ^ et les Grec» 
mêmes, dont la civilias^n est encore un objet 
d'admiration, regardaient, dans leur commerce 
aFei|;lf^ ^rfi^j^r^f 1» loi des cûi^Yeiiancef 
comme supérieure à celle de la justice, et sur- 
tout '«e«i»e"pki»' profitable. Telle était leur 
jalousie contre les autres nations, que les mots 
ennemi M '^irànger étaient pcmr eutc syno- 
nymes ; et quoique l'étranger arrivât dans leur 
pays arec des intentions amicales, avec le sou- 
rire à la bouclte et des présens à la main, il 
n'était pas moins soupçonné d'avoir des des- 
seins de trahison. Uesprit des négocians s\)o- 
cupà à former des règlemens dans l'objet d'éta- 
Mer liiï ^mttiércJe réciproque pour la vente et 
p<yiîitr rechange dès productions , et les goùver^ 
h^Édens Sentirent ^la grand intérêt qu'ils avaient 
à !es* adopter, et à îeuir donner force d'exé- 
êutiôh. Lte* âgûrfeii et l€fs inscriptions des mé- 
dàiÙès,' d<Jnt le fettï était de servir comme d'em* 
blèm^ dé îâ "hbmûMm nationale , et des traités 
cîiatatis, ne âl*iit^u!une très-légère impre»- 



(3) 
sion sur Tesprit de ceux dont le gain formait 
Ftiniqu^ ôiciéupation. On eut i^ecours à des trai- 
tés de commerce pour le &eiliter, et pour pro^ 
t^er avec plus d'eôet les personties et les 
propriétés; et Fon trouva même ces traités 
inefficaces dans un grand nombre de cas , qui 
iStàient le résultat de la Jalousie et du préjugé 
mercantâe. Des milliers de contestations déri- 
vées . du conîmerce , dans ses progrès et dans 
son accroissement, rendirent nécessaire la pré* 
fience d un agent revêtu d'une autorité légale , 
et qui administrât les plus grandes comme les 
plus petites afikires de son l>ays ; qui terminât 
les petites querelles des marins , et enfin qui 
ag$t, s'occupât des a£kires plus >importantes 
d'où dépendait l'amitié ou la haine des gou- 
vernemiehii. 

Si des navires étaient pillés en pleine mer 
par des piratés ou par des corsaires qui en- 
traient dans les ports avec impunité pour par- 
tager le butin , et tn jouir avec leurs compa- 
gnons et avec ceux qui aidaient à leurs ^lépré- 
dations, on invocjtiafit le bras puîssarit dé la 
justice, pour iniBièfei* dtîs'eliâtîmens à ces en- 
rfemis de l'espèce humaine. 

La quantité et la qualité des ^iffiérens arti- 

. clés de commerce, les droits variables auxquels 

ils étaient assujettis , les prix du marché, «t 
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les droits^ ainsi que les privilèges des commer- 
çans, devenaient fréquemment un sujet de 
dispute. Il fallait une autorité toujours prête 
à maintenir la bonne -foi et la probité ^ et à 
empêcher la fraude et la prévarication. 

Les vaisseaux marchands , forcés par des pi- 
rates, par le mauvais temps, ou par les dan- 
^rs de la mer , de s'abriter dai^s des. ports ou 
dans des anses, où. ils s^attendaient à être proté- 
gés, ou à recevoir un accueil fstvorable, étaient 
cependant inquiétés et molestés; et quoiqu'cm 
n^eut pas entamé la cargaison ,' et qu'on eût 
porté une attention exacte aux lois municipales 
du pays, on imposait sur eux des droits, avant 
de leur permettre de reprendre la mer. 

Lorsque les princes souverains et les, répu- 
bliques préparaient une expédition de. guerre , 
ils saisissaient les denrées et les marchandises 
pour des motifs d'utilité ou de convenance ( i ). 
Us obligeaient les navires étrangers qui se trou- 
vaient dans leurs ports , à transporter dans cer- 
taines places des troupes, des vivres et des 
munitions; et souvent cette circQpstance re- 
tardait le voyage, et quelquefois elle en absor- 
bait les profits. 



* ^ 



(i) Anguiia navium vient de ango, c'est^-dire, 
services personnels on forcés. 
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Les effets qu -on avait sauvéis d*uh naufiiige 
étaient pillés on confisqués, parce qu'il n^y 
avait personne' qui fut autorisé à les réclamer 
au nom de. la nation. 

. Le droit d'aubaine ( i ) fut appliqué aux biens 
meubles , aihsi qu'aux immeubles d'ttn nég(3- 
cdant étranger qui mourait ab intestat. 

Le culte religieux, différent du cttlte- de* 
Féglise dominante, le Jiipiter Petègrinus^^ s»**' 
Tait de prétexte pour priver les étrangers des 
honneurs de la sépulture. 
' Les capitaines et les armateurs exerçaient en 
temps de guerre des traitemèns barbares, et 
employaient de l'argent pidur extorquer des 
aveux, afin de légaliser leurs prises; et te^câ^- 
pitaine du bâtiment capturé , en en appelant 
à l'humanité et à la justice, cherchait en vam' 
une satisfiiction pour les injures et les torfas^ 
qu'il avait essuyés. . --h 

Les marins qui avaient fait naufrage^ per- 
daient leur liberté et leurs biena ; et il» s^ trou- 
vaient ainsi sans moyens, etoiêmesans es^ofa^^ 
de retourner dans leur terre natale. 

Les dettes des marins et leurs disputes ^ lors- 
qu'ils étaient dans le port , exigeaient souvent, 
une prompte surveillance^^ Accoutumée aux 
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(i) Ce mot vient du latin alihi natus, ou étraBgep. ' 



privations et aux traitemens dt6 eackv^s ^ cette 
da^se d'hommes braves et généreux^ quoique 
naturellement turbvleiia, se rendait coupable 
de grands excès. Les marias indîaoïplinés (ï), 
ohez les aneiifeii^s. nations cx»mméarf antes ^ 
étaient les mêmes que chez nous. Ils ont en- 
core qijelque ressemblance avec le portrait 
qiji'en, a feit Hécube. ce Une race incorrigitole, 
»^ cloxit 1^ fw:eiir est plus difficile à calmer 
» qu'un violent incendie. Enhardis par lé cri* 
y> me, ils regardent comme un misérable celui 
>r qui ne s'est pas rendu criminel de quelque 
» grande atrocité' (2) ». 

41 &Uut une jucidîction sur les marins^ sur 
1^ ^mifvif e^ et sur les marchandises , ijon-seu-» 
ïtmmi]pnM pi^tj^^ les^roits des marchands^ 
jMJ^enokCOre pour empêcher lea négocîans eux- 
mmi«s$ de compromettre les intéréfs de leur 
nation. Cette juridiction ne pouvait être éta- 
bli§ (sapj^ tin!age)lt';national, investi d'une au- 
torité %l^ de toutes^ les attributions nécessaires; 
oidr li'ex:pé.rienca pi^csuva que le Codé nautique 



'^■^'^f^^iHWgwyW^g'^'^.^^Fi^»— ^^'^^■■^^— — ^"~W»^»-.^i»l ■ I ■ »mimi^^-mf. 



(1) NaoTt^n T-ifaçx^f* 

(a) Euripide y dans Hécuhey vers 607, 8. Cette in-r 
fortunée captivé adressa cette exclamation à 1 envoyé 
d?Agamenmon ,' pour écârterla foule, et ne pas souffrir 
qtte des mams profanes tottcfaassent le corps de sa fiHe 
chj^ieb. 



des Rhodiens, dont Cicéron a Tante la sagesse 
gF Péqiiilé (t), et les Idis^êhrorè pfropa x ' faTfe 
d'Oléron (a) ^t 4® JAfi^lprç^S), ^i;^ magistrats 
pour les Élire eiëdutef, notaient qu'une ti'ès 




Il fut nécessaire d'établir, dans le lieu où 

;(f^Jb^ àL|a Qoi:;^Ç)c.va^w fies f^oj|ts| jet /l^ yn- 
.3îj%Q8 4^3, flMjiyi^je^ ,d<»3 .p^gfci^^^f^ffi^wi' 

r»^^trationjg9^^e^ftia|^ ^tr.fi^|i|^.^a» ,inté- 




^ ^ dans 
fîlàiéf Baltique/ 
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^Z)^^ ÂiiInnia^gèÈ politiques et économiques ré- 
sultans des Établissemetis consulaires. 

•f» I .•" • • « 

J: OUR qu'ufe ciôiisùl 8^^ à sonpâysf, fda- 

tiveriieiit a^X arts, aux scîehccs é^ aux fflanu- 
iactures^' iKîié tlbit point avoir a engagement 
"de comfmérce: Il ne feùt riaà s^àttendre' à rfe 
pareils services de ïa part d'un homme dont 
Tesprit, étant absorbé par la poursuite du gaih^ 
ne pourrait rien exécuter d'avan^geùx à don 
paysr IlAut-3fton-fl oulomont qu '^an ^ x)n8ul aim e 
les sciences, m^fôa^encoreilË^utqu-il^.sât ^tissi 
le.t^nps^dejes ottltîver. Sa c^^ndiiitë^etlscin, uti* 
iké^seront'^oéj'QUts'influencëed par les cîrcon- 
^ta^ces'dans tesqùellés if ^e Irôûvèra placé. ^A 
n'a ppint de traitement rëguïïer '^ëé^ sillest 
obligé de se procurer des moyens d^pxistçppç^ 
comme un marchand ou comme un facteur, il 
adoptera insensiblement la maxime du com- 
merçant : « Chacu n travai lle pour soi, et Dieu 
y> pour tous (i) ». 

* 

(i) jéperçu du Gouvernement AnglaU^ par Millar, 
vol. ly^ page d43^ édition de {jondres. 
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Il est' plt^ië^Urs motifs <l'a^rës lesquels on 
ne doit pas permettre à un consul d^avoir des 
intérêt» dans le commerce , et* par conséquent 
il faut que son salaire soit proportionné à sa 
«taatjoh; Sont™.!» et «« t«.™a a. «,nt p« 
à lui^ mais à ^son pays et à son gpuvérnementy 
auquel ^* semblable au philosophe voyageur 
d' Anacharsis, il dmt communiquer tout ce qu^il 
y a de bon et d'utile^à connaître concernant 
les lois y les usages , les mœurs , les arts , le 
commerce et les manufactures du pays où il 
réside. - ^ • j . ' 

• Ce n^èst pas assez que d'avoil? le temps néces« 
saire pour remplir cette tâche, il feut que le 
èonsûl ait aûssi d'autres qualités : il &ut qu'il 
ait un caractère dé Joyailté, la réputation d'un 
homme d'honneur^ et l'esprit rempli de con- 
naissaïK^s ; il faut qu'il ait des- manières &- 
ciles , et une ccmduite exempte de toute pa^ 
sion ; il né faut pas qu'il précipite ses décisions 
sur deS' sujets qui admettent du doute; mais 
il doit être? ferme dans les résôlutions^ sur les- 
quelles il aura bien réflédii ; >il faut qu'il soit 
prudent et tonciliateur , qu'i) soîtcommuni* 
catîf snr dès objets' qui exigent de la publicité 
plutôt que le secret ; il Êait qu'il soit le dépo- 
sitaire fidèle dia ce qu'oii'liii aura confié, et 
qu'il: soit exempt de cette afiectation ridicule , 
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de cet air de, iny»tèi*e qui fait i^^^eoreA mime 
des artides qu'oa . tcouye dan€b lea gas^^te^,, et 
qui bannit ainai toute amitié: et; \mite lavcosirr 
fiaace qvk^on doit a^oir en lui. :.^ . ) : 

liÇ fai)leaa qu^.Fpmteur de» ftom^ a tl5ifi^ 4u 
premi^ xHig^tratpotitîqvie de «ou paya^ jK^ur-* 
rait servir idte modèle à un la(\9^^U&t du eom" 
merce, qvie Iq^fiei^s Romains mirent ^om-la pro- 
tection de Mçfoij^re^ dieju tutékire dgs.voleww 
et des brigarid». Le voici : Anima canmletn esse 
çppQrtfù^ eonêiUo^j^^e^grapitafe'jyiffiiantià^ 
curâj toto denique munere consulatus 'ôtnni 
officia tuendoy yniti3Bi^meqi4p id quod m^ nqmiuis 
prassQribit Ii0ip^iksœ.cansiff0f^ç ^Combien il 
importe, à toujt\gquyern^meiit daaaypir qu!u)^ 
cousue ^d^im^f^r^tère poble et.éievré peut» a^ 
milieu dés étratngQi^^ Êtîre l'ii^pFftsaion M ^^ 
favorable àâon tpays etk l'admiiiiatraiion dç 
son gQUYernem^nt ! Lorsqu'il se trouve .datiÉ^ 
une société d'homnies éclairés, iil est obligé dîQ 
répondre, à mille questiona qu'on jwi fait relati?. 
vement à sa natio^i* Il en trouyerii ^liii ridtteUt 
^Qgei1o^t.s»r. la conrtiilîutian et su* le^gg^yei^ 
n^ihent. de son t^gra; , d'autre». ^\é Aé^ive^ovi^ 
connaître kl celraçlèrtedesonpijei^iarLjiia^tr^t 
et de ceux; qui se trouvent ià lajtêl^ à^J'^âmiq 
nistraXion civile ietinaôlit^ire) dfaiii^fi^iq^ipi 
fpront d€g5 .guffttiansî wr hÂ9\ ^tr^M*» les,pr^ 
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dui^tions de âa terre natale ; et enfin il y en aura 
d'autres qui Finterrc^eront sur les occupations j 
sur les habitudes et sur les amusemens de la 
nation qu'U représente. On tâchera de re- 
cueillir avec soin les réponses du consul , pour 
«ervir d'élémens précieux à d'autires conversa* 
tions ; on les répétcara dans les cercles , on les 
communiquera à des hommes en place, et sou* 
veut les éditeurs et les auteurs s'en serviront 
pour soutenir leur opinion ou leurs principes 
ËLVoriâ. Malheur au pays de ce consul, dont 
les observations n^auront été que celles de 
l'ignorance, des préjugés et de l'intérêt per** 
sonnel; car il est trèa*iiatord. de croire et 
d'adopter 1^ opinions d'un agent étranger, 
qu'on doit supposer ne pas ignorer les qualités 
distinctives de son pays, k température de l'air 
qu'il a long-temps respiré , la nature et les vues 
du gouvernemient dont il est l'agent , et le csl-^ 
raclère du peuple au milieu dnqui^ U a vécu 
jusqu'au monvent- du développen»ent de son 
esprit. 

'% Le véritable emploi d*un mitiistre est la di- 
plomatie ou l^rt de condiiire les a&ires pu- 
bliques dans Pobjet d'atteindre à un grand but 
national; et il ne saurait se détourner de cette 
marche sans bîesser son caractère privé et pu- 
blie, en ^'occupant lui*même des- détails des 
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affaires consulaires et commerciales. H ne lui 
est pas même permis d'avoir une correspon- 
dance directe avec les secrétaires de» cours ou 
des bureaux qui doivent donnef aux consul» 
des notices verbales ou écrites sur des objetsr 
maritimes et commerciaux. Tout ce qui est 
contraire aux usages diplomatiques devient le 
sujet d'un ridicule diplomatique. On surveille 
avec les yeux d'Argus chaque pas d'un mi- 
nistre; on soumet à un scrutin sévère toutes 
ses paroles et toutes ses actions. Son influence 
ministérielle dans les affaires particulières 
excite naturellement le soupçon et la jalousie; 
et il ne saurait se détourner de ce sentier diplo- 
matique sans un grand danger pour lui-même 
et pour son pays. 

Les fonctions d'un consul sont tout-à-fait 
différentes de celles d'un ministre , même dans 
ks. places où celui-ci réside. Un consul est 
cihargé des intérêts individuels et commer- 
ciaux de son pays , dé poursuivre les réclama- 
tions des particuliers, les affaires des marins^ 
et d'algir.dans'ld cas oùil y aurait des iiavires 
saisis ou captutés. Son devoir pi^incipal est de 
CQnjstater les naissance , les mariages, et Re- 
donner des extraits mortuaires sous le rapport 
civil ; d'accorder des certificats de vie , de dé- 
cider sur témoignage les cas douteux ou con- 
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testés du droit de bourgeoisie. Souvent il est 
chargé par les tribanaux.de son pays, d'agir 
en qualité de commissaire pour éclaircir les 
£dts importans , ou les procès pendans devant 
eux« U est ordinairement chargé des formalités 
de ce genre d'affaires, et il pourrait être très-ntii- 
sible à des individus s'il se laissait corrompre , 
s'il y mettait de la négligence , ou s'il usait de . 
partialité. Souvent il est requis d'examiner 
et de vérifier des affaires conduites par des 
agens qui n'ont point rempli les vues de ceux 
qui les avaient constitués. Sous ce rapport , 
il n'agit que comme un procureur-général, et 
il est obligé de communiquer à la partie inté- 
ressée le résultat de ses recherches et de son 
enquête. 

U est aussi de son devoir d'être utile aux 
voyageurs savans et aux littérateurs de sa na- 
tion , autant que le temps et les circonstances 
le lui permettent ; au moment de leur arrivée, 
il doit leur fournir les connaissances rela- 
tives à leur partie , et leur Ëiciliter la corres- 
pondance ; leur communiquer les événemens 
qui se passent dans leur pays , et qui peuvent 
les intéresser. 

On xonsulte souvent le consul en secret , s'il 
n'est point négociant, sur le caractère moral et 
sur les facultés pécuniaires de ses concitoyens, 
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SOUS le rapport du orécïit , ou de Fintérêt dans 
une association commerciale ou mainufactu- 
rière» Le consul est aussi consulté par les 
étrangers qui désirent avoir des notions sur la 
nature et sur la Valeur des terres et des fonds 
publics de son pays ; sur la voie la plus sûre 
pour fiiire passer de Taisent , et se procurer 
les moyens de passage pour leurs pays l'es- 
p6cti&. 

Les étrangers l'appellent souvent comme mé- 
diateur dans presque tous les cas où ils éprou« 
vent des injustices^ ou des procédés de mau- 
vaise foi« 

Il est encore requis tous les ans de rectifier 
le tableau statistique de la contrée où il réside, 
et qui se trouve inséré dans les almanachs de 
Commerce, et autres semblables ouvrages. 

Il est obligé, lorsqu'il en est requis , de don- 
ner des extraits des différens documens qu'on 
auraitdéposés dans la chancellerie du consulat. 
Il légalise les signatures et les déclarations ; il 
exécute , il enregistre les procurations et les 
obligations ou billets, les hypothèques et autres 
actes, rédigés par écrit. Il correspond avec son 
gouverneipent sur tous les objets qu'il juge 
assez importans pour fixer son attention. 

Ojmbien de renseignemens utiles un consul 
ne peut-il pas communiquer à son pays dans 



\ 
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Yèifmié de qufilciuès années , a'il alié coniiais- 
tniice .^véc tes, détecteurs et arec les p]x)fes-^ 
9eaK9;dçii étoblis»èmens publics? On oflrevo^ 
loiiiièré :ej^;:édia]9{e pour de tels articles, des 
livres, des caiites^ des pamphlets ^ des modèles, 
des. dmiâàs i^c majchine , des semences et des 
plii:ntëd. . ■: fy:. •.'.'. : 1 . . 

. : . Quels itlipoctans senrices un consul ne peut-* 
t-il pas £éndl70irrsdn pays , en lui commiini- 
gisant les inVentions et les perfectionnemens 
dans les> marm&ctures , dans ^agriculture et 
dans les ai ts l utiles ? Dans un oayra^ ré-* 
cent (i)^ on. à observé que parmi les événe-^ 
naens qui illustreint le règne d'un prince, on 
doit t^mpter les Tojages tendant à Êiire des 
découvertes ,: dont il est le protecteur et le sou- 
tien, et 6n y i£ût allusion au Toyage du célèbre 
Coo^ , et à Fetttreprisç généreuse de sir Joseph 
Banks ^ ce au moyen desquels on a reculé les 
yy boafnesde la science, et trayersé le globe sans 
"» aneun motif de gain ou de conquête ». 

Cèpe^aiit la découverte d'un nouveau pays 
ft-ert utile qtïc j^ar les avantages qui en résultent 
pour FhcMftime civilisé ; or , ces avantages ne 
sont Jamais loieux et plus rapidement acquis, 

(i).Vorjrage» en Chine par Macartney*, vol. !, p. aig, 
traduits ^H&atiçaii par Castara. > 
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que par les travaux et par le$ recherches dèé 
agens autorisés, éclairés, et protégés par les 
autorités des lieux où ils résideht^ autoritéâ^ 
qui sont, par le temps et par dès privilèges 
particuliers, à même de fournir ^une «relation 
complète de chaque invention et ^de chaque 
perfectionnement utile à leur pays. C'est àf 
cette source, plutôt qu'à toute aptre^ qu\>n 
peut puiser des notions impartantes « Danfli 
tous les lieux où Ton aime les lettres et lea 
sciences, ceux qui les cultivent i avec àrdeuc 
sont Êivorablement accueillis.; Ils: B'insihuent 
dans les sociétés particulières , . el paryiennent 
ainsi à bien connaître l'esprit ^ les mœurs 
et les opinions des homn^es} ils trouvent uik, 
accès facile dans les manu&ctures et dans les 
divers établissemens, soit qu'ils appartiennent 
au gouvernement , soit qu'ils forment la pro-# 
priété des particuliers, et pax-là ils sont à ménl^ 
de voir par leurs propres yeux un gi^and nomt 
bre d'objets qui restent cachés'.Olu inconnus k 
un voyageur pas^sager. C'est, de cette classe 
d'agens éclairés, et moins occupés de' gai|i de 
commerce que d^s connaissc^nçesçj^t^U^quçfi^^ 
que la France â retiré , relativement à diverà 
pays, des notions très-précieuses et très-utiles,, 
qu'elle a promptement et sagement employées 
pour augmenter ses mauufactures et sa puis^ 
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.sance. Ce grand objet ne fat pas oublié, même 
au milieu de la révolution. D'après la demande 
du Comité d^ Instruction publique , le dépar- 
.tement de» Affaires étrangères enjoignit aux 
oonsuls de tenir une correspc^pifiance régulier^ 
sur des sujets scientifiques, de manufactures et 
d^arts. Par ce moyen on se proposa de faciliter 
la communication entre les savans français et 
ceux des autres pays, de répandre les ouvrages 
nouveaux, d'accélérer, la circulation de la 
rpensée et des découvertes ^ et d'augmenter la 
renommée et la prospérité, de la France en réu" 
ziissant les résultats de son génie à ceux des 
autres nations philanthropes (i). . 

Les consuls français ^ d'après la demande dç 
l'Ixistitut national , de. la; Société d'Agriculture 
et autres , ont fourni des relations intéressante^ 
des pays où ils résidaient. L'Académie des 
.sciences, à la suite d'un grand nombre de* 
qiiestiçns qu'elle a adressées kM.. de Guignes , 
consul résidant. eu Chine, a obtenu des notices 
nouvelles et exactes concernant un pays dont 
les productions étaient soigneusement cachées 
aux yeux des étrangers (2). 



(1) Dificsours du sénateur et évêque Grégoire. 
(3) Voyage à Pékin, par M. de Guignes, 1808, vol. 
III , à Paris. 

a 
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La plupart des bonàdls français sont des 
hommeë distingués dans les sdeilces où dans 

les lettres. ' 

Les premiers n[iisstonhail:ies du Portiigal, de 
TEspaghe, de lltalie^ et ]^«*cipa*emteîit de là 
Frahcfe, qtii réyâ^eaiéht , an icfesidaiënt dans 
les {ndeis et dans lé Le^nt j étaielil des rtrihis^ 
très , des tigens et dfes consuls de iétxt ^iivei> 
nemeht. Leur ^iid objet élàit d^ê ^lt)pàgei: 
la religion , mais 3s ctoiisacraiént line ^artite 
^e léUr f èinp^ à d'ïiufei^ tdcciipàtîbtte j et ils 
feùriii^éaiënt à l^Eùropé une ibkisàê Sébdnriais- 
Batiees importante* dans Ihiételre naturelle, 
dans le coqjimerce étdané léS àrts. Les Lèiiivs 
éditantes > qui forment p^lus de viilgl vôhinfies, 
et les mémoires sut la Chine , au hôttibre de 
quihAe , les dictionnaires , lès graùntataîtès et 
autres ouvrages qui ont été publiés par îà Cbh- 
gî'égation de la Propagande , sont des monu- 
tnehs impérissables de leur 2èîe et de leurs 
travaux. L'inÔnenoe que ^es missîîôrthaires 
avaiient siut les naturels dii pays , procurait 
tin jgrand avantage à leiïrs compatriotes iiëgo- 
cians. Quels efforts ne fit pas le célèbre é^êqùe 
d^Adran "(i) pour ia Frcmce et ponr la Ccrchin- 

chine! M. de Cîossîgiiy et ïuitres écrivains, à 

♦ 

(i) Pigneauz. "^ 
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Vépoqne de VAsserfAlée constituante^ publie- 
Irent des Ménioîri^ pôûif prouvet llmportahcè 
de semWâbles tfiiâsiôhs , solis lé point de vue 
CoinitieMàl et l-élîgiéui. 

On ajôiltWàit b^UfcoTip àtix progrès de la 
civilisation génëJ-âlè , si Ton permettait aux 
caAstiÎ8 et àtlx àgénis plifâics de fcbmmunîquèr 
îe^détiôûrteiteàdelêurs compatriotes en ëthange 
de celtes des pays oH ils rèsîdéht. Dans lés Etats- 
CJtlÎB , OÙ rieh n'est è'âclié , où les manufactures , 
les chantiers , îeâ iriVëritiohs et lés perfefctiôh- 
ïlèïnéîli dé tdiité éspëce péuVérit èlifè librement 
eJC£imitléà pâf lés êtràhgéf^s de tous lès pays, là 
civilisation à fait plUs de ptogïèà pendant un 
tëmjis dteùtlé, (^ dans tout autre pays du 
tttôttdè. 

tîhe àiittiéfitae Ibl de l'Èïattdè obligeait tous 
âeS habitâns t^ Voyageaient fchéte l^étrafiger , 
de pandtrè dèVànt le magistral à leur retour, 
ël^Flîli eOffiffiUniquêr IS prbgfês des autres 
:^|)les , qui pourtâiidtit étoffe utîfeitient adbjités 
dans leur pays. 

Le seul moyen de communication conve- 
nable pour des pays qui n'ont pas de rela- 
tions commerciales entre eux, est celui des 
consuls. 

Un savant de mes amis, auquel je suis SOU7 
vent redevable des notices qu'il me commu- 
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nique ^ me fit observer que Joh Ludolph et 
Joseph Scaliger avaient autrefois des relations 
avec Jes Samaritains de Naplouse ( i ) ; que Mar- 
shall^ professeur à Oxford, correspondait avec 
eux par l'entremise di Huntingtony chapelain de 
la factorerie anglaise à Alep; que toute commu- 
nication entre l'Europe et cette colonie avait 
cessé pendant plus d'un siècle , et qu'elle fut 
renouvelée par l'homme auquel je Ëiîs allusion, 
à l'aide des consuls français résidans à Tripoli^ 
en Syrie, à Saint- Jean d'Acre et à Alep. 

L'Académie ionienne de Corfou se propose 
de publier des recherches concernant la civili- 
sation et la littérature des Grecs, depuis l'épo- 
que de la décadence de l'empire d'Orient j cette 

• • • • 

société a réclamé et obtenu du gouvernement 
français les moyens de correspondre sur ce 
sujet, par la voie de ses consuls résidans à 
Janina, à Fatras et à Constantinople. 

-' - ' - -- - Il 

« 

(i) Ou Nabloua, ville de l'Asie^ élevée «ir leiB raines 
^e raucienne NéapoUfi. 
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CHAPITRE III. 

De r Origine de la Juridiction consulaire. 

X-iE sort de Lucrèce inspira aux Romains, un 
senliiiient de vengeance contre les Tarquins 
et contre la royauté , et ^autorité souveraine 
fut confiée à deux magistrats y qu^on nomm£^ 
d'abord préteurs, et puis consuls (i). Ce der- 
nier mot dérivait de leur place j car ils n'étaient 
point les souverains, mais, les conseillers de la 
république : ce Qu'il y ait,deux magistrats dans 
Tempire , et qu'on les appelle préteurs , )uges 
ou consuls, des mois, latins prœeundo ^ judi- 
cando y consulendo (a)». Si le consul restait 
en place après que l'année consulaire était 
expirée , on le désignait sous le nom de pro- 
consul (5). Cette forme de gouvernement, in* 
troduite par le premier Brutus, fut dé courte 



(i) Initio prsetores erant ^ qui nunc consules. i^6^&^« 
(a) Cicéron^ I^ 3^ de Legihus. ce Quia reipublicse plu- 

rimutii consuluiit. Le mot cottsul^àêTiTe àii' mot Ihtin 

consulendo ou consulo. .•■.•'> 

(5) P7txîa/ww/> «i'€8t*à-dfr©, qui régissait à la place- 

du consul. • •* i . . . 



durée: mais le tîtrç de consul , consacré à la 
Kberté , fut long-temps regardé eomme syno- 
nyme du mot liberté j et fut conservé par plu- 
sieurs empereurs pendant les premières an- 
nées de leur règne, I^orsque ce mot np servait 
déjà plus à distinguer le premier magistrat de 
Rome , il fij.t appliqué , par le gouvernement 
de Marseille^ aux agens ou inviati ( i ) , changea 
de résider dans les ports du Levant et c(e Bar- 
barie , pour protéger leurs concitoyens et Içur 
commçfce, et pour régler toutes les affaires 
qui devenaient un sujet de litige ou de dispute. 

Il paraît que chez les différentes natiops de 
l'antiquité, il existait une espèce de magistrats 
semblables aux consuls de nos temps modernes, 
et qui étaient autorisés par lei^rs gouverne- 
piens à. protège^ Içurs ii^térêts dans le çom- 
pierce étranger. 

Les Grecs avaient un ofl&cler d/e cette espèce, 
qu'ils appelaient 5r/>o|eyor (2). Ce m^gistrc^t était 
chargé, par un décret du peuple , de recevoir 
et d'entretenir lés étrangers, et d'agir en qualité 
de juge et de conciliateur dans les contestations 



nistre du second ordre, 

(a) Ce îno^t dérj^e à^l^m, m l»ip bqfip$9ijnAliçm 
civiiatis* Aristote , liv. V. 
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qui s'élçveraient entre les marchands étran- 
gers. Ses fonctions ^ aQW q^cke|(yie3 rapports ^ 
resseinhlaiept \ c^^e§„ de npa Qoiiisuljç inoder- 
ï^Ç^ C^ ) >^ q wi<iW'il fAt p^tif du p^ys ou. il exer- 
çait m juridi^Jiou, et uqu pas^ du pay^ du. né- 
gqciant étranger. K Sparte qu acpord^U wtte 
diguité qomme une ^^écpuipeuse à to^a ceux 
qui avaient reijdu d^ft services s^gii^flés. {^^ et 
ellp était aqcojppajgnée de divers privilèges et 
de diJBféjreutes imnxqnités. Ce ni^^atr^t était 
çhai^^ de receivoir les wibjtssadeurs (5); il 
assistait ap:;^: as^enx]^lées nation^lea^, €|t il pré- 
sidait aux cérémonies religieuses ert ^ux; Cètes 
publiqw,es (4), Alcibi^de agissait cpwuie ï'b^te 
publie de9 Lacédiéuiçwena , l^t ^n cette qualité 
il fut chargé d'avoiir acdu dea Spartiates qui 
furent faits prisonniers à Sylos. A Sparte, il 



(i) F'oyes Keiste^ Index ggfgpikajliir PemQgthep^ , n. 
646, tpm. IV. 

(a) Eustath. ad Homerum, lib. HI, p. 307. P^^yeg 
aussi Thucydide , liv. IH , n*" 70. 

(5) Julius PeUius ^ lex lïl;, cap. 4, J. S9. 

(4) Pacciad^i^ dans sop ouvrage ^ui a jm^^ tJ^X^i 
Mqm^menta Pelpjyonesict j, faif mpntion d'une î^iscrij^ 
tion de la r^publiq^e 4e haicédéjpqji^ , dajt^ laquelle 
ui^e perspni^i^ es| aj)g^é.ç 4iuijf ^y^? jw^ «i'^PYfT*^ t^? H^ 



fit usage des privilèges attachés à cette place, 
pour se venger des Athéniens (i). 

A Athènes, les affaires du Tfiù^tvtA ne pou- 
vaient être jugées que par le polémarque (a)- 
ou par le troisième archonte (3). 'Les habitans 
de Délos leur accordèrent des terres, les pre- 
mières places aux sacrifices et aux fêtes pu- 
bliques, et la libre entrée dans le sénat et dans 
l'assemblée du peuple (4). Les 'TrpQ^ivoa de 
même que les consuls de nos temps moderriea, 
afiîchaient sur la porte extérieure où à Feu- 
trée de la maison , les armes de la ville dont 
ils étaient les agens (5). 

Outre cette hospitalité publique et récipro- 
que, établie par toutes les villes de la Grèce, 
le commerce maritime donna origine à une 



(i) Plutarque, vie d'Alcibiade, tom. XI, 
. (3) En grec UoMfttt^x^f. ? • 

(5) Ce mot vient du grec tifx^9 , c'e»ti-à4dire, cla%{y 
pu premier magistrat. 

(4) Delior. Décret, apud Reines y, clasi 7 ^ n, aS. 

(5) Antigonus Carystias^ chap. XV, p. 26, édit. do 
Beckman. Le savant helléniste Villoison a laissé des 

^ extraits de difiFérens auteurs concernant la signification 
du mot ^poiivot , extraits qu'on noUs a permis d'exa- 
miner à la Bibliothèque royale. Il parait/ d'après cet 
extraits , que la véritable signification de ce mot est 
celle que nous venons de donner* 



J 
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juridiction particulière , qui fut exercée à 
Athènes , et dans d'autres villes ,' par certains 
magistrats qu'on appellait vctvlùh^At (i), qui 
allaient à bord des navires se trouvant dans 
le port , et qui prononçaient sur les disputes 
des marins d'une manière sommaire , d'après 
leurs assertions, et sur la foi des témoins. Il 
y avait aussi une autre classe d'officiers qu'on' 
nommait Tretvlohx^^ ? et ceux-ci étaient des juges' 
prononçant souverainement sur toutes les con- 
testations relatives au comnverce (t^). 

Les Epidamniens, colonie des habitans de 
Corc3nre ,' établie en Macédoine (3) , sur le golfe 
Adriatique , désignèrent uto magistrat appelé 
polîtes , pour régler leur commerce avec les 
Illyriens, nation voisine dont ils redoutaient 
Finfluence (4).^ 

Théos , patrie d'Anacréon , et d'autres villes 
d'une haute antiquité , avaient des magistrats 

appelés timuques (5) , qui étaient chargés de 

» ■ ■ ■ i -.. I .1.1. ■ Il . ■ i . Il .1 . . .. , .. il Il» 

(i) C'est-à-dire , yw* dicentes nantis > 

(2) Démosthène contre Apatourion , et contre Phor- 
mion. Voyez aussi Xénophon. 

(5) Maintenant appelée Albanie. 
• (4) Plutarque , Quœst . Grœc tom. II , pag. 397. 
Voyez aussi V Histoire de Marseille, par Antoine de 
Kuffi, i/î-/b/. Marseille, 1699, pag. 12. 

(5) Ce mot dérive du grec rtfcix^ç, c'est-à-dire, hom^ 
mes très-honorés» 
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surveiller toutes les affaires de commerce (i)« 
Nous sommes portés à conclure, d'après un 
grand i^qmbre de &its histpriq^ues , que la plu* 
part de£f plus anciennes nations, ms^ritimes igno- 
raient la justice nautique. 

Les Phéniciens qui étaient redevables de leur 
gloire au conuuerce , ne connurent d'autre loi 
que celle de la force. Ceu^ qui refusaient leurs 
o£fres avantageUiSes en mq.tière de cpn^merce^ 
devenaient les victimes de leur insatiable ava- 
rice (3). / 

)l»esCarth$iginpisdevaientlasupérioritéqu'iIs 
avaient sur le? autres nations (B. C, ou 556), 
à leur marine et à leur commerce , et cepeii- 
dant ils paraissaient n'avoir adopté d'autre 
principe que oejui d'exercer contre leurs ri- 
vaux et contre leurs ennemis , une avare 
cruauté infiniment plus terrible que le despo- 
tisime de l'ambition politique. Lorsq^u'ils possé- 
daient la Sardaigue , aucun matelot romain 
ne pouvait toucher le sol de cette île ; et le seul 
privilège acquis par traité , fut celui de per- 
mettre qu'un navire, pou;33é par U tempête d.an$ 
un de ces ports, y restât quelque^ jours pour se 



■a I ai » ■ 



(i) Ployez Hérodote, tom. XI, chap. 168. 
(a) F'o^es^ Aristote^ de Mirab, tom* J-, Opéra, pag. 
711. 
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réparer (i). Tous les luivigfiteurs étrangers 
qu'ils prenaient d^xiSi le pQui^ 4q li^yr^ nayiga- 
lions ou dai^s les baies^ étaient jeté^ £| la, içaei? (%\ 
et §'ils foi^ient 4e§ effo3f tp pour sauver lew vie, 
en ^\\Uich^.nt m wvif^, on 1«^ Mmt péf ir à 
l'in?4a^t Telle ^\^i% Vavidi^ ©oiRïper^gJe dea 
,?héniPWn4, qu'ils se j^y^ient d^ rhonnepr, 
d^ Ifi, VCTt\l et d§ r^ffiitié , ?t qu'ils i»po-. 
Qikie^t silence k Q99^ ^entimens n^lurel^^ qui 
commandent au cœur même du sauvage 1^ 
plus batl)fi;re. 

JLie^ Tyriensi^ qw étaient leurij rivant dans^ 
la :i94vi|[atiQH cpipin^rQiala, ii'étaient pç^ moins 
çnu^h envfujç^ c^u:r dgnt il§ n'^vai^t auçujti 
niatif (Je craijid?ç I0 ppttvoir ©u Vi|^ÔM<çnçe. Ua^ 
regardaient I4 pauvreté çoin^^ le pli;i$ affi^^ux 
^es ^aux , et les ric]blesse^ copine Ift ^urce de 
toutes jouis^a^ce (3) , 

Il p^rf4^ qu§ lea Rfeodieps pnit éHé le seul 
peppïe çQ)ii9^rg^iitetniariticne d© l'antiquité, 
qui, plfi^cé^u feîte dç la puisfiâ»pe navale, se 

conduisait dans ses relations avec les autres 



(i) Apud Polybium^ lib. III, tom. I^ page 28Ç, 
Lut. 

(5) lïpr^çfi <ÎH :, fe^ mare pa^Mpt^ri^m /^*^W^ J?c'* 

taxa, per ignés* 
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nations , d'après les grands principes de la neu- 
tralité j de la justice nationale , et de la liberté 
des mers. Leur Code de législation maritime 
fut adopté par les empereurs romains , par 
Auguste et Antonih , pour décider des contes- 
tations navales et commerciales (i). Les ports 
de Rhodes étaient ouverts à toutes les nation» 
commerçantes qui jouissaient également de 
la protection d'une législation sage et pleine 
d'humanité (3). ^ 

Les Romains qui méprisaient Tëtat de négo* 
ciant, regardaient les officiers ou les magistrats 
maritimes (3) comme n'ayant aucun rapport 
avec la république. Ils étaient chargés de la 
construction et de l'équipement des navires , 
de l'inspection des grains, et des autres mar- 
chandises qui arrivaient sur le Tibre, et ils 
étaient obligés constamment de chasser les pi- 
rates de la partie supérieure et iilférieure de 
cette rivière, jusqu'au golfe de Venise, et au 
poEt de Marseille (4). Les provisions étaient 






(1) Voyez le Digeste, cfe Ij^ JRhodia, leg. IX, 
lit ii,lib. XIV. - ' ' î 

^ (3) Voyez Strabon, lir. XlX^, pag. 449. 

(3) Duumviri navales^ 
'- .(4)/orw> Storia del Commercio, e délia nàvigazioixe^ 
tom. IV, pag. aoa. ' ' 



\ 



introduites dans Rome par les Saccarii (i) ^ au 
.prix fixéipar le go]uiverneme:nt, après avoir été 
inspectées par le Gomes portas^ (a). 

Quoique Forigine et les progrès, des cours in- 
stituées pour Je commère, dpi vent, avoir eu une 
.grande influence sur la civilisation, sur les ré^ 
volutions, et sur les çvénemens importans, ce- 
pendant les meilleurs historiens en font rare- 
ment mention ; c'e^t pour cela : que ce sujet 
doit avoir quelques obscurités, et on ne peut 
l'expliquer sans avoir recours à un grand nom- 
bre d^ouvrages, dont nous allons donner, des 
extraits. Nous regrettons que les bornes que 
nous nous sommes prescrites , et le .temps , 
rie nous permettent pas de discuter les faits 
que nous avons recueillis. 
. Le prœtor mercatorum ( 5 ) des . Romains , 
de même que le magistirat du commerce: des 
.Grecs, prononçait sur les dispute;^ des matelots 
;dans la chambre du capitaine du navire au- 
quel ils appartenaient. 

Le prœtor jperegrinus (4) était Fagent établi 



' (i) Ce mot vient du grec ^«aja^t^opc^ , c'est-à-dire, 
porteur de sac. 

(â) Ployez Cassiodore, tom. I, de Saccar^port.Jlo7nœ» 

(3) Extra ordinem. 

(4j) Ce mot prœtor vient du hxixk pjxieire ouprœesse. 
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pour les étrangers, et il était de son devoir 
d'examiner et de juger promptemerit les con- 
testations dfeô ôégoèialîè étïïittgërSé pe magis- 
trat était flammé par la Réjpufeliqttè, et choisi 
dans ik dsisse des sénateuk^ , des dbevaliers et 
des citôjrens rdinains , de mêiiiè q;ùe îfe prœtor 

Lorsque la Skiilë et la Slfit^àigkié d^inrent 
des provinces dé TE^pire ^oitiàiii , ellies furent 
gottvtgrnées par dès prëteuW. L'Espagne fut 
^ttdsl gOûVét^ée par mi liHàgi^tfat du iiiémb 

genre ) aprè» atëit été sul^aguëë (i). 

Pijlybfe ftait «ërilion d'iih traité cbndu 
(B. C. , 368) efttre 1^ Gart*iàglttt)i» et leà Rb- 
itialns , qui ^ d'ttU «ôté -, défendait à téiiic^fci de 
commercer avec la «Sard^ighë et FAfriqtte , et 
de i'auttlË, ^ùi^U i^'ftrà dmits et leUît^ pfivi- 
lég^ «omffl^^ci&rnx dans le Lâtitt!Ai. 

h^^mpiÉ^^t €lâUd^ accoidÀ êcùx tiëgodàns 
de €ad4M ^ild^ues priViléigès è^luëif^ , et 
Texemption de la juridiction des tributiaUk 
qtfé Césat aV^t établit^ 4^m k Bêtiqtiil - 

Pendant les règnes d'Hon<»i«is et 4e Tbée- 
dose, on créa des juges (a) pour prononcer 



n,^^ wrif trrnrri 



res illo anno. 
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sur les cas des navires submergés , le rideau 
levé (i). Ce rideau était suspehdu à l'entrée 
du tribunal , et on le baissait pendant qu'on 
plaidait eertaîïis procès. Il paraît, par une loi 
des Visigoths , qu'un tribunal de commerce 
de ce genre continuait à exister , même après 
la décadence deTEmpire d'occident, qui écrasa 
'et anéantit presque le commerce (2). 

fies juges de ces institutions , établis en 
faveur des négocians étrangers, avaient deà 
tîti^s difiérens, tels que telonarii , du mot 
grec rih^i xm collecteur des dtouanes, hajuliy 
tiii mot gfec C^i^w porter ^ prœpasiti, du mot 
grec "Tfo^r^f , qtti signifie prévôt , ou gardien , 
ï>u officier principal; s^ene^schalîi ^ seniores et 
priore^ fnercatimm. Le mot bajuîns fut em- 
ployé par les Vénitiens ; celui de consul par 
les habitans de tise ; celui de telonarii et de 
ynercati palatii ^ par les Français; ils étaient 
les directeurs des douanes et des aflFaires com- 
imerciàles, et ils administraient la justice au 
nom ^u roi. 

(i) -Levato vélo. 

(a) Voici à ce propos le passage de Tite-Live^ liv. XI, 
lit. III , ^. â : a Dttm transmarini negotiatores inter se 
"» causam habuerint, nullus de sedibus nostris eos au- 
3> dire pnesumat , nisi tantummodo suis legibus au- 
D diantur apud Tdonarios suos y>* 



L'historien Varron a donné une^ relation 
détaillée du commerce des Romains ; mais 
malheureusement les ouvrages de cet auteur 
sont perdus; et les écrivains postérieurs ont 
traité ce sujet d'une manière vague et incom- 
plète. 

Lorsque la ville de Marseille était alliée des 
Romains , elle faisait un commerce très-étendu 
avec ritalie et avec TAsie. Cette ville ayant 
été fondée par les Phocéens , plus d'un siècle 
avant l'ère chrétienne , ses célèbres naviga- 
teurs avaient établi des lois pour régler le 
commerce. Leur sénat était composé de six 
cents membres, appelés timuquesy dont quinze 
étaient élus pouir juger les affaires d'une ma- 
nière sommaire j et dans ce dçrnier nombre , 
il y en avait trois dont le pouvoir était plus 
étendu que celui des autres (i). 

La république d' Amalphi , établie au com- 
mencement du neuvième siècle, sur le golfb 
de Salerne , fit un Code maritime sous le titre 
de Lois d^ Amalphi y auxquelles étaient obligés 
de se soumettre tous ceux qui naviguaient sur 
la mer Méditerranée. M. Hume , dans son 
histoire du règne de Richard III , observe 
qu'il n'y avait peut-être pas d'événement qui 

(i) y oyez StrçboD^ tqpi. IV, pag. 12^. 



(55) 

tendît plus aux progrès du siècle, que celui 
qu^on n'a pas assez i*emarqué , je veux dire j 
la découverte faite par hasard, vers Fan ii5o, 
d'une copie des Pandectes de Justinieriy dans 
la ville d'Amalphi en Italie. Un autbur, qu'on 
cite souvent comme autorité (i), observe que 
c'est du Code d'Amalphi que dérivent toutes 
nos lois sur la navigation ^ et il croit qu'elles 
provenaient, en partie, dq l'expérience navale 
de ce peuple, et qu'en partie aussi elles avaient 
été empruntées des lois des empereurs d'O- 
rient, avec lesquels les habitans d'Amalph^^fai- 
saient un commerce suivi. Nous lisons dan3 
un autre écrivain classique, que les principes 
libéraux du Code d'Amalphi dérivaient d'une 
copie des Pandectes qu'on trouva dans cette 
ville, et. qui fut transportée à Pise par ses 
guerriers victorieux (a), trois cents ans 
après. 

(i) Giaimone^ Storia civile dei Regno di Napoli; 
tom. I, liv. Vn, pag. 49a, qui cite Freccia^ dans son 
ouvrage de Subfeud. de offi. admirai, nurru 7^ et dont' 
toici le paâsage latin : ccHinc in regno non lege Rhodia 
maritima decernuntnr sed tabula; quam amalfitanam 
Tocant ; omnes contrdvei^iao y oxnnés lites ^ ac omnia 
mari» discrimina^ eâ lege^ ac sanctione^ usque ad hâec 
tempora finiuntur ». 

(i) Voyez Brenomaoniu ^ dani m U^ dissertation, 

3 
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li pwait, par une chronique de Pise^ qn^il 
fat établi dans le dixième siède une espèce 
de magistrature suprême dans cette Répu- 
blique, sous la dénomination de consuls de 
nai^igatiùn , et qu'ensuite ce tribunal fut sanc- 
tionné par Grégpire VII ( i). Les Pisans , irrités 
contre Alexis, Fan ïoyS, se vengèrent eh rete- 
nant prisonnier soaa fils; et le prix de sa ran- 
çon consista dans l'établissement de certains 
droits religieux, dans la formation d'un comp- 
toir et d'une juridiction consulaire pour pro- 
téger les navires , les citoyens et le commerce ; 
ces privilèges furent stipulés dans un traité 
de paix , et ensuite confirmés par Frédéric P' 
et par son succesteur (a)* On titouve ie mot 
ùonsulaté , exprimée dans un statut dSe Pise , 
fait en l'an i i6i , et on dit que les lois et les 
ordonnances de cette ville, ayant pour titre : 
Brève maris consulum Pisœ, ressemblent à 
celles du consulat de la mer. 



*h \ ^ ^ ^ .■l■■^ • ■^ l ' i, IW |i i m i îll rf i fc i 



de Amàlphi a JPùmnis dirui(» , chap. XXIY et 9ui^ 
VftBé^ md ealcem Hhtorkirum JPandectarmn* CeUe di»« 
«eirlatSôfei: est citée par Sismondi^ dans s&n hktoîre d»$ 
BépttUî^ues italiennes j lom« I^ pag* 2164 ^ «mv» 

(i) /^<0;^zAzum y dtti^acài ouvrage qui a pour tiu«; ' 
^y^tème du Droit maritime^ tcttiï. I^ pag. i63^ sect. 
Pisa. 

(â) P^oyeÉ Codift ciftro|^alata d« meoi^à ^i^eratoris^ 
«hap. VIl^ n** 9. 



I 
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i Bfldoa50'dtt'i(i)q4fé k preini W coïiàulat à\i 
moyen âg* ftit éuhh dkris la t^ilk^âe^èiwsiWei 
par Roger: i**% *bi de Sicîïe, qui pla^it fôuteii 
les affaifa(éttôi:^léfi^ le6 né^dktibïilâ iHàrrtiméd^ 
et mercaWtiiàsl'^^j la diiéètj^ (letdèiîis: con- 
suls ^ Ao)Êii les déciaiëâ» él^ënt îoiénrJeliefs, éf 
faisaient autorité. ,*- jri' • 

<5dj^ d^Lmâgnëhi qtri avait ^ii^l^Vé quel- 
ques teiiresf datid lar PalefiTtidé', àdèot^a au::iC 
Màrêëllèée la fa'culté de ebùi^ii^ ci ;Atcon dei^ 
vicomtes ou des coïistils , pour i^éé&iWt leuij 
comtittiiïe ^ et jwûur protiùne^r surKmtéà \éi 
contestations qui pourraieM ji'éfeVeb:* entre leif 
babitaniï de k eômiÀuiffè et le^ ëfi'â^gers (â); 
Vers la méifié épôciué , les' Villes cfe Ltiècjue* 
et: de Mod^ne avaient rédiprocfâcMieM dés éû» 
btissemena eonisulaires (5): Oailïaavao y ' ôl<^ 
d'Emérigàrde, à son retour de là Térré-Saintè^ 
èréa dé semblables tribunaux pôilr Wtiïtmtt 

loute sorte d^litige é¥i iïiatièredecbpitîiëWè(4)- 
Il est probable que les usages^ (êi les ^ttttmiéi> 

(i) Birc^is hWm libérât» Mik^àû^/ tdm. Vi^ pag.: 

(a) Voyes^ Çapmaay^ Memorias historicas sobre la 
màrïÀa^ comercio., y artes dfe la ciudaa de JBarçeloiid. 

(3) Vqyfij^^ le même auteur. 

(4) Koyez Técnvsâd^JL^re/euiUef dans son histoitie 
de Montpellier. » 
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Çanéfolaip 4^p \ma^j ne tirèîieut p^s tous leur 
origine 4es I^i$ans; mais que. la plupiœtde ces 
usages furent Qpmmuns aux.natûms moins 
maritiineS;, jet qufils fftrent.ij«itéa des mêmes 
usages; L^originede cet ouvrage célèbre est en- 
core, comme celle de Tinvention dq laboussole^ 
un sqj^t de dont^e^tde discussion, et on ue doit 
pas s^eA étonner ; car on- le vit sortir du sein de 
l'anarejiij?^ lorsque la vpïx'du législitteur était 
pre$q:^e: |>ai;^u^ étouffée pa.r .ks/Ci;is féroces de 
l'^yariceet d,^ l'ambition. Azuni et d'autres écri- 
yain^Vattribu^nt au:xPisans, dont le commerce 
maritime était très^étendu 4ans le moyen âge. 
Boucbei: (x) croit qu'il a tiré son origine des 
uégoçian^ de? Barcelone, J^ouçhaud (a) , au con- 
traire, parait être d'avis qu'il fut d'abord com* 
posé d^, coutumes et des usages observés par 
les nations étrangères dans les villes maritimes 
d'Espagne., situées sur la Méditerranée, et 
<|u'e|n§uite 41 fut adopté par les autre/i nations 
de l'EuropCy situées4)3:ès des ports et des places 
commerciales de l'Italie ou de l' ArchipeL . 

(i) Bans son ouvrage sur le Consulat de la mer, tra- 
duit de l'espagnol en Français en i8o8. 

(a) Dans son ouvrage qui a pour titre. : Théorie des 
Traités de Çommert^, chap. IV." * ^ 



(57) 
L'écnrvaih Gipi^annè obsenfe jqùè tws 
même époque^ les' Cataiabs'^ lek Pidbis:et'lë9 
Génois éiaiieÀttpnhBsns sur piei^fitjgoaJiiioins 
célèbres qpe les habîl^n&dlAmalpbi^iàieausé 
du commerce qu'ils faisaient avec le Le^ant^ et 
qu'alotsi 'on ibimia «i2n> iK>iilVQâù }c^«>tië ;èta- 
tuts et d'uBagésy œnnu soùs le liitxtf du; <3am^ 
soiatù ^j^riTfiiri^'; >pôar^déoidea[ird9ft^difiGiclilté& 
qui s'ëlereraient entré tous; ifeÎHiii«gkil 'tétaient 
engagés daitsi le commeice ^antimei^l J/iiittlxlô 
de cet ouvragé éi^gogea lès. pj&Qcestà en! oon-^ 
firmer lei^ régUmens ei^ à les ado^faoD ciudmë des 
lois; lies. iHâmains), ;1es Fisâjis^ LaUi^ ^^ 'roi- do 
Fre^ncë , le çemte.d)b<:Ibuloii3éi9tjàiÇftMé princed 
et 3ei^enra>dqilîsrëi^ht aussi, le^r) bpi^robation 
à cet ouvragei^^HuqiielvfiLreiitî àsà additions lea 
rois d'Ara^onailrlQEf comteà defiamôLtmne (i)«. 
(%t'ou^^^:^dmpiimé)à;%ècftâe :|>«r Jbàn- 
Boptistei fieArefeawp^, isoua le jtitre i da i i // • libro 
del JGcmsoiaià de Jnanncm^if^Ml^vàk. àêdié à 
Tliamas(^armbd%9çakiÉ» .<29iQdbl â«^ V^mp^içean 

(i) Voici ce que dit Casaregis sur ce sujets au n® la : 
<c Ceterum omniuin feré'gèntium leges et côhsuètudines 
mm^mitai!^})^^ ovlfeprf #ic§f) in^ iel^g^fitiBsimcr libïjo , 
qui YocsLtav'iComiilaQ^ .wmmyimcP^Wp^. maritimii 
tanquâm ^^my^ri^li»^ oowjttetudj^.j^be^, vim legù»-,^!!^ 
vioUbiliter i^ilwdm44 apud oxpn^ pi^yigac^ et.||$r:^ 
tiones ». I ..':!•» '.r.'siy 
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Ghaaief Wi-k^/eniée. Il ^;ea- parut ^iim autre 
édition: ffkiti da- pi^nste: initie il'^n 11^67, doat 
onifit M3&gp\^çvr pronon^r âi:iri }eA iâlfiiôultés 
devants l^iJir^buaaâlidu grand AibinL^ cb: ISa-^ 

pies ( ly* i. y tii J*:? / j: j :: ■ : i J : : : '• * - ' ' ' ■ , /. -'} '• ' . > 

~ rDeStesk^et d Wtoresiéari'vsms;(^)iQiit coi^ec'* 
tii>ré.que ÏP&: droisades donnèrent nidasànice aUK 
iûstihitiidnasbnaiilkurbs , stqettexopirïk^ja ataeçu 
un trèsHgpaRd jpoids . d^uki* giîand nombre - dp 
fijiifsi ^eiidie^aatéimstanoes «qui : ont dti.^ lupporft 
aurec les eiHaisadef . ^ Le .oondulat do Fîae ^ * TaiSb 
ioi75y{£iitJCi3éé "insr^ l'époqne de là pxfemîèrd 
croikadç^ Pad ^096^ et il ^est ceitain que léa 
Pisans^ k»l|5éditieiis et lès Génoiay guidés paît 
des m6til^:der ^li :^ ' d^intérét ^^Saaiixiisskieili 
des fiavii'£l3:«l d®s a^provbîqfHiseps)fm« aux joro» 
s^s.; Xlftidolteciaiènb dei ces ^deifnlbrft^^ cbartea 
qui leuir'fissuàttîèhidei grands i|âiY-j|é dà 

gE^dèii iminoiiiféd^ ainsi qixeie^i Avait dé fprt 
merdes éto1)liiséincna daniïiesViilesvm^ 
it sur ïds ï)bl?às' dès^^i vièrës ,. et de se^^uvernel: 
dans leurs^linrites^ par^ieursr propres loiar-et 

• • • • 

^n^) f^oyez Fécriyain Oio^/câime^^ Obè* S«bi. : X ', lié 
ednsulum in iWlperm AméimiÂ^ïh iii^tm. Cé\ onc-t 
vrage est cité par BoreL • 



( 3$ ) 
leurs oidoHnances (i). La première croisade 
fut formée de trois cent mille hoçimes qui 
abaudomièr/ent leurd foyers et les douceurs de 
la vie privée^ pour aller coopérer k la conquête 
de Ja T^frer-Sainte» U est probable q&e les b^ 
tiniie^s qui sf^r virent à les transporter , PÎ>.>qui 
étaient des navires français ou italiens , dpur 
nèreait nrtissanc^ aux rè^emens maritimes à^m 
les .diyer3 ports et «dans les différentes plsace^ 
où Vun débarquait les proviaions, JLa* ville 4* 
Gênes , qui avait si puissân^ment aidé les çv<^ 
sades du douzième et dn tteissième siècles^ 
$iVait 9l^r$ failt des traitée avee les princes 
maures et afrieain^| et éteiida squ commuée 
jusqu'à Coi\stantinQ.]^e , en 3y?ie, eii flgypte^ 
et même dans le Levant* 

Toute Tannée de Richard Çœur-de-Lion fut 
transportée à la Terre-Sainte, Tan 1196, par 
des bâtimens dé Marseille. 

Les Vénitiens frétèrent leurs navires pour 
le même objet ; ils fournirent régulièrement 
des provisions, Tan i2o4j let après la qua- 
trième croisade , qui occasiona le démembre- 
ment de l'empire grec , ils établirent des j uri- 

(i) "Ployez Muratori, dans son ouvrage intitulé : An»^ 
Uquitates Italiœ medU œvi, tom. 11^ page g|o6. 
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dictions consulaires en Dalmatic, en Albanie^ 
à Candie et à Céphalonie. 

Les Vénitiens , dans un traité qu'ils firent 
avec le sultan d'Alep , s'assurèrent le privilège 
d'établir dans cette ville (l'an 1229) ^^^ église, 
un 'Comptoir et une magistrature nationale (i). 
Les Marchands vénitiens, résidans à Constan- 
tinople, s'assemblèrent dans l'église de Sainte- 
Sophie (l'an j 255), pour reconnaître les lois du 
Honsolato del mare comme leur code mari- 
time, et pour le faire traduire de la langue 
catalane dans celle de leur pays (2). 

Un auteur moderne- (5) , qui a écrit sur la 
jurisprudence maritime , dit , que ce code fut 
reconnu comme, ayant force de loi dans les 
places de commerce suivantes, et aux époquea 
ci-après, savoir : 

A Rome en X075. 

., , . , Acre. iiii. 

Majorque. 1 1 1 2. 

Pise. .'.....' 1 1 1 S. 

Marseille. iiGâ*. 



.. (1.) Voyez Marin^ tom. IV, pag. 346. 

. (2) Voyez l'Histoire j etc. par Marin ^ liv. IV, pag. 
66 et 67. 

(5) Piantanida, vol. I, tit. I, pag. i. 
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A Almorla .:• 1 174* 

Gène» «... 1186* ' 

Rhodes 1190* 

Dans la Môrée lâoo. 

A Venise i âi5. 

4 . _ , f 

En Allemagne 1^24. 

A Messine i aaS.' 

Nantes. . . i 1 260. 

. Gcmstantinople. . . . • . liGa» 

Il est très-possible que ce tableau soit assex 
correct; mais l'auteur ne cite point .les sources 
où il a puisé ces faits. 

Dans la pharte de Guy de.Lusignan . roi de 
Jérusalem , il fut permis au peuple d'Àccon, 
(Fan 1x98), d'élire des vicomtes oij des çoil- 
suis de la nation, pour prendre connaissance 
des contestations^ qui s'élèveraient entre leurs 
concitoyens et les étrangers , ainsi ' que des 
crimes commis par les premiers envers Içs 
étrangers, .excepté le vol, le membre, U tra- 
hison, le faux et l'enlèvement (i). 

(i) Voyez le passage suivant ^ââns les Annales de 
Guesnay^ pag. 335^ édit. de Lyon'^ 1662 : « Dàntuft 
etiàm vobis curiam in Actoriy et ut Vice-comités et con- 
sules de bominibus vestr» gentis liabeatis^ itaq^ué si 
aliquis extraneû^ contra qUemKbet de vestris qùerelam 
moverit, antc vice-comilés vestrOs débéat devenfre^et 
ibidem judicium recipere^ excepte furto, bomicidio^ 
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Les Italiens , .pendant le douzième siècle , 
connus alors. sous le. nom. de Lombards, créè- 
rent un grand nombre de consulats , pour 
décider des contestations de commerce, et pour 
faire observer les conventions et les traité» 
faits avec lés étrangers (i ). 

Dans le même siècle, les Vénitiens avaient 
à Jérusalem, à Al.ep çt à Alej^ndrie, des con- 
suls qui devaient faire observer les droits et 
les privilèges que les rois de Jérusalem, les 
sultans d'Egypte et les empereuris d'Orient, 
avaient accordés à la république (2). LTiisto- 
rîen du gouvernement de Venise, dit que cette 
ïiépubîique avait' toujours un ambassadeur à 
Coristantinôple , avec ïe titre de baiUo^ mot, 
qiiî, dans ïa langue lombarde, signifie juge 
ou consul • que cette ambassade produisait un 
revenu de plus de cent mille couronnes ou écus 
'dans l'espace de trois ans , outre le montant 
dès ardifs considérables , payés par les navires 






ti adiiueuto y falaamonto monotcp y violafaone mulierum , 
élV9^; rflP^ wlgg/riterjimtur, <juaB opinia curiae ço»- 

..<(*) ^of^^ '.WÇ'Watpri A^U^uitates I^liae, disserta- 

%o, XXX. • • ..r . , . 

"■•-■■ > . i.\ • > 

, , (:i) Voy^& Amel(xt dd 1^ Houssaye , dans §on hbtoire 
j^uXxouvernement dç Vç^ipç^ tQift. I, çag^ .i/i4/ édition 
dp Paris, .1676. 
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j)prtant le ç^1«ilkm de Çaipt-M^îe. La yîlle de 
Venise av^il; â^nx é]t%bJi3Bein<ens semblable;!» 
dans leç. états di|L^ Gra^d-Séigne*^r, et un autf e à 
Alep, gui était Je grand, marché. dw icoe^^eïce 
^^ yA^tie ; elle fî^çf^yait t^n q^î^^rî^Ri^ k Alexanr 

que. Les consuls étaient ordinairement, ohofsij» 
jda^ }a:cla^se p^ vre fies nqblea ^ ifis^^ ^claipés , 
AHqvel îeaén^t a<ççQr(ÏAit celte* pjace «pCTi^fiat 

J^WcîYi^; J^^ 5fî>Ww*îa*^ de Chypre, de Chios ^ 
de BiQWtt^ ,^4'ApP9ue.et de Çêoiep , .avaient été 

ilÇiftjStif * popôé». avx. ç^t€yw$ 4fl:y<5ni4^ (i)- > 

Le preui^tr j^n^^fi^ fcfi^fmi^ja:^ rfe çommercp 
;rï¥^e v?it î^;f)J^I?p de /cojRsul , noji ppur 4€îfi mqtifs 

dç ya|iit§^,çfi|n$oe>U été observé |30r ^^n )uri$r 
iWnsult^j3P^«r¥^^,(^ji, »)»is à cawfle fe rîîfepOT- 

feiwl«^tt*fibée à fftiplftQ*> §t djB J'atU^Eiiéif;oy^l0 
.dft»* Âlflt^ )in:^«îitL,îL^s e^ija^pe^rij^ec^j^îatl- 
.%-^e«fe;*^j;4jjçft4eT^^?e^jl^ Ip 

titre de Statoç (3) , qui signifie consul^M ils 

nommaient pour le port de Marseille des agens 

,./••••/ j (•( » •.,;«')'••) . I , ^.i- , l . i • . 1 ' 

s ■ i LUI. I ■ ■■ I I a I .1 iiéw , I. 

' \ • ^ r ■ , • ? , , r 

mentde Ygjjilf* 8^><W9 . 
^ I (llicSrp5ft»k;]Bllto«l 4«tJîroit civfl, ptl?^ 

x>' i^) Gp tWtJlrâfiHÏ <to «I^« {•W^, 4ui Yîènt îiire, ham 
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toujours d'origine athénienne, destinés à sur* 
veiller les aflFaires commerciale* (i). 

Les Fràncfs , qui , à une époque très-reculée, 
faisaient un commerce fort étendu , lavaient 
dans le Levant des consuls, dont les décisions 
^étaient soumises à la révision d'un tribunal su-*- 
^érieur. 

' Thomas , comte de SâVoie ,■ iricaire de Fem- 

J)éréùr TrédéHc, accorda (Fan 1226) a la'coril* 

mune dé Maï-seille, le privilège d'établir à 

Acre, en Syrie, en Sicile ét^^atfsc M'Péûillè, 

des consuls^'qûi' devaient avoir tlne juridibtioii 

'tomplètè' sut leurs concitoyens (à)/, j ^ 

''^•Dah^'Uri-ttâité passé e^tre'Frédëricl*', roî 

de Sicile , et Alburiàc , priiïôé sàrrâsiri - ( Fan 

ïâSo) ■ h fur stipulé qu'ott^ftbô^toerait UA 

consul oU u:A 'préfet rt3àli9më4tt>daris Vilb de 

-€oi?sef Ipfcrtit' jttger lès Tafiairë^îk;ètamerèiâlés 

des atalionïétafts t^tii trd&qtiaîén* • <Jans ' ^ette 

^le'(5»Y. ■-'••■■^ ' ■-'-' .:.:' ^i"' .{') "iCTX-:'': 'M) 'YlSiï 

Lut ,'•;';:. .iii' \r\i/,fu 'n^ I .■■.'] 'ï\ •ifii.V| lii li-iî m ; lu. 

_ (ij Ployez l'histoire de rEmplre Romain^ par GibboB^ 

note à la page 494 ^ tom. VI ^ édition de Dublin. 
- ' <a) Liceat ^aberè i^H^àtUiâ'et fkê^fê^ùnscliidtio^ 

nem in dictis regnis, in boîâm^ Malh^ili^/ '•' ^" "• 

(5) roye'i' IjdihaiXÀ y Codé» Diitetfalti^vj « tbttli I , 
'«• 5 , pag. i3. « Ut non habeànt Chtïitlatfî id (jisula 
Oor^icaîupîsdîctio^eâi super uttuiti ïf lâïdili^antttii liii^ 

sum à rege Sicilise^ noâi&n^ isfîi^^ùiârS^teiidêéyftaûttBÂk- 
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Les Pisans , dans un traité qu'ilô firent avec 
le roi de Tunis (Fan ii3o) s'assurèrent le 
droit d'établir une factorerie et d'avoir un 
consul dan» cette dernière ville. On accorda^^ 
ensuite le même privilège aux Génois (i). 

Les exemptions et les privilèges que les 
princes normands avaient accordés aux con-^ 
auls de Gênes, furent confirmés par Mainfroy, 
de Savoie , et ensuite par le roi Frédéric. 

Jacques P' , roi d'Aragon , accorda , pax 
une charte, à la magistrature municipale de * 
Barcelonne, des pouvoirs pour nommer des 
consuls dans les pays d'outre-mer, en Syrie 
et en Egypte. Ces consuls prêtaient leur ser-' 
ment d'oflBce, et étaient responsables devant 
ce conseil municipal (2). 

Deux ans après, ce même prince accorda 



modo populos unitatis^ et sit occupatus in negotiis po* 
puli unitatis quem Deus honorîfîcet ». 

(1) Marin, tom. IV, pag. 5477. ^ 

(2) Voici, ce que dit Capmany, dans son ouvrage qui 
a pour titre : Memorias historicas sobre la Marina, etc. 
tom. II, pag. 52 : (c Qui consules habeant plenam juiis- 
dictionem ordinandi, gubernandi, compellendi, mi- 
nistrandi, puniendi, et omnia alla faciendi super omnes 
personas. de terris nostris ad ipsas partes ultramarinas 
navigantes, et in ipsa terra residentiam facientes; et 
fuper omnes naves et alia ligna de terris nostris illuc 
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une autî^è ohailfe (rah ra6iS), à;la magistpa- 
taré nluniçipale de Barceloïine, piar laquelle 
elle fat autorisée à nommer àea batisnh dans 
Je» ports de rArchîpel , de la Sicile et da 
Levant (i). 

Jaeques P', roi de Sicile, accorda (l'ati laSS) 
plusieors exemptions, aux consials catalans 
qni résideraient dans ^on territoire, et qui 
auraient la juridi'ctioo: sur leurs compatriotes' 
ïié^oians et navigateurs (2). 

Charles II, roi de Jérusalem et de Sicile, 



navigantia , sive portum facientîa^ et super res earun- 
dem personarum quaè illuc fuerint^ tam in terra quam 
in mari , sicut faabent in illis partibils consulea de aliis 
provinciis^ ibi positi sive- cpnatitotî super personas et 
narigia et alias res hominum earuitt proViliciarum ». 

(i) Voici encore le. passage de la charte rapportée par 
l'historien Capmany, tom. II , pag. 34 : a Concedimus 
et donamui^ imegï'am licéntiant et potestatem vobis 
consiliariis etprôbis hominibus Harchinonse^ tam pre- 
sentibus quam futuris^ qiiod po^itis ponérè et eligefre 
consùlem vel consules'^ quem et quos volueritîs , in par- 
tibus ultramarinis et in terra de Romania^ et in qûibuiB- 
libét aliis partibus^ in quibus naves*vel ligna Kafchihon» 
navigaverint». 

(i) Voici le passage dé la charte : ce Qui consul quses- 
tidhes et causas civiles quas ihter eos moveri contingeret/ 
'^él ipsos ab aliis conveniri , audiat , examihet , et debito 
finfe décidât; et qUàesententialiter decreverit appellatione 



•»« 
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accorda aixsai d'autre? pgpivilégès et immunité» 
aux consuls catalans (Fan is9g). 

Senac dit qu'il fut formé dé semblables: éta-^ 
blissemens consulaires en Arménie, à Tunis £ 
et dans la Morée; que Gênes, vers le milieu du 
treizième siècle, eut quatre consulats pour la 
direction des affaires commerciales (i)« 

Les Vénitiens , vers le commencement dd 
quatorzième siècle, établirent des consuls k 
Naples, en Egypte, en Syrie, et même dani^ 
les domaines du grand Seigneur, après avoir 
terminé leurs guerres avec les puissances de 
rOrient (a). 

Il parait qu'il existe dans les archives de 
Barcelonne un ouvrage qui a pour titre : Boisa , 
del cancels ^ ordinadons y y letres^ daté de 

l'aifi i5oi, qui contient la forme du serment 

— — — ^i»— ^— — *~— — — ■ ■— —i»—^——— «——■—»——■ I ■ iiiii^— .— fc— .— 

ad nos post posita observet^ et faciat observari ; ita tamen 
quod de qusestionibus criminalibus se nullatenus intro- 
mittat y et ad easdem qusestiones criminales maiias snaà 
idiquatenas non extendat ». 

(i) Koyez Soglita^ dans son ©«vrage qui a pour titrer 
' Annale» Gtntium, page 90 ; et ifdytz aussi ï'oglietù , 
«It V, pag. 90. 

(d) ReinE^ia»^ epi)st.a5 : (( Gallomm venetopuit]^ alio- 
rnmqtie consuks^ quos et BalUvoSy elBaJutos appela- 
lant^ qui suttt ^trdiœs controversiarum ^ inter merca-^ 
tores in Oriente^ IVipoli^ Halepi> Alexandria^ et in 
Africa^ Angerii^ etCarthagine. 
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que prêtaient les consuls, comme consulat 
maris de cette ville (i). 

La ligue hanséatique, qui était composée d'à 
peu près cent consulats , et qui s'étendait de- 
puis la mer Baltique jusqu'au Rhin , ne fut 
formée que pour échanger les productions du 
nord contre celles du sud, et pour protéger 
le commerce contre les pirateries que commet- 
taient les nations barbares qui habitaient sur 
les bords de la Baltique. Cette ligue célèbre 
avait des établissemens consulaires en Mosco- 
vie, en Norwège, en Russie, en Angleterre et 
en Flandre (2). La magistrature de Lubeck, qui 
paraît avoir donné naissance à qe grand pro- 
jet, établit en Russie un conseil de commerce, 
sous la direction d'un certain nombre de per- 
sonnes , nommées anciens , qui élisaient un 
président, des juges et des interprètes, tous 
unis par des intérêts réciproques et par des 
besoins naturels. Le système de leur jurispru- 
dence commerciale était analogue au caractère, 
- ■ ■ * ■ ' ■ " , ■ ' ■ I I. - ■ 1. 1.. 1 . I. ■ I .■ 

(1) Voici comme le même auteuç 8'e:!q>lique : «cQtti 
juraverunt in prsesentia consiliariorum per Doum^ ejng 
«ancta quatuor Evangelia manibû^ éorum c<M7)ofal}ter 
tacta, bene el legaliter sç habere in ip^ consulatu^ uoùr 
iuspecto honore^ amore^ vel timoré alicu^ujs »• 

(3) royez le Tableau des Révolutiom, par Kodh, 
t;om, 11^ p. 344. 
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de ces tenips barbares, et elle était très-bien 
calculée pour favoriser les vues de cet établis- 
sement. La ferveur de la religion se commua 
niquait à toutes les âmes, et réunissait tous 
les membres de cette union dans une harmo- 
nie et dans une obéissance parfaites aux sta- 
tuts et aux règlemens écrits. On achetait aux 
frais des négocians une Bible, des discours sur 
les évangélistes , et le Catéchisme de Luther , 
dont le secrétaire lisait des passages tous les 
jours, pendant une heure, à toute rassem- 
blée, jusqu'au moment où il fut établi un mi- 
nistre luthérien. 

Les anciens avaient un pouvoir absolu sur 
tous les marchands. Celui qui refusait de leur 
obéir, perdait tous ses droits commerciaux dans 
toute l'étendue des villes hanséatiques. On en- 
voyait un procès - verbal des crimes capitaux 
au premier magistrat de Lubeck , dont la déci- 
sion était sans appel. On punissait la mauvaise 
conduite par une peine pécuniaire, et il n'y 
avait pas Heu à appel à un autre tribunal. 

U n'était point admis d'étrangers dans les 
assemblées. Ceux qui auraient dissipé la pro- 
priété de leurs maîtres au jeu , ou par quel- 
qu'autre moyen , étaient exclus de l'adminis* 
tration ; et on les interrogeait sous serment sur 
les faits qu'on alléguait contre eux. 

4 
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Un épicier, un manufacturier ^ un asaocié^ 
ou le domestique (J^uft uiarçband, ne pouvait* 
paa être remplacé par un autre du même état. 
Il ne pouvait pas être établi de Êtctorerie étran- 
gère, Jl<es nouveaux négocians étaient obligés 
d'inscrire leurs noms sur le livre de comniierce, 
et de payer la somme de cinq mares pour cette 
inscription. On punissait la fraude dans lo 
commerce par l'expulsion. Ceux qui abandon- 
i;Laient leqir maître étaient forcés de retourner 
à Lubecjk. Il fallait avoir un iiabillement parti- 
<2Ùlier, pri)pre et simple. Toute l'assemblée 
dînait dans la même salle , où il y avait trois 
tables, doUt là prémi^e était pour leâ anciens et 
leurs assesseurs , la seconde pour les négocians, 
et la troisième pour les domastiques. On pu-» 
nissait d'une peine pécuniaire l'ivrognerie , le 
jeu , la débauche et le défaut de propreté. Il y 
avait une garde de nuit devant la cour de l'as-» 
semblée, pour prévenir tout accident qui aurait 
pu être causé par le feu ou par le Vol. On no 
recevait point le soir dans la €Our les Russes 
ni les étrangers qui n'étaient pas sous la pro- 
tection de la ligue hanséatique. La correspon- 
dance était regardée comme une ehoae sacrée, 
Tout marchand jurait d'une manière solennelle 
une stricte obéissance aux statuts. 

L'historien Capmany a inséré dans son ou-* 
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vrage préciei*;x: (i) sur le commerce maritime 
de ranciennip y ilk de Barcelonné, une copie des 
instructions du m^strat municipal de cette 
yille, pour k consulat des Catalans à Alaxanr 
drie, en Egypte; Ci)pie datée du mois de not- 
vembrjB i38i. U paraît, par cette pièce, quç 
ces instcuictionis étaient tracées d'après Jes dér 
libérations des consuls maritimes, des mar^ 
chauds et autres personnes éclairées de Barce- 
Jonne. Celui qui était nommé au consulat prè* 
4aît le serment solennel devant deux négo-r 
clans , au nom de Thonorable baillo de cette 
ville , d'observer avjee fidélité tous les articles 
et tous les règlemens prescrits pour le bien et 
rhflmeur de sa place, ainsi que pour Fa van* 
tagéxles Catalans, et autres sujets du roi d'Ara-* 
gon. Le consul était élu pour l'espace de troiii 
ans. On ne pouvait pas admettre à la candi- 
dature du consulat, ou pour être employé sous 
le consul , aucun homme de mauvaise repu ta* 
lion , et qui eût été diassé de Barcelonné ou 
d'autres villes pour cause de dettes. Le consul 
était autorisé à vendre du vin en gros, mais 
non pas en détail. Il lui était défendu de louer 

'> — ' ■ ' ' 

(i) Ou Memorias historicas sobre la Marina, Co- 
mercio, y Artes de la antigua ckidad de Barcelona^ 
tom. 11^ pag. i56. 
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des magasins ou de les céder sous aucun pré- 
texte, à un Maure ou à un Juif, ou à toute 
autre personne, lorsque les marchands en ré- 
clamaient Fusage. Il était obligé d'assister à 
l'inspection des marchandises. Il était tou- 
jours accompagné par deux huissiers en uni- 
forme , lorsqu'il allait visiter la bourse ou le 
gouverneur. . - 

On trouve aussi dans le même ouvrage (i) 
clés règlemens pour le consulat^ de la Syrie , 
rédigés par le consul maritime et le coi^s des 
marchands de Barcelonne, et approuvés par le 
consul nommé pour la ville de Damas, pour 
l'espace de trois ans. Avant son départ pour 
Barcelonne, cet oflBcier prêtait son serÉknt 
d'office par-devant l'honorable baillo^ et s'en- 
gageait : 

\\ A ne point vendre ou permettre qu'on 
vendît du vin pour son compte, ou pour celui 
d'aucune personne appartenante à sa maison; 

2?^ A être présent au paiement des droits 
établis sur les marchandises j 

3**. A faire vendre les marchandises appar- 
tenantes à un sujet du roi, et assujetties aux 
droits , dans le cas qu'elles eussent été saisies^ 
et que les propriétaires en eussent réclamé du 

(i) Volume II, pag. 174. 
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consul la restitution ; et s'il était nécessaire ^ 
ii devait porter sa plainte devant le gpuver^ 
neur général ; ' 

4^* Le éonsul devait a\;oir deux huissiers ou 
écuyers pour Raccompagner dans ses visites de 
cérémonie, et un domestique j>û une servante 
pour le service de la cuisine ; 

6^. Il devait avoir un prêtre pour dire la 
messe, afin qu'il ne fût point obligé d'aller 
l'entendre dans la maison d'un autre consul; 
et ce prêtre devait être logé dans le même local 
où se tenait l'assemblée des fidèles ; 

6^« Dans le cas où il s'élèverait des disputes 
entre l'honorable consul et un négociant, le 
consul devait nonimer un négociant catalan ^ 
et son adversaire^ un autre, pour terminer le 
différend. * 

La ville de Venise , dans un traité qu'elle fît 
avec le sultan d'Egypte , l'an 1 345 , stipula une 
liberté entière de Commerce dans les ports de 
* la Sjnrie et de l'Egypte , et il fut permis à cette 
ville d'envoyer un consul à Alexandrie et à 
Damas (i). Dans la même année , Pierre lY 
créa un consulat pour l'Ile de Majorque. 

L'an 1 4^4 y Henri IV accorda , par une 
charte , à ses sujets négocians établis dans lea 

(i) Ployez Muratori, tom. XII^ pag. 4i8* 
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ports Hanséatiques , le pouvoir d'élireiin cer-* 
tain, nombre de personnes , qu'on appela Gu- 
bematores mercatoruniy pour exercer en sou 
nom une autorité judiciaire* . 
s On accorda aussi , Tan i4o8 , les mêmes pri- 
vilèges aux Anglais qui résidaient dans les 
Paysr-Bas , et à ceux qui s'étaiei^it étaÛis en 
Norwège, en Suède et en Danemarck. 

On lit dans l'ouvrage de Marquardus (i) j 
que le roi d'Angleterre avait à Sm-yi'ne et à 
Hambourg un consul constitué dans une di* 
gnité éminente : In eminente dignitate cori" 
stitutus. 

Dans l'ouvrage de Rymer, qui porte le titre 
de Fœdera ou Pactes y on fait aussi mention 
d'un traité ratifié , l'an i47!4 , pfcr le roi 
Edward IV d'une part , et les consnh ^t leg 
proconsuls de Lubecij de Hambourg et de 
Dantzick de l'autre, au nom de la ligue hanséa** 
tique (a). On trouve dans cet ouvrage le ré>- 
sumé d'une charte, que le même roi accorda, 
l'an 1478, aux grands (appelés gretemanis)^ 
ip'est-à-dire , consuls ou pi'oconsuls , etc. , du 
comté de Frise (3)} et on y trouve aussi l'es*- 



( 1) De Jure Mercàtorum. 

(a) F^oyex le v<dumeXI de cet ouvrage, à la pag. 79^. 

(3) f^oyex le volume XII du même ouvrage, pag* 790. 
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puisse tJ'ùil autre traité conclu , Pâtî: i^Q^ ^ 
entre Henri VÏI , roi d'Angleterre ^ «t î^archi- 
préfet, lefci proconsula/les consuls, etc. de la 
ville et du territoire de Rigp. (i). 

La Tille de Venise, dans un traité qu'elle 
fit avee Mahomet 11^ après le renversettieut dii 
dernier empereur, se réserva le droit d'avoir 
un baillo à Constantinople pour protéger le 
conjmerce et les négocians (u). 

Au quinzième siècle , Femploi de consul fut 
recherché ]^ar les premières familles de Gêiles 
«t de Florence. 

L'an i555, Iwan Wassiliwitch , empereur 
de Russie et grand duc dé Novôgorod et de 
Moscoyie, accorda aux Anglais, par une charte 
et par Tentremisé de Riiîhard , chancelier (5) ^ 
la liberté de commercer dans toute Tétendue 
de Fempire russe , sous k direction et la sauve- 
garde de leurs gouverneurs , de leurs consulà 



i<**l-«iMih>^M«.*MM«MHM«M«MM^B^lMHM^^iikM.aa*a* 



(i) J^oyez le même ouvrage, pag. 701 ; et iHiyez auAsi: 
l'Histoire du Commerce, par Andersen^ vol. I , pag. 661^ 
€67 et 75o, édition de DuMin, de rannée 1790. 

(s) Vxiyez Iflistoil-e de la République de Venise^ 
tant. VII , pag. 100. 

(3) Richard, chancelier^ commandait uad«8nav»eft 
de Sébastien Cabot , destiiiés à la découyerte d'un pas^ 
«âge par le Nord-Est à la Chine et. aux Indes. Cette 
négociation commerciale fut le résiliât d'^un jecond 
voyage. 
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et de leurs facteurs, qui avaient plein pouvoir 
et entière autorité sur leur» compatriotes, pour 
en écouter les plaintes , exercer la justice ^ 
pour emprisonner et punir les coupables, lors- 
que les circonstances l'exigeraient. Dans le cas 
de révolte, le facteur en chef était autorisé à 
appeler à son secours les officiers municipaux 
du lieu. 

Uan 1 554 , il fut stipulé par un traité entre 
François P' et Soliman, qu'à l'avenir les con- 
jsuls seraient élus par le roi, et considérés 
comme des officiers publics. L'an iSya, il ré- 
sidait à Constantinople des consuls de France, 
de Venise, de Gênes, de Florence, mais pas 
un seul consul d'Angleterre (i). L'inviolabilité 
et l'indépendance des ministres publics et des 
consuls nommés par Sa Majesté, fut reconnue 
l'an i6o4j dans un traité passé entre Henri IV 
et le sultan Amat. On devait leur faire tout 
accueil ^ et leur rendre les honneurs qui leur 
sont dus par le droit des nations ; ce principe 
fut ensuite confirmé et étendu par Louis XIV. 

L'an 1679, les sages etprévoyans Hollandais, 
dans la première époque de leur république, 

( I ) Ployez les Annales de Commerce de Macpherson , 
à la pag. i54 , édition de Londres^ an i8o5^ où il cite 
Hakluyt^ tom. II. 
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iJtîpulèrent par leurs traités de paix et die com- 
merce, qu'on ne pourrait inquiéter les consuls 
dans leurs personnes ni dans leurs propriétés. 
Le gouvernement hollandais , en reconnais- 
sance des secours qu'il .avait donnés b. Albert ^ 
roi de Suède, contre le tyran MagnuSy obtint, 
après le renversement de ce dernier, quelques 
privilèges dans. Tîle de Schowen y et princi-^ 
paiement le droit dont devaient jouir les Hol- 
landais, de n'être jugés que par leur consul (i). 
On leur permit aussi, l'an 1661, d'envoyer des 
consuls avec des pouvoirs étendus dans les 
ports du Portugal (a). 

L'an i64a on stipula, par un traité passé 
entre l'Angleterre et \è Portugal , que les con- 
suls anglais pourraient librement exercer leurs 
droits dans le Portugal , quoiqu'ils ne fussent 
point catholiques. 

L'an 1 667 il fut convenu, par un traité entrcf 
l'Angleterre et l'Espagne , que le roi d'Angle- 
terre nommerait des consuls en Espagne , afin 
d'y protéger les sujets anglais; et l'an 1679, 



(i) Voici Tarlicle 9 de ce traité : ccConsules qui fœde- 
ratis Belgis ^ per ditionem Lusitanam y negotiantibus y 
habitantibasve praesides dabantur^ a Fœderati Belgii 
ordinibus creandi sint^ ac constituantur »« 

(a) F^o^ez Ducange, 



( 58 ) 

on en ié^a. les pouvoirs par là contention dti 
Pardo. 

A rimitation de la France y FEspagne cessa 
d'employer les consuls comme facteurs on 
commissaires I parce qu^on trouva qu^en cette 
situation , ils étaient incapables d'exécuter les 
ordres et les instructions de leur souverain^ 
comme juges 4es capitaines et des commer-" 
çans (i). 

. Par un traité fait en i^aS, avec Fémpercui^ 
d'Allemagne, les consuls devaient jouir dès 
droits ^ de l'autorité , des immunités et de la 
liberté dont jouissent les natioiis les plus fa- 
vorisées , et de la faculté de prononcer sur les 
contestations qui s'éle\%raient entre leurs né-* 
gocians et leurs marins. Ils ne couvaient pas 
en appeler devant les juges du pays, mais 
seulement devant ceux du prince , dont ils 
étaient les sujets. 

. Pendant le ministère de M. de Vergennes , 
il fut nommé, en 1776, quatre consuls géné- 
raux pour protéger le commerce français II 
Smyme , dans la Morée , en Syrie , en Pales- 
tine et en Egypte, ainsi que quatre consuls, 



(1) JToyez 1 ouvrage espagnol ayant pour titre : Théo- 
rie et Pratique du Commerce et de la Marine , pair 
Ustariz , édition de Madrid^ 1707 , pag. SgS* 
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dôilt Fuï! résidait à Sàlonique^ l'Autre eîi Cri* 
mée , le troisième à Chypre , et le quatrième 
à Alep. Leurs décisions étaient prononcée^ 
d'après les instruction^ ^ les usages etlcepriri- 
cipes infaillibles du droit naturel. 

Par les ordonnances françaises , des atiuéed 
1687, 168g et 1728) tous les capitaines, les 
marins et les autres Français , soit domiciliés , 
soit non doiliiciliés , ' étaient obligés de sou- 
mettre leurs difierehds au jugement du consul 
du lieu ; et la peine terrible de l'excommuni- 
cation était réservée' à ceux qui refuseraient 
de. reconnaître Fautorité de ce magistrat. 

L'an 134Ô , d'après la réclamation qu'éle- 
vèrent le consul vénitien , celui de Bruges et 
un négociant atiglais , le roi d'Angleterre prit 
sous sa protection, peiidant une année, tous 
les marchands* de Venise qui comnierçaient 
avec l'Angleterre et avec l'Irlande, et dans tous 
ses domaines (i), 

/ Macpherson , dans ses Antiales de C!ommeice, 
observa que^ « s'il ne se trompe, c'est le fait 
» le plus ancien de l'établissement d'un consul 
y> de commerce, dont il soit fait mention dans 
5) les annales d'Angleterre ; et il ajoute que 

^ ■■—— ■ 1 ■ I ^ — I ■! .É ■—■■■■ ■ I ■ I i w ii». ■ .1^ Il ifci^^— ^. , ■ I I ■! I ■ ■iM w !■! tmimmm^^M a ■ mm,m^^.^m^ 

(1) Ployez l'ouvrage ci-dessus cité > qui a pour titre î 
Fœderuy voL V, p^g. 558. 
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» long - temps avant cette époque , les Ëtate 
» commerçans dans la Méditerranée avaient 
» des consuls dans chaque port considérable 
» où ils trafiquaient (i). 

» L'an 1437 > il f^t signé un traité entre 
» Henri VI et Paul Rusdorfe, grand -maître 
» des chevaliers de Tordre Teutonique de 
>) Russie, et les proconsuls et consuls des com- 
y> munes et des villesTeutoniques hanséatiques, 
y> pour renouveler et confirmer tous les pri- 
» viléges accordés par chacune des parties con- 
y> tractantes, depuis un i^ècle, concernant les 
)) afiaires de commerce et de navigation (2). 

» Les Génois, dans Tannée i438 , outre leur 
y> grand entrepôt à Cafia, avaient aussi des 
y> magistrats et des consuls à Sumatra, à Tu- 
y> nisj à Topoca^ au Bosphore ^ à Bimhaliy à 
y> Sebastopolis y à Capitaneatum-Gothiœ ; quel- 
^ ques-unes de ces villeii ne sont point connues 
y> sous ces dénominations (5). 

» L^an i485 , Richard III , après s'être assuré 

» de la fidélité et de la probité de Lorenzo 

' I - 

(i) ployez le vol. I, page 536, note. 

(a) Voyez l'ouvrage Fœdera, de Rymer, vol. X, 
pag. 66. 

(5) Voyez le vol. I, pag. 6o5 d'Anderson, où il cite 
le ckap. i5 de Petrus Baptista Burgos, De Dominio 
' Genuensis Jleipublicœ, in mari Ligustico, 
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7> Strozzij marchand de Venise , le nomma , 
y> d'après la demande des négocians anglais à 
» Pise, et des ports voisins, leur consul, et 
y> lui accorda pour ses travaux un quart pour 
j> cent sur toutes les marchandises anglaises, 
y> soit d'importation, soit d'exportation (i) ». 

L'an 1495, par le traité de paix, de com- 
merce et d'alliance , appelé Vintercursus ma" 
gnus y qui fut conclu entre Henri VII , roi 
d'Angleterre , et l'archiduc Philippe , gouver- 
neur des Pays-Bas, un grand nombre de 
seigneurs nommés dans ce traité furent dé- 
signés de la part de l'Angleterre pour être les 
4>ons€7vateurs y ou les consuls de cette paix et 
des relations qu'elle établissait. 

L'an i5o3, les Scots nommèrent, par un 
çcte du Parlement , un conservateur ou un 
consul y qui devait résider dans les Pays-Bas , 
et dont la juridiction consistait à rendre la 
justice entre les marchands de cette contrée , 
comme étant sujets-liges du roi dans les pays 
d'outre-mer ; mais ce conservateur devait avoir 
six ou au moins quatre marchands écossais 
pour juger, conjointement avec lui, et ter- 
miner toute sorte de contestations^ et aucun 



m 

(1) JToyez le vol. XII, pag. 261 de Touvrage de 
Rymer , qui a pour titre : Fœdera. 
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inarchand écossais, demeurant outré mer, ne 
pouvait pourauivre un autre marchand écos- 
sais par-devant aucun autre juge que son con- 
servateur, qui était obligé de faire, tous, les 
ans , un rapport à son gouvernement , sur sa 
conduite et ses fonctions outre mer. 

L'an i532 , Comio de Balthazariy négociant 
de Lucques, résidant dans File de Crète ou 
Candie, fat nommé par le roi Henri VIII, 
pour y être gouverneur, maître, protecteur ou 
consul de la nation anglaise , pendant sa vie , 
avec les pouvoirs ordinaires et les émolumens 
dont avaient joui tous les consuls , ses pré^ 
décesseurs, soit du même roi, soit des rois 
antérieurs (i). 

Le roi Henri YIU nomma aussi une per- 
sonne appelée Justinianq , pour être gouver^ 
peur , ou consul de tous les négocions, ou 
autres sujets anglais dans le port pu dans l'île 
de Scio ou de Chios , située dans FArchipel , 
avec le pouvoir de les gouverner,* et lui assura 
la jouissance des émolumens a4:tachés à sa 
place (a). . : 

L'an i65o , le négociant de Londres , P«iy$ 

(i) 'F'oyez 1 ouvrage de Rymer, qui a pour titre.! 
Fœd^ray vol. XY, pag. 766. 
(a) ployez le vol. XIII du même ouvrage, pag. 555. 
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Hardig , fiit également nommé par le roi Hen- 
ri Vni, cpnsul à Tie, des négocians anglais 
dans l'île de Candiç (i). L'année suivante, le 
même roi nomma un étranger comme consul 
à Scio ou à Chios, et dans les lieux adjac^ns; 
mais il ne devait rester en place que tant qu'il 
plairait au roi, tandis que tous les consuls, jus? 
qu'à cette époque, avaient été nommés a vie (a). 

L'an 1 553 , on fit défense aux petits mar- 
cliands de voyager outre mer, en France ou 
en Flandre, avec moins de la moitié d'un last 
de marchandise (3), et le conservateur était 
obligé de transmettre à son gouvernement les 
noms des infracteurs de cette défense. 

L'an i6o6 , le roi Jacques accorda de^f lettres- 
patentes à Thomas Glover (le premier mi- 
nistre d'Angleterre qui eût résidé en Turquie)^ 
pour être son envoyé et son agent dans les do- 
maines du sultan Achjaet. Cet agent avait 
pouvoir de nommer des consuls pour diriger 
las affaires des Anglais dans les autres ports (4). 



■ * I " ' 



(i> F^oyesi le toL XIV du même ouvrage ,.pag. îSg. 
(a) Ànderson^ Histoire du Commerce, vcdumell^ 

pag- 71- 
(5) C'estA-dire, dix barriques et demie anglaises, dont 

«Itfiteane est de huit boisseaux. 

(4) F'oyez le vol. XVI de l'ouvrage de Rymer, 
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La même année il fut stipulé, dans un traité 
passé entre Henri IV, roi de France , et Jac- 
ques r*", roi d^ Angleterre , qu^on soumettrait 
à la décision de deux négocians anglais appelés 
conservateurs du commerce , et nommés pour 
cet objet, dans la ville de Rouen, par des am- 
bassadeurs anglais, toutes les contestations qui 
s^éleveraient entre les marchands de Tun ou 
de Fautre pays , et que les questions difficiles 
qui seraient hors de la sphère de leurs con- 
naissances , seraient soumises à la discussion 
de juges versés dans la jurisprudence. 

Sir John Eyre, ministre du roi Jacques à 
Constantinople , Fan i6ig, avait pouvoir de 
nommer des consuls dans les places de la Tur- 
quie (i), où il se faisait un commerce de quel- 
que importance. 

On trouve dans la liste des places accor- 
dées par le roi Charles en Tan i633 , que 
John Staife fut nommé consul général d'An- 
gleterre en Portugal ; et c'est la première fois 
qu'on fait mention de cette place en Portugal, 
dans l'ouvrage de Rymer , qui a pour titre : 
Fœdera (2). 

(1) F'oyez le vol. XVII, pag.. 17 8, du même ouvrage 
de Rymer. . . 

(2) y oyez le second volume d'Anderson, pag. 470. 
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On trouve dans Touvrai^ intitulé : Mer-^ 
chanfs map of Commerce j jpublié par Lewis 
Robert, écuyer, l'an i638, le passage sui- 
vant : 

. <c Je mets dans la troisième espèce de mar- 
» chands chrétiens d^urope, principalement 
» les Français et Vénitiens qui ont ici ( au 
» Caire en Egypte) leurs consuls et leurs 
» vice- consuls établis pour la conservation 
y> de leur commerce, et pour protéger leur 
» nation (i). 

y> On trouve ici ( à Alexandrie , à Da- 
3) miette en Egypte) des consuls vénitiens et 
» français (2). 

y> Les Anglais, les Français et les Vénitiens 
» ont des vice-consuls en Cilicie ou à Scande* 
y) roon , pour protéger leurs négocians respec- 
y> tifs , ainsi que leurs marchandises et leurs ^ 
» navires (5) ». 

» Il y a un consul anglais qui réside à 
» Smyme, ainsi que des consuls français et 
y> vénitiens pour la protection de leurs négo- 
y> cians et de leur commerce (4)- 



(1) Page 99 du même ouvrage. 
(â) Idem, pag. iio. 

(3) Idem, pag. 11 6. 

(4) Page 117 du même ouvrage. 
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» Les Français les Yénitiens ont des con- 
y> suis ici (à Sidon)^ et par leurs secours tous 
» les chrétiens de l'occident trouvent une 
)) protection puissante ,- et sont favorisés dans 
y> leur commerce (i). 

» Les Vénitiens sont les seuls matchands 
» chrétiens de l'occident qui résident ici (à 
y> Damas ) , et qui y aient un consul pour la 
» protection de leurs personnes, de leurs 
» marchandises et de leur commerce (2). 

» Us (les Anglais) ont ici (à Alep), pour 
D) cet objet, un consul institué pouf la Syrie 
» et pour Qiypre , qui a la prééminence 
y> sur tous les autres consuls chrétiens rési- 
» dans (5). 

» Le Pape aocorda à une certaine personne 

y> le titre de consul à Civita - Vecchia , pour 

^ >> la protection de la nation anglaise , et afin 

y> que les marins, quoique querelleurs et tur- 

» bulens, ne fussent pas molestés. 

y) Les Anglais ont ici (à. Pétrus) un consul 
y> protecteur autorisé par le Grand-Turc, et 
y> qui a le titre de consul de la Morée (4). 



(i) Idem, page laSv 

(3) Page i35 du même ouvrage. 
(5) Page 1 39. 

(4) Page 65 , part. IL 
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y> Cette oqrmpaguie (celle du Levant) a étai- 
» bli un consul à Alep et un vice-consul à 
y> Tripoli , qui était alors la yille capitale de 
D» la Syrie , avec le titre de consul de Syrie et 
» de Chypre ; elle a placé à Chias , appelé 
^> Sçios y à Smjme et aux Arches , ain^i qu'à 
» Alger , à Tunis , et enfin à Pétrus en Mo- 
y> rée, d'autrea consuls autorisés aussi par le 
» Grand-Seigneur, afin qu'il ne leur soit point 
y> fait de u^al j et quHIs jouissent en paix dès 
» privilèges à eux accordé^, ainsi qu'on l'a 
» déjà dit (0* 

' > La compagnie du Levant entretient ac* 
}> tuellement à ses frais six consuls en six dif- 
» férentes places de cet empire : elle paye 
» aussi quarante janissaires et vingt drogmans 
^ ou interprètesr.pour leur service (a). 

)) Les Vénitiens ont dix consuls en diffé- 
» rentes parties de l'erapii e turc, avec soixante 
» janissaires et trente c/ro^man*^ payés par 
y> le consulat de Cottinia (5). 

-» Les Français ont ici (dans Fëmpite turc) 
y> douze consuls* répandus en différens en- 



(1) Page 193. 
(a) Page 197. 
(5) Même page. 
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3» droits, avec quatre - vingts janissaires et 
» trente-quatre interprètes^ payés par le tré- 
)> sor royal (i). 

». Les Hollandais n'y ont que trois consuls, 
0) outre leur ambassadeur, qu'ils appellent 
d> orateur, douze janissaires et dix inter- 
» prêtes, qui sont entretenus par la compagnie 
» des négocians de cette nation (^) ». 
. L'an 1657, il fut conclu à Andrinople, entre 
«ir John Finch , ambassadeur du roi d' Angle- 
terre Charles II , et le sultan Mahomet IV , 
un traité, par lequel il fut stipulé^ que les 
sujets ahgblis pourraient nommer des consuls 
de leur propre choix dans les ports de la mer 
de Turquie. 

Par le traité de commerce, de navigation et 
de marine, conclu à NimèguePan lô^iS, entre 
la Trance et les Etats généraux ^ il fut stipulé 
que les négocians appartenans aux deux na- 
tions pourraient établir des consuls dans les 
deux pays. 

Depuis cette époque, il fut créé. des con- 
suls étrangers dans tous les pays commerçans 
de TEurope. Les traités et les conventions qui 



^m 



(i) Page 198, 
(2) Page 199. 
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en réglaient les pouvoirs et les obligations 
seront rappelés dans le tableau que nous allons 
présenter des systèmes consulaires adoptés par 
quelques gouvernemens. 
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CiîAÏ»ItïVE IV. 

Des Consuls pour le règlement du Commerce 
intérieur^ et de V Administration municipale 
. des districts. 

Xjes lois et les ordonnances anciennes de 
dififérens pays fournissent plusieurs exemple^ 
du règlement des affaires commerciales et dci 
l^administration de la justice rendue par des 
comtes, des vicomtes et des lords qui, par leur 
autorité de magistrat, avaient aussi le titre de 
consuls ^ lequel se trouvait quelquefois réuni 
à celui de sénateur et de juge. 

Les principaux magistrats d^ Athènes s^ap- 
pelaient archontes ; leur rang et leur pouvoir 
étaient les mêmes que ceux du maire ou major 
de Londres dans le temps présent (i). A 
NapL^s, on les appelait demarchi (3) ; à Alexan- 
drie , yW/û?îcw5 ; à Capoue, on les nommait 
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( I ) Ce mol vient par corruptiont demafor, ou premier 
magistrat. t 

(2} C est-à-dire, populi principes, ou princes du 
peuple. J^oyez l'ouvrage Z?e €ivitate'Z>ei, de saint Au-* 
gustin^ B. XVIII, chap. 20^ / 
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prœtoTy ainsi qu^à Constaiitinople; et dans tous, 
les pays latins , on leur donnait le nom de 
dictatores^ 

Il parMtque les établissemens commerciaux 
pour l'intérieur ont été institués , à cause de 
leur évidente utilité, à difiFérentes époques, 
en di\^rs pays, et dans ces contrées même où 
la civilisation ne faisait que de naître. 

Il existait dans chaque port et dans chaque 
ville du royaume de Madagascar, situés ver» 
la partie la plus méridionale de Tile de Cé- 
lèbe, un prevot de marchands qui prononçait 
sur toutes les contestations r^ativcs au com-* 
nierce(i). 

Uhistorien anglais Malmsbury appelle le 
comte de Glocester, consul de Glocestcr. ÏDans 
les lois d*Edward le confesseur, TofiScier mu- 
nicipal d'un district est appelé consul ; et ce 
mot est synonyme de cornes ou de comte, 
comme le mot proconsul Fest de celui de vi- 
comte (2). 

Avant la découverte des Indes occidentales, 

(i) Voyez THistoiro du royaume de Macaçar^ par 
Gervaise , édition de Ratisbonne. 

(3) Voyez Bract , livre I , çhap. 8 ; voy^ aussi 
THist. de Béarn^ àia page igS^ par Marca^ où Tanteur 
observe que ces mots étaient enis|iloyés daiia ce âens pav 
les écrivains du moyen âge. 
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il y avait dans différentes villes de TEi^pagné 
une cour cohsulaire, composée de membres 
appelés princes et consuls, chargés de pro- 
noncer sur le commerce intérieur. Les juges 
étaient élus tous les ans par les marchands 
qui commerçaient aux Indes occidentales, et 
qui avaient le pouvoir de juger toutes les 
causes civiles et commerciales, relativement 
aux marchandises importées ou exportées de 
ces pays. Ils avaient aussi le plein pouvoir de 
faire exécuter leurs décisions (i). 

L'an i347, don Juan V^ établit le consulat 
de Barcelonne , et son successeur institua ce- 
lui de Perpignan, Y an i388. 

L'an iSya, Renaud, roi de Sicile, établit 
un autre consulat à Marseille. 

L^an 1492, et sous le règne de Ferdinand 
et d^Isabelle, on créa la juridiction consu- 
laire de Burgos , de laquelle dépendaient toutes 
les factoreries établies en Flandre, en France, 
en Angleterre, dans le duché de Bretagne et 
dans les autres parties de FEurope ; leurs agens 
devaient rendre tous les ans un compte exact 



(i) F'oyez les Règlemens du Commerce espagnol^ 
par Vestia Linage ; ouvrage traduit en anglais par le 
capitaine Slevens, pag. 7$, édition de Londres^ an- 
née 170a, 
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à cette cour de commerce, à l'époque de la 
grande foire de Médina del Campo. Uan 1 5 1 4, 
la reine Jeanne in£i:itua le consulat de Bilbao; 
et l'an i545, l'empereur don Carlos établit 
celui de Séville. Il fut créé, pendant le règne 
de Henri II, et sous le ministère de l'illustre 
chancelier de Lhopital, de pareils établissemèns 
à Toulouse, ainsi que dans les villes de Caen , 
de Lyon et de Bordeaux. Une circonstance sin- 
gulière servit à en augmenter le nombre et à • 
les perfectionner. Un jour Charles IX fut porté, 
par curiosité , à aller entendre les débats de 
la grand - chambre du parlement de Paris , et 
s'étant placé dans une espèce de loge , qu'on 
appelait lanterne y il entendit que les juges 
renvoyaient, sans donner leur décision , la 
cause de deux marchands ,qui avaient plaidé 
pendant dix ou douze années dans toutes les 
formes possibles. Frappé de cet abus, il dé- 
termina sur-le-champ que toutes les con- 
testations en fait de commerce seraient dé- 
cidées d'une manière prompte par des juges 
désignés pour cet objet, et auxquels il donna 
le titre de consuls de^ marchands. Ces fonc- 
tionnaires publics éto-ient choisis dans la cor- 
poration des i^archands de bois , de poisson , 
de gravier et des étoffes à teindre , lesquels 
s'assemblaient pour cet objet dans la grande 



salle du Palais de Justice. Leur élection se 
faisait tous les ans , par la voie du sort , et 
d'une manière très-solennelle et très-religieuse. 
La veille de la fête de la Purification de la 
Vierge , rassemblée allait en procession à Fé- 
glise de Saint-Médéric , où Ton célébrait une 
grand-messe pour le repos des âmes des con- 
suls et des juges décédés. Le jour suivant^ 
ils assistaient à la messe du Saint-Esprit , d'où 
ils se rendaient au Palais pour procéder aux 
élections ; et là ils juraient d'élire des hommes 
probes et éclairés; ceux qui étaient élus se 
liaient aussi par serment, et juraient de se 
conduire d'une manière intègre et loyale, et 
de rendre la justice avec impartialité aux 
pauvres ainsi qu'aux riches , ne portant leur 
attention que sur la vérité des faits , solafacti 
vetitate attenta (i). 

Les formes de la procédure civile sont rap- 
portées dans Pftrdonnance de 1667. 

Un auteur, qui écrivait à l'époque de Inorga- 
nisation de CCS institutions , leur donna le 
nom ^institutions saintes et louables (3). 

La ville de Lyon fut long- temps gouvernée 



- (1) Voyez les Institutes du droit consulaire, par 
Toubeau. 

' (a) B^llefarest. 
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par des princes et des comtes, qui prirent 
le titre de consiïls. On parle surtout d^Ama- 
die III , qui préféra les honneurs de la croix 
et d'un voyage à la Terre-Sainte , aux' soins 
attachés à l'emploi de consul. Pto defensione 
crucis et contemptu cohsulaîus (i). 

On lit dans l'histoire du Dauphiné (2) que, 
l'an lîigg de l'ère chrétienne, il s^éleva une 
'dispute très - sérieuse entre l'évêque et les 
comtes de Gap , concernant la juridiction 
consulaire de tje district , qui s'étendait pres- 
que à tous les objets de police civile et com- 
merciale. Les nobles s'assemblèrent et déci- 
dèrent cette contestation , eti cédant la juri- 
diction à la dauphiné Béatrix , qu'on regardait 
comme l'héritière présomptive. 

Dans l'histoire de Bretagne , on trouve qu'A- 
lanus, roi des Bretons, l'an 1088, signa tous 
ses privilèges , en qualité de consul. 

L'an 1 593 , Philippe II organisa des cours 
consulaires dans les villes de Mexico et de 
Lima : ces cours ressemblaient à celles de 
Séville et de Burgos ; on y prenait connais- 
isapce de tous les . cas relatifs au . commerce 



^1) Gùiofaen, dons son H&toiJre de Bresse et du 

Bugey. 

(a) Par le bénédictin Loubineau^ vol. 11, col. 12S. 
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et aux affiurès maritimes ; le vice-roi était le 
juge d'appel. Philippe III etPlûlippe IV amé- 
liorèrent l'organisation de ces cours, et ce 
dernier accorda des appointemens de 5po dolr 
lars (ou piastres ) à chaque juge , à chaque 
consul et à chaque* prieur du consulat de 
Lima (1). 

Philippe IV, en i65a, établit le eonsulat 
de Madrid (2), qui était composé d'un membre 
du conseil du roi, d'un prieur et de quatre 
consuls ,. l'un desquels représentait la cour- 
ronne d'Aragon ; le second représentait les 
états et le royaume d'Italie , le troisième , le 
Portugal , et le quatrième , la Flandre et les 
provinces du Nord. 

On trouva qu'une juridiction de la même 
espèce était établie dans l'île de C!orse , l'an 
de l'ère chrétienne 1771 ^ sous le nom de 
podestà^ et qui date d'une époque bien recur 
lée j on la renouvela l'an- 1777 , avec quelques 
restrictions. A sa décision étaient soumises 

(1) Ployez Touvrage espagnol qui a pour titre : Reca^ 
pitulation des lois des royaumes des Indes , Madrid ; 
et le livre IX ^ à l'article 46 des consulats de Lima et 
du Mexique, 

( (a) Voyez l'ouvrage espagnol^ ayant pour titre : De 
la Juridiction du Prieur et des Consuls , liv. lit, til» 
III. Madrid^ 1765. 
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toutes les affaires relatives à la vie, à la liberté 
et à Fhonneur des individus. Il fallait que celui 
qui était élu podes ta sut au moins lite et écrire, 
et qu'il eût une réputation sans tache (i). 

Plusieurs villes d'Italie furent long-temps 
gouvernées par des consuls. Le consulat de 
Turin était composé d'un président, de deux 
juges en droit et de deux consuls , qui étaient 
des banquiers ou des marchands, et dont un 
était amovible chaque année. 

Le consulat de Nice était composé d'un pré- 
sident, de deux juges, hommes de loi, et de 
deux consuls tirés du corps des marchands ; 
l'un d'eux était amovible chaque annép. Ces 
consuls décidaient toutes les questions com- 
merciales et maritimes (2). 



• • » . . . ' - • 

(1) Ployez le vol. II, à la page 270 du Code corse, 
édition de Paris ,^1678. 

(a) ployez le vol. I, à la pag. 216, de Leggi è Con^ 
âUtuzioni di sua maestà, in Torino, 1770. 
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CHAPITRE V. 

I)e la nature et de V étendue de la Juridiction 

consulaire. 

lii est étonnant de voir les écrivains du droit 
des gens différer d'une aussi étrange manière 
sur ce qui concerne l'étendue de la protection 
'due à un consul de la part du gouvernement 
auprès duquel il réside. Ce dissentiment, com- 
pae tant d'autres , est né et s'est prolongé, à 
cause de la définition impropre des; mots. Dans 
les temps anciens, ^insi que d$ns les temps 
modernes, il existait deux espècçs 4 e consuls, 
dont le premier était commercial^ et en quel- 
que sorte diplomatique y et délégué par son 
souverain ou par son gouvernement, pour 
exercer une juridiction particuliière sur ses 
compatriotes pt spr leurs affaires de commerce, 
sans qu'il pût avoir d'autre caractère que celui 
de magistrat , de conseiller et d'agent public. 
Le second n'était qu'un négociant, un com- 
missionnaire ou un courtier, dont la prin- 
cipale occupation était de trouver, dans cet 
état, des moyens d'existence, d'indépendance 
ou de fortune. Celui-ci était assujetti lui- 



\ 
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même aux lois municipales du heu où il rési- 
dait , et qui sont obligatoires pour tout négo- 
ciant ; car , à moins qu^il ne soit protégé par 
une convention spéciale, il est sujet à être 
poursuivi pour dettes , et responsable de toute 
infraction aux règlemens commerciaux. 

Dans les engagemens de commerce , la qua«- 
lité de la personne qui les contracte n'est 
d'aucune importance. Le gouvernement fran- 
çais, de même que les autres, prévirent que 
la fonction publique de consul devait néces-» 
sairement se dégrader par des spéculations 
particulières ; et c'est pour cela qu'ils inter-* 
dirent av^ beaucoup de sagesse, aux consuls, 
de prendre le moindre intérêt dans des aflFairçs 
de commerce. Souvent la situation d'un consul 
commerçant peut se trouver embarrassée pa* 
des circonstances contraires, ainsi que par son 
imprudence. La place d'homme public ne lui 
donne aucun droit au privilège de rie point 
être arrêté pour dettes- et si malheureuseniient 
il ept emprisonné , le consulat pprd cette con* 
sidération et ce respect qui sont dus aux au-^ 
torités du heu où il exerce sa juridiction * 
Ceux qui en demanderaient la protection n'en 
trouveraient aucune ; et la patrie , ainsi que 
le gouvernement et les indiyidus, en souf- 
friraient. ' 
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Un auteur des plus modernes ( i ) , qui a écrit 
sur le droit des nations et sur l'amirauté , est 
tombé dans Terreur de quelques autres écri- 
vains du même genre, lorsqu'il n'a regardé les 
consuls que comme des marchands et des per- 
sonnes employées dans le commerce, assujettis 
aux lois locales (lex loci)^ soit civiles, soit 
criminelles , et pas même exempts de l'arres- 
tation à la suite des procès civils. 

Quoique lés privilèges et les immunités d'un 
consul qui n'est point négociant ne soient pas 
garantis par un contrat particulier, cepen- 
dant y ils sont généralement confirmés par 
l'usage que le temps a saiictionné comme 
ayant force de loi. L'emploi dont il est revêtu, 
ses difierens devoirs et la libre faculté de les 
exercer, lui font accorder une certaine consi- 
dération et protection de la part du gouver- 
nement près duquel il réside. La circonstance 
particulière de sa correspondance avec son 
propre gouvernement, sur des objets de com- 
merce et de politique, et son action comme 
magistrat et comme dépositaire des actes pu-^ 
blics , prouvent que ses fonctions sont sa- 
crées. 

J— — I I II I «Il l'n I ■!.— — .^n^ 

(i) Les Elémens du Droit ciyil^ par Brown^ pag. 91. 
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. Un ajifjçqj^v^iji moderne (i) a observé 
qïi^iip ,^ï^«!,iSi^;içprésente ppip* son prince, 
et que, par conséquent, il n'est pa«..u^ mi-r 
«is^teepuy^ j<dfoù il résulte qull n'est p§s in- 
viplaWe,.fifQT>ftrÇLç savons pas quelle signifipa-r 
tioti F^ttitearj^j^ttache à ce mot, qui peut ê^rç 
pris dans ^n9:açception très-étendue; mais un 
consul peut être négociant j il peut tenir uii^ 
conduite capricieuse, injuste et déshorrorante, 
et çi^gn^^n^ les fonctions qu'il exerce n^en 
soçLt pçis jçaoins sacrées et inviolables, et les 
doeu^!enSr4^ la chancellerie moins inattaquàr 
blés , et Jiprs^ de toute inspection, sans l'auto- 
risation d]u consul ou de spn gouvernement. 
JBien i^'es): .plus vrai que^ le principe de cet 
écriyain, quhin çonsul.n'es.t poijit u,n ministre j 
on pomtra^jt a^ssi bien obsej:;ver qu'un consul 
iit'est point un roi ; mais quoique le rang et 
la plaoe d'un' ip^usirl soient inférieurs au rang 
et 4 la place d'un roi, il n'a pourtant pas pour 
çeljËi mipins de.titres à une certaine considér- 
ratifOn et À nn certain respect : qar le consul 
jeprépente ai^sfiii,,dans la lignq de ses devoirs, 
son^fp^nc^ op, ie'^^oxiveTnejnent de 3on.pays. 
Il a un emploi public , et une commission qui 
l'autorisai à défendre les intérêts et à faciliter 

^ , ' 

»■■ I t L I I 1 1 I I ■ M l ' I 1 i 1 " ^""™"?* , ' 7 ' '' '!"* I ■ ■ 1^ ■ ■ ■ ..■ . .1 ■■■ . ., 

(i) Boucher, dans son édition du Consulat de la ^er. 

6 • 
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des usages chx d«s lois 'dea"iA=Éiètt§^} rt de Ift 
rééîprocilé. - ^ ,:.:,/,. > m. ; 
" î/iiiiportancè^dé'la lAàtièî?^ noua à ertjgft^te ft 
fexàmiaer les opiméns <|ii'cmt ^mises-plusieut* 
auteurs «(moernaht cet objet, dans leitm 4i»* 
eussions sur les droits , leB privilèges et ïe$ 
devoirs des ambaâsafteurà. • . • 

M. Wicquefort , que Bynfcershoetk appelle 
le revendicateur irè^'dpre des droits desambas* 
fadeurs j ou acerrimus idndèx iêgaéorum , efe* 
serve : oc que les princes qui emplcdent des con- 
» suis , les protègent, de même que tout bon 
» maître protide son propre domestique , mais 
i> liôn pas comme il protégé un ministre pu- 
» blïc. Le consul hollandais fut irisulté et «if 
bf) rêté par les ordres du^uvemeùr'deCSaidiK. 
yi Les états généraux des- ProVirices-Utiiès se 
'y> plfifignîrent à la x:<mr de Madrid dfe eette Tio- 
y> leaice icommise contre lès drpits des naftions ^ 
)) au lieu désister sur f îriestécutioii dreh tirai?- 
y> ^és dans lesquels^ ils devaîem* ïitolï* tubuvé 
5» Ik sûreté de leur prétendu ministre-; its dé^ 
ï) diraient voir leur consul k'^êhes cbnfsi-^ 
y> déré comme ministre : le sénat réfusa dte 'te 
»* ïeconnaStre en cette quaHté, etf'iîo^bservh 
» aux états qu^îîs ne pouvatent lui accorder 
J> que ïapaiisible jouissance desdrc^its et des 
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» privilèges qi^e l'uaage attribue à des em- 
7> ployer de Cfitte espèce. I^s'cpnsuls ne sont 
i> (^ue dès négQci^ns charges de juger Ifs^ con?* 
» testations qui pourraient s^élever entre des 
i> personnes de leurnation; et ils sont a.ssa-<- 
» jettis aux lois^ soit ciyiles, soit commer?r 
^ cialea, du lieu où ils résident. La république 
» 4e Yeniae, en i634, fut sur le point do 
» rompre avec le pape Urbain YHI, à cause 
» d'une violence que le gouverneur d'Ancone 
y> exerça contre son consul. Il alla à Venise 
)> pour informer le sénat de la persécution 
» inteiatée contre lui ; et le gouverneur, peur 
» dant son absence^ fît saisir. ses effets, sei^ 
» papiers , et même les documens relatifs à 
n ses fonctions. Le sénat de Venise en port^ 
» des plaintes au pape , et en demanda ré-r 
9> paration avec une ardeur telle , que l'amT 
^ bassadeur français craignant une rupture^ 
^ fit tous ses efiEbrts pour les réconcilier. £n air 
■» tendant, le consul fut banni, sous le prétexte 
9> d'avoir faitdécbarger des marchandises soupr 
» çonnées d'être conta^euses , quoiqu^il n'eût 
}» rien fait à cet égard sans, la permission dn. 
y> magistrat. Le sénat en fut irrité, et l'am? 
» ba;ssadeur de France renouvela sa média- 
y^ tion. Tp.ntôt on allait rétablir consul Oberf^ 
31 t^mtèt on allait le rappeler j eofin on allajj 
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y> illettré à sa place uïi autre consul choisi pat 
j> le sénat. Le consul Oberti mourut^ et il 
» fut remplacé par soti frère, qui fut aussi 
7> emprisonné par les ordres du gouverneur. 
» Les Vénitiens , pour donner au pape une 
» preuve de leur indignation, refusèrent toute 
7> audience au nonce, et enjoignirent à leur 
» ambassadeur de ne point voir le pape jus- 
5) qu'à ce qu'il leur eût fait donner satis&ction 
3> par le gouverneur, lequel fut enfin obligé 
» de le faire »• 

H est surprenant qu'un écrivain diploma- 
tique, aussi judicieux que Vicquefort, ait pu 
déraisonner au point de déduire des prémisses 
de telles conséquences , si formellement con* 
tredites par ces prémisses mêmes. Les faits qu'il 
cite prouvent que le gouverneur ti'Anoône fut 
obligé par le pape de donner satisfaction à cette 
république; mais quand cela n'eût pas été, 
quand même la conduite doublement outra-r 
géante du gouverneur eût été sanctionnée par 
son souverain , cette circonstance n^aùrait 
point été une preuve que les consuls ne jouisr 
sent point de la protection qu'accorde le droit 
des nations. 

Le pacha turc arrêta un consul anglais , et 
le fit renfermer dans un cachot, pai:çe que 
le gouverneur de Gibraltar avait détenu u^l 
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Lâtiment de dix canons qu^on y avait envoyé 
pour le réparer (i). Si ce consul avait été un 
aiivoyé ou un ministre plénipotentiaire , * ou 
un ambassadeur ^ aucun de ces titres ne raie- 
rait garanti de Farrestation y alors que le 
pacha croyait qu'on lui aurait rendu son bâti- 
ment par de tels moyens ; car à cette époque 
le&CoïLsuIs, en Turquie, jouissaient de toutes 
les prérogatives des ambassadeurs. (2)^. f 

Lorsque les Chrétiens dey^ient paraître de- 
vant le pacha dans les jours de cérémonie , ils 
s'assemblaient d'abord chez le consul anglais^ 
qu'on, croyait avoir sur eux une entière juri- 
diction (3)i Nous ignorons le motif par le- 
quel le gouverneur de Gibraltar détint le bâr 
liment du pacha ; mais on sait que la conduite 
de ce pachà aurait fourni à ce législateur des 
ambassadeurs un aussi bon argument que cq^ 
lui du gouverneur d'Ancône. Nous soupçon- 
nons qu'il a été injuste envers quelques mal- 
heureux consuls, en voyant qu'il ne leur 
accordé pas une plus grande protection que 



( I ) IToyez le Journal des. Voyages pour la rédemption 
des captifs au;s: i:oyaumes de Maroc et d'Alger, pendant 
les années 1773, 177 4^ ^11^ > P^^ ^^ Pères, etc. .. 

(5) J^oyez le Consulat de la Mer, par Boucher» 

(3) Ibidem. * 



celle qui est due ad uU palet ou à uH domes^ 
y> tique (i) Jy. / 

Le raisonnement de Wattel sur tettè ftiàtièri^ 
montre nn jugement plus sain (a). « L'iristitu- 
» tion moderne, dit-il, la plus utile atï com- 
J^ merce, est celle des consuls ijui se tt'ôùTènt 
y> autorisés par leur placé à veillet à là con-* 
y> servation des droits et des privilèges delétit 
y> nation , et à terminer les dîfiEéténds * qui 
y> peuvent s'élever pai^mi les négociaiis. Le 
y> coïisul étant chargé des affaires de son sou- 
» verain , et recevant ses ordres , demeuré 
» responsable de ses actions. Le tonsul n'est 
7> point un ministre public, et il rie peut pas 
» prétendre à ses prérogatives; cependant, 
ih comme il est chargé d'un émpldî pat soti 
jr souverain , et qu'en cette qualité il est reçu 

(i) Wlcquefort était un secrétaire liollandais^ et 
chargé de la traduction de la Correspondaïice anglaise. 
Il trahit la confiance de Son gouverliement en 1675, 
en délivrant au ministre anglais 'Willianison de» lettres 
originales de lord Howard ^ q^ui avait tenu une corres- 
pondance secrète avec le prince d'Orange. C'est pendant 
fe^ temps qu'il é^tit en prison |x>ur ce gratid crime , que 
-'Wicquefort écrivit ses ennuyeux traités Âtxt les oiùbas- 
«adeurs. 

(a) Droit des Gens^ parWattèl, paj;. 363 /édition 
de Neufchâtel. 



y> quelques droits à la protection accordéef pti 

*:??fîg€Àt»^'«<^g^ tp«pito«eoé à, lu) donner totat» 
» la liberté et toute la protection nécMsairaa 

D» ]Qf]]ièreqc>HyQ^A>b^^prptec4iQii8aii» laquelle 
^ f admissiofi^.4'l^ti> pQbsiiiJr s^i^t Yiàne et iUu-f 
}> $pif e^ Sea fi^nclioiia exig^^f qn^il ne sok 
^ poiktt 8)ijet de Fétat où il réside^ oar^ aforsy 
:^ il serii^t ^Hi^é d^en exéctiter les oi^drcflr séus 
3» tous les jrapporta; eiil;a^potu?it4Lit plus libres 
an luent remplir les devoirs de sa placfe. Son 
y> emploi esdlge qu^îl soit iiMlépèndant de lat 
}i) justice GKL^iBfïle drdii^aire du, M«u de sa 

> ré^deiM^e^, qu'iJL 9^ puisse être molesté ni 
^ empi?ifiiQnP^/> à moiiiis qu'il n'ait luirméme 
y> violé I4 dl'oit dest gens: par quelque ffrave 
» délit* Commue il est sorus la protection inuAié*- 
» diate de js w» aoavdrain ^ et char^ de veilter 
» à ses intérêts, lé respeet qu'on doit à son 

> maitte e;$i|;ei qu'il lui sait renvoyé dans le 
^ cas«o«k il mériterais quelque ptmilion. L'éCat 
» qui veqoit un consul S9sm des condition» 
y^ expresse» ou j>artiealières^ ne peut elitendrec^ 
y> le recevoir que d'après les conditions con^ 
n y^c r éf ^ v ^ T l'usaflp t^i •- 

L'opinion des iterivaina d'une alitoififé re- 



contmers^kcûâifde à 'peu -ptès-a^fe' celle de 
Wattel; * - '- '*' *'' '^ •* ' '*' - 

".Dans Fouvrage intitulé ': L^J^ihë^dèur 
d'Hottmann (i), oïi tft>uW te» .ôbsèrVations 

* * > 

saivantes'é •- -■ -' ' . -- ^/-•"* '» ''^«'x»<' .»- > 
« Il paraît que tK)Us pôûrribnë^t)làô^5idifril, 
i> dans le rangées âgens^ et 'dêb a^tl^ssàdèurs , 
» les consuls qui* sont chaVgëë dé ^ebiicilièr les 
}b^ discussions élevées entre *le8^ttiai?cliands deà 
3) villes "et des provinces, et qui réisidènt à 
» Alger, à Tunis, à Tripoli, et>dâAs! d^aiatreâ^ 
» pays de la Barbarie et de la Tuï^quie; eto c0 
» que le prince les nomnie , ïès autorise et les 
7> recommande par des lettres', et en ce qu'ils 
y> donnent leur avis à la place • dés- ambassa* 
» deurs , en remplis^aM ^eit[u<3foiâ leurs 
y> fonctions ' avec succès. Les VëHitiens ont 
» des ct)nsuls au Caire; à Alep, à > Rosette, à 
» Alexandrie et dans d^autr^^ gi^fiMd^ villes , 
71 ce qui est d'une grande ilTËipériance ; car , 
». outre lesrenseignemens de commerce qu'on 
».en obtient, ils reçoivent djès Nouvelles de 
it toutes les parties du mondë^ ; •et > sous ces 
"» rapports, ils ont un grand avantage sur tous 
» lès autres états et sur toutes les autres repu* 
y^ bliqueSi 



(i) ï^iblié à Axnst&rdam , pag. lâ. 



«»«kiMh«pi 
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y> Presque tctas les consulâ^ qne les pnis^ 
> sànces éti voient hots de TErirc^y ont unei 
]!> assez grande juridiction sttï* lés sujets de 
:^ leiîrèi siDtive^fis. Il y a deâ j^at^ en Europe 
• > ^; les consuls jodiSseAt d'tme jtundietion 
)) civile plus ou moins étendre sur les sa]^fs 
» de leurs maitres; daaa quèl^tïes àiitres plà^ 
y> ces, les consuls ne petiVèAt -ejtercer qu'une 
y> juridiction Voldntdi^ ; «t d'ailleurs , leuÉ 
)) attribution générale est' êelle de veiller aùi 
» intérêts dubotomeree deleiîir pays, et parti- 
>>culièi*CTieht à &ii*e ob^rVer 'les traités dé 
» ckmîmerce , -ainsi que d*aid'#j • par leur mé-- 
^ dktion- et }}ar leurs ^rijBëils^ 'eeux de îeili^ 
>vnàtion que des afi^risë dé ' ûomiiiercé ont 
>:^ atmenés au lieu où x^éside lé consul. Q'uél^ 
)9i qUefois i^état leur donne dés lettres àë 
lb cr^nce;- mais plus souvent on -leur délivré 
y> une patente, jointe à deis lettres à& recoih^ 
)^. mândfttion i et qadiqu'ilis soient soûs la pfo- 
»tection du droit des g^is , -ils- ne jouissent 
j^pas de tous les avantages que Fusage attribua^ 
^ aux ministres , ni cancesenant lieâ honn^urd 
y> et la religion , ni par rapport à Fimmuriité 
y> relative à la juridiction ; de sorte que ce 
» n'est que dans un sens très-géneral qu'on 
> peut les placer au nombre des ministres pu« 
y> blics^ ÏjSl plupart des oûusuk envoyés hor^ 



i 



'^lustras Qt coïifHil»*; ; . ., ,_ . 

^ doxit la jfui;î^tiaa?k eQilNrâs30 pjudbiwl places « 
pk\à. fois y et ipii eiÊereéiit uqç) autorité Crè»^ 
> étendue suur léS'Wt^s conaials (i) ^. > 
. Un aut^é6]ej.vairt observe (a) qiia tes con- 
suls sGJat des ipuj^ts emplojfé» d^ns^ ^e$que 
toutes les . viijieg HiarMiïtias^'te^ |^^ impor- 
tantes ^ pQUF. y protéger le compieï'oe de laur 
nation. Il yen ^ '{dûsieutâ ètkia^ Içs^ ipiidndes 
villes eolnmergfk^^ de l'Europe^ sitoé^ft aur 
]^^ .boifds d^ Ja v^^ . Q^ aux emboiicli^utesdefb 
rivières. B y €«i et^aus^i j^lusieUrs en A&ique^ 
e& Aâde et daï^ ^s ports dU L^VéQt^.Si les oonr 
fOjs ;<mt Jdui^s lettTies d^ cz}éaiice;d^tHs les larn^^of 
établies ^ et par le^q^dUes* ilf sos^ autorii^és ^ 
traiter 1^ alTaiireji Qui éojifer^ei^t leur soi^^er 
imp^ ils pc^rs^Eg^ pili^effitirraîsop^resadplii? let 
fpaetieoîis d'iiiii nÛBÂstre, satls en aiv^ir le tiire^ 
et t>Qiir eetob)9t^arai9sî|«t qu'ils s^at ree^c^ 
vx\»i '^ oiit k daroii de présenterait ^émoiires^ 



•«ié> 



.' * *J LjL'^ , , ' ■- ^ 'j l> « 



( I ) Ployez le Précis du. Droit des Gtens moderne de 
rÉufôpé , fondé sur les traités iet l*uàage , par Maftehs] 
professeur de droit à Gotiingué ; Vdl. I , pag. t^ï. 

(ii) Le Ministre pûHic ddns lés courséttaBgèves^ êt«i 
par du FraïKiaeiia^ , dau^. XL Amsteaidfim ^ 1 7^^ 
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d'avoir des fcétaliérenceSj^él clê tfaiter ttVéc les 
villes et aVec kd atitorttéâ sbr tous les objets 
qui regardent te coïïimerfcedé>létfW ftodveitdh^ 
Ilâ ont aussi, par cotisé^tieiit, le droit &t pfd^ 
léger lents coricitoyèftfi , lors<|iia oeusi^ei te 
i^clâmént , soit poikt mx^mêméÈ^ 4©tt ï>OUt 
léuri fefoilïé^ , toit eftfltt paixf lent cmlté. 
Leur jurMkftîoft est ^ sotts ^dlqtiès il^pports, 
plus étendue que celle des miïlistrigs , A& quel- 
que rang qu'ilè sèiëiil : tàr ils Sont abitres sô* 
verains dans les contestations de tiOiAfnëtcti^ 
C'est par ce teôlif, et àiiàëî à èansèf d^ éliao- 
Ininéns attachés au cônstilatf ^ue cette fykc* 
est Si fôrf i*èehèl*hée ', priticipaleméiit eii 
France. Il f éSulte dorlè dô dé qttC ftous Veftôrt» 
dé dire , que les consuls , stréë le mppoÉt Aé 
leurs atlribntîôhs , pèuvéiit êtl-«i placés au ^a»ig 
des iteinistres. 

Quoique le consul ne soit pas un ministre, 
dépendant il jouit de différens jptlVilégefl et Je 
cette sûreté publique, que le droit dés géttà 
accorde att3t riiinisfrcs. tes consuls soril'tnêine 
regardés comme tels, dans lès porfs du Lévâtit, 
et dans les principales villes de commerce de 
l'Asie et de TA&ique ^ telles qu'Alep, Smyrney 
le Caire, Alecsandriè, Tunis et Alger (i). 



t 1 .1 il tu 1. ■■ ■ I . • Il I i i' r I t^i- 



(i) De Ja manière de négocier ar^ lès straverains , 



(9>) 
: Les consuls , d'après Popinion ^é Bynkers^ 
Jioeck (i), « sont les protecteurs, et quelque^ 
;^ fois les juges [des afiaires de leur nation ; 
» étant ordinairement négocians eux-mêmes, 
f» ils ne représentent pas leur prince auprès 
•»idu souverain étranger ; mais ils protègent 
;»>les sujets du prince dans tout ce qui re- 
j> l^rde le commerce. Ds examinent souvent 
^ mênie, et décident les discussions qui s'élè- 

;» vent entre eux concernant ce genre d'af- 

,1 

;)> faires (a). 

. » Les consuls sont une espèce de résident 
.» dvk troisième ordte, qUe les nations com- 
>> gerçantes envoient dans lei^ principaux 
>> ports de mer. de FEurope, du Levant, de 
» TAfriqué et autres pays, pour faciliter le com.- 
f> merce et pour prot^er la navigation et les 
» marchands de leur nation. C'est pour cela 



p<»>>afc>M>aiaBBaiaB«fpi« 



piorjM. de Gallière^ conseiller du roi ^ etc. chap. I. 
Parifl^ 1716. 4 

, (1) De foro compétente legatorum> ofaap. X* 
. (a) Peetel^ dans ses Comm/entarii de JHepuèUca £a- 
tapa, vol. I, pag. a68, Lugetuni-^BataiforuTn , 1765, 
a adopté une semblable opinion, ce At cives tamen 
nostri manent cives, qui e. e. agentittîn aut consulum 
munere a populis exteris mandato funguntur^ horum- 
que negotia pecuniaria potius^ quam ea procurant^ qua? 
ad rempublicam spectant ». 



(93) 
» qn^on leur donne des lettres de créance ^ e^ 
» qu'ils jouissent de la protection du droit deat 
y> gens , mais sans pouvoir prétendre à d'au- 
» très distinctions (i). ^ 

y> Dans quelques états de l'Europe , on a 
» proposé de séparer la diplomatie des fonc- 
y> tions du consulat ; mais ces deux parties 
» n'en forment qu'une. Le consul réunit de» 
:o &its , le diplomate les combine pour en 
JD former un traité. Si le consulat n^est point 
3> un échelon pour monter à la diplomatie ou 
y> à l'ambassade , l'élève diplomate ne devrait 
» pas voyager avec une mission de la cour à 
9» laquelle il appartient, H Êiudrait qu'on offrit 
y> une perspective aux consuls , une pension 
j> de retraite à ceut d'entre eux qui l'ont mé- 
» ritée par leurs services , et une ambassade à 
D ceux qui ont déployé de la sagesse. dans leur 
7> conduite y et des. vuea d'économie politique 
» dans leur correspondance : car des hommes 
J> semblables doivent être les. plus propres à 
D conduire ^^e.ip^gociatjon. Ils ont une par- 
i> faite jconnaissanoe dcsvaffaij?es qui ve^ardcsnt 
y> les tari&, et dont ia rédaction exacte de- 

(i) Institutions politiques^ par le baron de Bielfield, 
tom. I^ pag« 333« Cet ouvrage servait autrefois^ en 
quelque sorte ^ de ii^anuel dans la diplomatie. 



(94) 

9 iQâtida' toutes les ressources de Fart du négœ 
n ciateur. Je sais qo'ordinairemeHt lea ambas^ 
j) sadeurs ont des pvéteations plus élevées ; 
» mais ils paraissent oublier que la Êirce deg 

> nations n^est fondée que sur Tagriculture et 
^ sur les manuÊuctures (i) ». 

Un écrivain moderne observe ( p ) que ^ 
<f quoique les opinions diffèrent à l'égard dix 
y^ earactère du consul, la seule raisonnable est 
» l^opinion de ceux qui les font participer aux 

> droits des nations. L'objet de leur mission 
}» est de fiivoriser le commerce , d'^ministrer 
» la justice à leurs ccmcitoyens » aux marr* 
}» chands et aux. navigateurs ; à les maintenir 
» dans les borpes de l'ordre et de la décenœ^ 
j> d'après les rè^emens et les ordonnances de 

> leurs souverains ; à veiller à la conservation 
y^ de leurs privilèges , et à observer le^ traités 
» de con)merce. Ce serait une purç dispute d« 
3» mots que de ne pas leur accorder la proteùe 
^ tion du droif: des gens , comme à des minisee 
2> tresdu troisième ordre, tandis qu'ils exercent 
x> toutes lès fpnction& quiémaiient d^une oolnt 



(i) BeaujouTy Tableau du Commerce de la Grèce, 
vers la fin du second vi^me. 

(i) Borel , dé tt)r^ài^ et 4es'F<tooCîons.|^ Consids^ 
pag. 39 et 40» « 



\ 
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» mission revètae de- lettres dWeg^E/a/i«^. Si 
)> Fon n'a pas spécifié les prérogatives des con- 
3> sols , dans les tisaités modernes qui ont élé 
» passés entre les différens souverains de rEu-- 
35 rope j c'est parce qu'elles étaient trop bien 
» connues pour tpl'on crût nécessaire d'en 
» donner une désignation ultérieure : car ces 
3bI mêmes princes ont eu soin de les exprimer 
)3F dans les conventions qu'ils ont faîtes avec 
y^'éear^ p»issa«ices moinls édaûrées, comme avec 
)9rtés États Barbaresques et avec la Porte ». 
« On pourrait eiter ici phisieurs faits histo- 
riques 3 pour prouver que les di£^ens gouvcr-* 
jtemens ont défendu , de la manière la plus 
prononcée, les droits de leurs consuls. Nous 
aHons en rapporter quelquesruns. • 

Le consul de Louis XIV, ayant été assassiné 
à Alger, cette mort fot vengée en bombar- 
dant !a ville , et en la réduisant presque en 
éeùàtei. 

iie eonsul anglais , mâltrâ.ité par quelques 
Mahométans, se sauva dans le port de la Calle: 
I/An^terre 'démanda une satisfaction corn- 
filète fMmt cette insulte, et eHe l'obtint. 

Le capitaine de marine Auge, ayant été 
maltndté,.ran xi de la république française 
(i8oa), par rdiss Aly-Tartar, dans la rade 
de Tunis, le général fluHin fut envoyé à Alger 



t^ ) 

par le pr^coier consul de Fraitiçe ^ pour de- 
mander réparation de cet outrage . commis 
contre la nation française , sur la, personne 
d'un de ses oflBciers , et avec ordre de rameni^r 
en France M. Dubois-ThainyiHe, qpnsul opé- 
rai de France dans c§ pppt, au ; cas que la, der 
mande serait refusée^ L^ 4^vaxjL cita le reis^ à 
venir, rendre çoflipte 4Q,-S{^.Ç9n<ïuiJte7 et- c'est 
là qu'en pré^ei^ce' des cq|i^}s^et:.des négpdans 
des différentes ^^t^oj|j^, ^ ^as^a^fg, , qui 
prononcé sur le^^jj^^^^^^i^pp^ grajijde im- 
portancej, au ^^:çjL,^^^^J^çn,çç,dtt 4ey, 
rendit la sent^i^ce |ui|jigte ^.^ .„ 

a Considérait qye,^J(^*^s;t la.TîqlQiit^ de Bo- 
» naparte, lerçif^^^iy-T^i;^ a^jça ^traijglé, 
» et son cpVp^. jet^,. d^.,%^j|pçf yf^ Qo.^ait 
exécuter la, sçj^Jpnpe ^,pp^^n<jfj dq Va^m- 
blée , lorsque le ,,<|o,^ï|ijg^lj et^Je général Hulliu 
sollicitèrent,. ^iij^ç,ii^ ^g,^r,gouyer;iem«rït,, 
qu'on fît grâce dg l»,jYie ^ji, cpupablej et ofi, 
commua la peinç. eij, ijjijp <?igtjjljuHi<>n et ça Jine 
confiscation ,^P sq§ b^Çfls^,.^^ , ^ ,,,, . ^,., • - 

Quelq^es, seîp,^^^ps apFi^Srïe; i^ép^i.^i^^'jm- 
voyé français , le dey ordonna au qçgasul- ^p 
partir , ou de payer un tribut 4^ apo,Ooo 
piastres. ' Celui -■ ci répliqua hardiment que 
Bonaparte était trop grand ' pour devenir ^a 
tributaire ; et cette réponse reçut tanj ^e force 
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de Fapparition d'une escadre française, que 
le dey offrit de faire tous les sacrifices plutôt 
que de perdre l'amitié du premier consul de 
la France. 

En 1768, un navire marchand anglais fut 
poussé par la tempête dans le port d'Ostende. 
Il avait jeté l'ancre à Spithead, où les matelots 
avaient tramé une révolte et signé le Round 
Robin (i). Lorsque le capitaine alla à terre, 
le consul anglais se trouva absent (12) , et il 
alla devant les magistrats accuser de mutinerie 
trois de ces matelots ; ils furent arrêtés , em- 
prisoi)né3, mis aux fers, et leur jugement fut 
ordonné. Dans ces entre&ites, le consul étant 
de retour, demanda qu'ils fussent relâchés et 
renvoyés en Angleterre, afin d'être jugés par 
la cour de l'amirauté. Les magistrats insistèrent 
sur le droit qu'ils prétendaielit avoir de les 
)uger. On communiqua d'abord cette a]6raire à 
M. Willia^i Gordon, ministre de Sa Majesté , 
Britannique à Bruxelles^ et ensuite au bureau^ 
de l'amirauté, à Londres, qui soumit le ca^ à, 
son solliciteur ; celui-ci décida en faveur du 



^ (t) C'69trà^îr<? ^ que chaque çifitelot avait écrit son 
nom dans, un cercle pour prouver qu'aucun d'eux, Vf^, 
s'était rais à la tête de .cette révojte; 
(3) J^yet M. Mortimer. 

7 



(98) 

consul. Le secrétaire d^état porta celte afiâîre 
par-devant le roi ; à la suite de quoi Tambas- 
sadeur impérial écrivit à la cour de Vienne y 
pour qu'on ordonnât au gouvernement de- 
Bruxelles de relâcher les matelots anglais ; ce 
qui fut exécuté de suite (»). 

La cour d^amirauté d'Angleterre refuse de 
reconnaître pour consul un commerçant , quoi- • 
qu'il en exerce les fonctions. 

Mî Millar, qui faisait les fonctions de con- 
sul à Calcutta , réclama la cargaison du bâti- 
ment Indian Chief. Ce navire , destiné pour 
Hambourg, avait touché à Gowel, ou il fut 
arrêté et retenu. M. Millar dut donc exercer' 
son emploi avec toutes les obligations qui y 
étaient attachées ; et parmi ces obligations se 
trouvait celle de ne pas faire de commerce 
av^ les ennemis de sa patrie (^). 

Nous allons rapporter l'extrait de deux dé- 
cisions importantes , concernant les pouvoirs 
consulaires* l'une émanée de la cour impé- 
Màléde cassation, et Vautre de cdle de» prises,- 
à j^aris. 



"ft) Lex mervatoria i^éiviva, ^âr Mort!im«r, article 
CbnàuL ' 

(a) Voyez le vol. 'Ili de V JE dmiraHjr Report, par* 
Robinson , pag. la , édition dé Londres^ ' . " - 
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♦ Ijè^ consuis étrangers peuçent-ils être pout^ 
^uiiHsparAdepant. nos tribunaux , pour . des 
&ctions conimises en' France par l^ ordre de 
leur'gouueraementy et 'apec. F autorisation diù 
gouvernement français ? : 

Le procureur géiiéral impérial (i), après 
^m exaiaién approfdndi ide cette affaire, déclara 
qù© la négative ^éftt incoateatable, et que cette 
epinion a été com^oéèe par une décision de 
la cour de caiisàti^^^ dit 3 vendémiaire de 
Faii ijt. Lès* ci^hstantes'qui donnèrent nais-» 
j^anoé à celte* 4^'eflrfîo!X , sont^ les suivantes r 
<ic Un Ligurien fut^ci1Jé'^àr--devaht le tribunal 
» correctittnnrf de^Kee, à Marseille, pour 
> certains •èflfots''qtif' se trouvaient au pouvoir 
)> du victe-<:dhsilî dë'là?^républic|ué ligurienne,. 

30 et que 'c^ùi-^i àvaif saisis afin de s^en faire 
y> la preuvel d'ôn 'cirime qu'on avait commis 
» dans leiflimitesl3^ce"'terKiftoîre. Le Ligurien 
» fut acquitté, 'Bf lé* vice-consul condamné à. 
» restituer les effets ik à payer les frais du. 

31 procès; il fut ci1é'{)ar le Ligurien devant uii> 
» juge de paix^ afin de l'obliger à rendre les-i 
3d dits effets »», .< 

Le vice-consul déclara qu^il agissait confor** 
xuémentaux ordres de son gouvernement , et« 

t,. - y- . -- — ■ [ ■ r • • *• ■ ■ - ■ ■ ■ , ■ .n . ; { . ■ ■ j 

(}) Le comf^ Merlin ^ nsiexEibi^ de i'Jjnstiluyi; iiatioa^l. 
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qu^il ne devait pas être cité par-*devant uA 
tribunal français, pour avoir fait mettre à 
exécution , contre un Ligurien , des ordres et 
des actes émanés du directoire exécutii et des 
tribunaux de la Ligurie , qui n'étaient pas du 
ressort du tribunal de paix. 

Le Ligurien opposa à cette déclaration , que 
les effets étaient sa propriété ; qu'on devait 
les avoir rendus avec leà documens au direc- 
teur du jury, et^que ces effets devaient lui 
être rendus en vertu du jugement du tribunal 
correctionnel de police. Les tribunaux ci vils , 
sans avoir égard au droit des gens ^ crurent 
que le demandeur avait droit aux objets de sa 
propriété , et condamnèrent le vice r consul à 
les lui rendre. 

Le commissaire du gouvernement près le 
tribunal de cassation, ayant été chargé par le 
ministre de la justice de dénoncer le juge de 
Marseille, comme ayant agi d'une manière con- 
traire au droit des gens, et à l'inviolabilité 
des puissances étrangères , observa , dans son 
rapport , que dans tous les pays il est de 
maxime que les ministres étrangers. ne sont 
point assujettis à des lois positives, ni par 
conséquent aux tribunaux des pays où ils ré- 
sident en cette qualité; le vice -consul ligu- 
rien n'était |>as justiciable des tribunaux de 
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IPrance, mâme pour une accusation person- 
nelle, et bien moins encore pour une affaire^ 
qui avait été dirigée par Fautorité executive de 
laLigurie^ le droit des:gBns et l'indépendanéa 
des ÀeœLwiJdom ne permettaien^t pas qu'une 
puissance étrangèï^e fût condaçinée, dans la 
personne de- son agent ^ à la restitution et aux 
frais du procès, en. vertu des lois de France^ 
ou que cet §gent. devînt personnellement 
responsable pour ce qu'il avait fait an nom de 
son gouvernement *, le jugement de ce tribunal 
est même contraire aux lois et aux principes 
de la nation, feaiiçaise ; le vice-consul est à la 
fois une autorité administrative civile et mi-^ 
litaire^ et un Fraihçais même, revêtu de ces 
deux fonctions, n'aurait pas pu être pour- 
suivi immédiatement , et sans autorisation 
préalable , par-devant les tribunaux , comme 
ressponsable pour desL actes relatif :à ses fonc-*- 
tipns. Ce jugement fuit donc un excès de pou- 
voir, une violation des traités, une opposition 
à l'autprité, et une attaque i^ite à l'indépen--^ 
âa3ice réciproque des nations (i). 
. , . Un An^ricain intenta un procès à l'agent 



Il *i I 



(i) Ployez le Répertoire universel et raisonné de 
jurisprudence ^ par M. Merlin ^ à l'article Consulè 
étrangers. ,. 
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des rektioilî^ commemales de Fratfce à^GrêneK'^ 
ce qui donna li^u à la disousaion dlaHe ques-* 
tiisn importante ^ agitée de Vamt le^^ooUâeil dea 
pïiôes ^ à Paris , savoir : Si on peut pmnûivre 
enjiustiçe un consul, sans i^auÈoriigatiianpréa^ 

Les juges du conseil des prises '.idiressèrent 
au miiiistre de la justice Jun mémoire qui kbolà 
fennait des.xaisonÂ pour là négative, -et dont 
nous allons donner un aperçu. ' 
f On sait bien que lé inot impBoch&ngnt ^ 
ou accusation pc^ée contre uii juge, «ignifie 
les moyens de réparation qu'on: peut exercer 
contre lui , t^n/de l'obliger à r^oïtdre en son 
nom particulier^ pour des tortà &ita' à des in-^ 
dividus par suite d'une procédure!) ndi<î;iaire. 

Autrefois il étadt nécessaire en. France, pour 
aoeuser un ^ugé^ d^obténir la permission du 
parlement ^<d'aprèsl^s loi^ actuelles, on* ne 
peut l'aceuser saaas FautôrisàtÊon de la cour dé 

cassation. 

- Les mesures qu'on «prmd pdur . pèursuivre 
un agent du gouvernem^t,.fie>iresBenibleot 
point à celles 'qu^on doit observe^ àf TégArd 
d'un juge. Il était impossible, de soun^ettre 
aux mêmes règles deux olpjets ^'up prdre aussi 
différent; et idan^ k quipstion actue^Ué, il .y:â 
d'autres motifs qui rendent la différenoa eiX^ 
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core pli:is sensible* Lias consuls eodâtent tifqpiuis 
Tépoque de Félablissement ^'^n commence ré- 
gtiliier* JJohjek de leur jliis^ititl^ ptincipali^neQt 
dans les ports maritîiqcs^ eft de Teillèr àJa 
rons^vbtiofl deé dtoils et jA^s ^rivilqges de 
leur nation, et de terminer les ^contêstatioiis 
qui s^élèvent entre leurs compatriotes, com*- 
merçans> 

il est doiïc évident , d-après les attribution^ 
que les anciennes et 1^ nôuVelks lois ont 
données ans: eoiisals , qu'ils féunissent au car- 
ractèré d'iagept politique celui de }uge. 

Maife qnoi^e; ies fonctions administratires 
et îudicâaites ^se trouvent réunies sur une 
même tête ^4 «Mes ne ^cfaa^gent point pour cela 
-de nature^'Cbacuh^ d^elles continue a être 
respectivetmdt^irigiée pas"' d^B principes ih^- 
liérens a Tordre des chosi^ auquel die appap- 

Ainsi, les aotêâi du consul^ comme agent 
politique, sont sous l'inspection immédiate et 
e^cluBfive du gouvernement ^ et ne peuvent 
en être sépaJnés pat des aetion# arbitraires i[{e 
poursuite non- autorisée par le gouvemo^ 
ment* ^ 

S'il en él^it autrè^ent^ un agent utile^ et soé^ 
vent nécessaire à. son gouvernement pdu^ ses 
relations eKitérieure^ 9 pourrait d'àborà voir 



compromettre son caractère et sa personne^ 
sans que son gouvernement en eut une con^^ 
naissance préalable; M^^ >cl|aqûe instant ses 
.opérations, d?iuie gi^i(D4ct2Ûaq>Q9rtaiice pour le 
bien général, .pourrai9i9^'»étre>itîroiiblées ou 
fiuspenduea par V4n£t^^j|Af^d^ paisions: parti- 
culières. /|T. . »</) ôDJ c • e 

On doit sans d^i^te^^pii^iro^ee.iiifracUons 
aux lois dans ^icvli^tf^i^rtlicrtî^m'^nla justice 
commit da!B^ tout&iêiifiVf^^^mfiid lorsque la su- 
reté.des j^v9f^m»\%fieg^è^^^^ismi^ 
est soujS'l^^gar^JiiytÂ^'t^PQUtijiA^^eptec^a du 
.goùvernem^^A Iwrm^Pi^^tlai^Haetii»» en «gou- 
'vernejcnent»c^t'4iéQ9fiy9^^'tidi^s les>:poursuites 
lègues exerçée^jt^ntgeTi^Sf^rpersop^s.; Cette 
vérité xésul[e.,^(^çf^fidf^^^^ la con- 

stitution .de Irai^ vjjî,„w^ il €i3* ctt ex|rBessé- 
mefit, (cque liea> a^ps 4^ gQUV^n^nftDUt ne 
» pourront .êtr^ p^rsuiv^si ,qu'en vertUfdiune 
D^ décision, du pon9^d'^ta,t»i*fj -4 . 
j Cette mesure de vr^ijlt /être>cob9earvée^pair un 
motif encore ;p]us4q|^.^.daiMf^rP«is 4m celui 
rqui propose la poursuite est un étranger : .car, 
en , pareille. circcwstauce, l'#ffî|irei, aiiii^^que la 

qualité des personnes ,^ afiiVjLrtieupçi^t %u droit 
4es gens , et par conséquent elles doivent être 
réglées d'après ce droit*. C'est pour cela que 
les consuls, sanstavoir la plén^udcc^es pré- 
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rogatives attaiphées aux ambassadeurs et aux 
autres ministres publics , doivent jouir, quoi- 
que dans un rang moins éleVé , et pour des * 
fonctions moins éminentcsf, de cette inviola- 
bilité et de cette indépendance dont jouissent 
respectivement les ambaËil^deui^ et le^ autres 
ministres publics. Tout agent politique est 
l'oigne de son goiivernenKtot, eft f e gouverner 
ment ne dokni parier ^ ni^ a^it* ^ttttr le moyen 
d'un agent^qui a quelque^ tbosë à éteindre. Il 
iest donc nécetoais^/èrVégaM des'Âgefis du gou- 
.vemement, de swivrelefexâiécftis titrées de leur 
caractère rëpi^sentetif^'^^nôil pas celles qui 
dérivent des rapports orâxHaitèstd^s 'choses. 

Si des ageiis abusent d-e ' trai"* 'caractère pu- 
blic , on leur enlève ce carÉifcf ère ^ ' mais pour 
cela Fétraxigét, soit sonvea^tin, soit pafrticulier, 
doit s^adresser au gôuven^emènt^lui-mème , 
qui impronve ou dé£end son mandataire, et 
nul ne peut le priver de éëtte inviolabilité de 
caractère dont il eàt inve*fcî. '* ' *-^ • 

D'après toutes ces eoilâidétâiion^', le conseil 
décida :•■•', • • " ' ''■'''' '* *^^-''-^' '' 

I®. Qu'un consul est àlà foie utt jugé et un 
a^^it politique, d'après la liàtùfe des fono^ 
tiens qu'il exerce;*» ••' •'"' ''^^ 

. a**. Que, comme juge, il peut être poursuivi 
d'après les règles du droit civil ; mais que , 
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comme sa qualité d'agent politique est la prin- 
cipale et la prédominante , il ne peut être 
poursuivi sans Tantprisation spéciale et posi- 
tive de son gouvernement ; . 

3^, Que cette mesure est nécessaire lors- 
qu'une personne quelconque commence la 
poursuite, et, à plu3 forte raison, lorsque cette 
personne esj un étranger : car alors , les per^- 
fionnes, ainsi que les choses, se .trouvent sous la 
(uridiction du droit des gens , dont la discus-^ 
«ion appartient du gouvemenownt* Donc, en un 
aq:CUn cas, un consul ne peut être poursuivi 
^justice, sans, la permifision préalable de ^>n 
gouvernement. 

£n 1 800 , le consul général de Danematck 
présenta un mémoire au conseil des prises, 
pour obtenir une garantie relàtiv^emént à la 
procédure die la vente d^une ppise dànc>i8e4 
Cette intervention du donsnl^ qui était oon^ 
testée par des oDI:*saires intéi^sâés^ dans l'af-^ 
faire, donna naissances la décision; de la ques*- 
tion impbrtante que voici , savioir : 

ce Si un consul reconnu -par le goupernément 
y> français y peut intervénif dans, dès cohtesta- 
^) tions qui s^éieperaient entre des -marchands 
y> français et ceux de sa nation » ?* 'Le com-^ 
inissaire du tribunal des prises, M. Portëâis, 
fit au conseil le rapport suivant : 
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« Le bottsul An Goureriïcment Danois est uti 
agent politique. Gomhiè il a été reconnu par 
le Gouvernement Français, ilpeut incontesta- 
blement reniplir les foriMiotiâ attachées à sort 
iwaridat ; mais peut41, p8[r deà Ifttiotts on par 
flès démirndés, intér^fRBfti^dâmteë cdifitestations 
particulières^ etrtf^&^4tes^teà]^hailds fratiçais et 
danois»? • * • "' ï-^v •)''!"- »* •'> ' 

y> Par le iS^artîelè é(» IWri^té du 6 germinal, 
on admet ^eUlethént h;^ paJIrttêâ ourlèurrs défefi^ 
èeuts y qui sont »teniis'id!e juslifier">d^abord de 
leurs drcâts et^»<îef 4^ur8 pouvoiiSi 

» Le confeùl danois m^fi^fr pa* pôtrr son pro^ 
pre intérêt , mais comme chargé 'de Fintérêt 
d'iin autreç il n'^tpain^t^parfee, il né |)rétehd 
qu'exercer, le ministère de dëfett«euru Justifie^ 
i-il sbii droit et- feon 'pUtairoir?' • ^ 

» Il est probable tjii'îl agit seiileimeht en vèrtù 
de son titré dcfcousul. Il est pessible <|ue , par 
ce titre, il* soit autorisera' porter une attention 
particulière aiixicoiitestaliona concernant Fin- 
térêt des mârdsands danbi» ; mais', aueun dM 
titres qiie4tiira d^)ntt(éa^son^^lMïvemement , ne 
peut le rendre le vrai repréâAitaUt des parties; 
La protection appartient aît jgofctternement , et 
la propriété appartient^ aœt ^rties. Un pro- 
îpriétaire peut disposer de ses effets, et exercer 
ses droits pat M-méme, ou par le moyen d^un 
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autre ; maid ccrnime chacun est l^arbitre et lé 
régulateur de sa propre fortune , il n'est pas 
permis d'intervenir dans les affaires d' un autre, 
si on n'en a pas reçu le pouvoir spécial. La mis- 
sion. généraMqui' a pté donnçe, à un consul 
danois y par son spi»veTai»^^en le chargeant de 
veiller aïKcintârêtB Aes négoetans de sa nation, 
et principaleBsetirtr k ceux qui sont relatife 
aux causes* de pme»^ g^o suffit pas; pour faire 
de ce €onsttl uar^fwdé ^e pouvoir ou un 
agent de chaque négocianti^' Dfapfè^ les prin- 
cipes dutlmi^^TpQlitfq:iw,jfJfk^j»is»Q^ consul 
danois est esâcutieUjmïeist limitée aux bons 
offices d^unçrotecteu^qUiTceoiiimande ; et elle 
ne s'étend ppw aufec^ai^e^ dr'Un piK>cur<3U£ fondé, 
qui régit^ etfifui>jdisp^è>:> 

y> Je coHviiantitq^'un^drbit plua ancien et{>Ius 
«açré q^e3e>d»oik|iqlitique,Ms'4^t*à--dJlre, le droit 
jipcial ^^autqr^ae ^ute personne à ppurstuvre les 
affai]^es4'i:^epersoimeabsente, qui n'est pas au 
.fait de sa situatiopip^erso^^eiy^ ^t.qui a besoin 
■dfi. Faide^ippûmtanéf d^ cette bJ^veilUnce na« 
jturelle dont n0s vices ne. peuvent pas entière- 
ment diétr uirô jb g^rmç j sefntimi^nt dont le droit 

I 

civil devrait Ijs^afiiptionner Jes^fifets. 
. )> Ona rer onn» daqs te!U^4es siècles, et parmi 
les nations les plus policées,' qu'un homme 
peixt faire du bien à un autre , ^ns que ce- 
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hii-ci le sache , et contribuer à son avantage, 
lorsqu'il ne fidt pas injure à un tiers. 

» Le consul danois pouvait peut-être se pré- 
valoir de ces principes dans un mandat par- 
ticulier ou spécial, pour justifier ses démarches' 
auprès du conseil des prises^ dans la cause ou 
dans l'affaire de sesioompatciotes absens. Qui 
les d^endrait, en effet ^ s'il ne les défendait pas 
lorsque, par leur éloignement ^^ ou par d'au- 
tres circonstances , ils * ti^t peuvent pas se dé- 
fendre eux-mêmes?^ ^ » Ji 

» Cependant, comnte , ^âuns l'état actuel de 
notre société^, il eèrt '>impor tain t pour l'ordre 
et la tranquillité publique^ ainsi qtfe pour 
la sûreté des individùs-^'^que les mesures rela- 
tives à la justice ne soient pas ^pulaires , de 
même il est de maxime constante et univer- 
selle , que ^intét*é4^ seul est le principe des 
actions y et qu'une personne doit êttre ]9artie ou 
porteurde pouvoirs, pour être à même d'inter- 
venir dans une "éotitestàtion quelconque.. On 
a jugé à propos d'empêcher la dangereuse in- 
tervéntîtîtt déô spéculateurs dans les ^affitires 
où ils li^otit aucun intérêt. On a cru, d'adlkurs, 
que, pour atrêter Fittdiscrétion d'un faux zèle, 
il était ûtflé dô^^ïpescrire des limites à cette 
même bienfaisanr/e. 
'» Mais on a établi dans toutes les administra- 
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tions et daxia tous les tribunaux un iiiiniatère^ 
public y exercé maintenant en Fraiice dqu» Iq 
nom de cpnumssmre^ du gauper^ement ^ qui 
sont à la fois les défensfiors naturels de ton» 
ceux qui a'en ont; pas , la principale pîartiet 
dans les a£àires itu^Ftantest, et la partie ad- 
jointe dan;! XavAm ke> iautres. Cette in^tjltu-^ 
tion adnûrable.) incDunue. aux at^cienâ^ sert 
qomme de baarrièse(Qoi)it£6 la ffâude, l'injustice, 
la violence lel lies^afaihs.i'La«]^artie publique 
agit^ et tow» les droits.. fidnt nconsepvés : 'elle 
veille, et (sjbiiqjgbs citajrei^.est tranquille; ^le 
représente riiomme absent ; et chez noxis ^ vne 
de ses fonçtiçin^ prineqmles, seJon. le témoi-^ 
gnage d^ d'J^uettHs^au.^ i»it..cell6 dei^ iaeiJ^ter 
Tî^prophe da]a^ j^iA^tj^ auX' étran^s^s ^ d^ pro- 
poser lei^ra nipye«$ de Aéfiçnae, 40tle«ir aflËrir 
des secQup$,,el. d^êl^e le.gaxant de la loyauté- 
nationale». .( - • 

y> Le consul danois ne doit donc p^ être 
alarmerai jeiaputiensuui principe qui qo per^ 
met à, personne, ;t excepté aux: parties, oii \, 
leurs procnxQim's fondés, d'agi:^ et de fomi^ 

des demai\4ç&* 

)> La prptection* qi^'il doit à ses conci<t0yen9» 
est suffisaiAte pouir Tautoriser à éclairer le$ 
membres du conseil, en leur fournifiSsânt de» 
notes, des mémoires, ou d'autres dQCuiVKe^s* 
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On ne doit jamais rejeter les moyens de s'as- 
surer de la vérité, de quelque côté qu'elle 
nous vienne : elle a des droits sur l'esprit et 
sur le cœur de l'homme. 

» Le consul danois peut donc recommander 
et instruire ; il peut, par k^ devoirs de sa place, 
protéger sans distinctien les iiégocians de sa 
nation : jnais il &ut qu'il ait un • pouvoir spé- 
cial de la partie OU; des parties pour lesquelles 
il agit , afin d'avoir ^roit d'intervenir plus 
partioulièrement dans les c(^testations pen- 
dantes entre les négociana français et ceux de 
sa nation. i. v « 

» Le procureur des diflGérentes parties doit 
agir sép£P?ément dans chaque cause», pour l'in- 
térêt de chaque client, et non accumuler par 
des demandes in gtobo^ différens intérêts qui, 
souvent, n'ont aujcune analogie entre eux, 
et demandent un examen particulier et une 
énonciation distincte. 

» Je conclus donc que la demande faite par 
le consml, pour intervenir dans leô contesta- 
tions particulières , n'est pas admissible ; mais 
qu'il peut bien fournir au commissaire du 
gouvernement- près du conseil, les notes et les 
mémoires qu'il jugera utiles aux intérêts des 
négocians de sa nation y>. 

LéC. conseil adopta ces conclusions ^ et il 
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décida, comme principe général, qu'an cour 
sul, c'est-à-dire, un étranger reconnu par le 
gouvernement français , ne peut pas , à ce 
titre, "et en vertu de son seul mandat, comme 
agent politique , intervenir dans les contesta- 
tions particulières entre les négocians français 
et étrangers , ni former des demandes ou agir 
pour eux, et en leur nom. ^ 

Il ne faut pas beaucoup de sagacité pour 
concevoir que le commissaire , dans l'examen 
de cette importante question, eut à lutter 
contre des obstacles qu'il était difficile de 
vaincre, et contre des objections suggérées par 
la raison, la sagesse et Féquité. Ses prémisses 
autorisent une conclusion très-dififérente de 
celle qu'adopta le conseil. 

Qu'e§t-ce que le tribunal des prises? N'est-ce 
pas une institution politique placée sous la 
direction immédiate du gouvernement, et éta- 
blie pour juger, par forme administrative, la 
légalité ou l'illégalité des prises maritimes? 

Quel est l'objet de la mission d'un consul? 
N'est-ce pas de protéger et de favoriser le 
commerce de son pays,. en vertu des traités et 
des usages qui existent , et d'après le principe 
de réciprocité? Il a reçu des instructions de 
son souverain ou de son gouvernement, et il 
est engagé, par un serment solennel, à. proté- 



< "5 ) 
l^r les intérêts des négocians de son pays. S'il 
est agent politique, comme on l'établit dans 
ce rapport, il a certainement, lorsqu'il a été 
reçu et reconnu dans^ les formes voulues par 
le gouvernement près duquel îl réside , le 
droit de plaider la cause de ses concitoyens 
devant un tribunal '^ôHti^ue, guidé par des 
formes administrative^ frèè^ifiëréntesde celles 
qui appartiennent à^utï tribunal civil. Ce droit 
se trouvecompris Aaiië ta nature même de ^es 
fonctions ,»^ il esj^ tUse condition 'essentielle de 
son adnotission; Le ^canstil 'danois h'était pas 
négociant fil n'avait point des intérêts particu- 
liers à défendre :* iï^ifi'ag^ssàît ^ûe par devoir. 
Si toifl* homme; éommè rdb^erVftlW. Portails, 
est autorisé, par un ^^riticîpenàiiirel de bien**^ 
&isanee, <à< soutenir^ les irAérêtt d^tine de ses 

4 

ddnnAÎssanees ou d'uïi aiiii àb^nt , qui de- 
mandent une atten^ti immédiate , combien 
plus fort est le droit qu'a le consul de s'inter- 
poser pour venir au secours des absens et dé- 
fendre les droits de ées concitoyens, lorsque 
ce droit naturel qu'a^ l'homme dans la société 
politiqae , • se joint le droit qui dérive de sa 
place ^ die ia nature de ses fonctions et de sen 
engagemens sc^iinels? Si Ja vérité commande 
toujours à l'autorité, et a de l'empire même 
6ur l'esprit et sur le cœur de touA les holnma^, 

8 



/- 



( "4 ) 

jponrqtioî rejeter ces traita de lainière que li» 
c»>iuuil se proposait de Êiirç passer dans le \x\^ 
banal des prises? Si les juges ^ déjà assez éclai- 
rés, s'étaient égarés au imlieu de cette massa 
d« lomière, il n'en serait pas résulté un grand 
préjudice; mais pour parler sans métaphore, 
on ne dira point que Fî^perçu que le consul 
offrait aux juges fut irrégulier ou inutile ; il 
est bien indifférent pour des esprits éclairés , 
et qui ne s'occupent pas des^ circonstances du 
moment, mais du mérite réel de la. cause, il 
est bien indifférent que la défense leur soit 
présentée par l'entremise d'un commissaire, 
d'un procureur général ou d'un employé du 
tjribunal ; il n'est pas non plus d'une grande 
importance qu'on la leur présente dans une 
note, dans une instruction, ou par iine conn 
munid^tic^ officiellei 

Lé cominissaire se présente comme le dé-« 
ienseuF naturel de ceux qui n'ont point dq 
protecteur, comme une barrière élevée contre 
toute fraude ou toute espèce d'injustice. Nous 
ne mettons pas en question sa.disposition à plai-^ 
der la cause d'uq homme qui n'avait point de 
défenseur 5 mais si le gouvernement danois. 
prélS^nâtla médiatkin et le rapport de son con-» 
soi à la sienne \ d'un consul occupé des inté- 
r^tfry^des^ lois^ et des règlemens de sou P^y^^ 
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nous lie voyons aucun juste motif pour ne 
point lui permettre' d'examiner le fend snx 
lequel était basée la décision dontré la pro^ 
priété danoise j ou de prendre coniiaissandd 
Se l'âfikire 4» danois, quoique n'ayant pas 
une ptbcuration en forme , surtbut lorsque le 
drbit de la propriété auquel il s'intéressait , 
pouvait se trouver en danger par les délais et 
pat le fkux exposé de corsaires ÎEntéressés. 
* Il eât* probable que le consul n'intervint 
dans le cas dont il s'agît , que sur la demande 
de la partie^ mais nous supposons un cas plus 
fort, et qui non-seulement est arrivé, maiff 
qui arrivera encore. 

On introduit une priîsfe dans un port éloigné t 
le capitaine, se trouvàLnt sans amis, sans tonr^ 
Adis^ances et sans argent, est obligé d'y rester, 
ii'ayant ainsi aucun getire de secours. Soif 
voyage à pourtant été légal ; ses papiers sont en 
l'ègle; il se confie en là. )tistice de sa cause, et 
ittetid Uttê décision fevoraWe, quoiqu'il ne- 
iSache de quelle soutcé elle lui viendra. Les cor-* 
éaires Itd otit cependant sotistralt , à son insu , 
lès certificats qui attestent son droit de pro- 
priété , ou bieii d'autres documeils essentiels ; 
et on sait qu'en pareiÛe circonstance, et même 
dans des conjonctures plus favorables , on peut* 
confisquer là propriété du capitaine. Le ùotio^) ^> 



«près qu'on lui à permis d'examiner les re* 
gistres du Tribunal des prises , trouve que le 
CM de prise est libellé; en. attendant, le tempâ 
de la défense s'écoule, et on instruit le pro- . 
ces. Les corsaires en pressent/ le jugement, et 
ils convoitent ardemment la confiscation de 
la propriété. Le consul intervient , et fait sus: 
pendre la diécision ; en : attendant , il obtient 
du capitaine un rapport détaillé de sa capture , 
ànns la forme d'une protestation. On prouve 
que les corsaires ont supprimé les papiers sur 
lesquels se fondait la réclamation contre la 
confiscation à leur profit ; et c'est ainsi qu'on 
rend au capitaine une prqpriété d'une grande 
Valeur i qu'il aurait perdue sans retour si le 
CQASiil ne l'avait point protégé. 

' I>a|]3 un cas semblable , le consul n'est ni 
putftiei^ ni agent.. Et cependant, quel homme 
piQ^urrait nier Tutilité et la justice de sa. média- 
tion? Le consul, en pareille circonstance, est 
à l'égard de ses. concitoyens ce qu'un père est 
à l'égard de ses en&ns , sur lesquels il exerce 
son autorité bienfaisante sans avoir besoin de 
titre , ni de mandat, ou de procuration : dans^ 
une situation semblable , le consul est le re- 
présentant naturel et légal de ses compatriotes, 
et il ne peut point y en avoir d'autres. Il n'a 
d'opposition à redouter que celle du tribunal, . 
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qui ^ pai^ cette oppoakion ^ peut rejeter «les 
pouYoiars^ du roi de Danemârck^ tandis qu'il 
respectela procuration du plus obscur notaire. 
Comment le consul pourra-t-il découvrir les 
fraudes, les abus et la violation du pavillon 
de sa nation, bx, ce n'est en vertu, du droit 
qu'il a de consulter les documens d'oà dépend 
cette connaissance? Il est vrai que les prises 
se font par des corsaires ; mais on sait que les 
corsaires agissent par l'autorité et par les ior 
structions particulières de leur gouvernement;, 
qui^ dans ce cas^ est la partie prinoipale , et^ 
par conséquent, responsable de toute spolia- 
tion. La propriété . capturée devient la pro- 
priété des individus; mais cette propriété rer 
devient publique sous le rapport de la protecr 
tion que lui doit le consul ; et s'il n'existe pa6 
de traité qui y soit contraire, le consul a le 
droit incontestable , et qu'il doit faire valoir , 
de prendre connaissance de l'afiaire , de Vexs^ 
miner et d'en soutenir la défense. Un consul 
est une sorte d'ambassadeur qu'une nation eiir 
voie dans les ports maritimes d'un autre pa}i» 
pour y résider, et y &voriser le commerce 
de ses concitoyens (i)^ ' 






(i) Ployez ïonvr Age de Piaatada^ ayant pour titre* : 
J}ella Giuriâpmcknga mariUma, édit de Milao> 1 8o(« 
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* 'Une aBSoëiatJion ou un pontrM qui m passa 
éntve Skipwithet Montfloreiiee ,: concernant 
éertâiiis droits et émolumens relatifs au con* 
eulat d'Améiiquè à Paria, donna Heu à une 
contestation qui à un liij^part si initime avee 
lîotre sujet , (juéJ nous jugeons r utile de pté^ 
sentér Faperçu dô son origihe, ainsi qiie cje 
sa discussion légale et de sa décision. 

M. Montflorénce aTBit a^ en qualité de 

t^nsul , e\ il était chargé. de tous les documena 

consulaires , lorsque M. Skipwitb fut nommé 

de nouveau à ce consulat p^r les Etats-Unis. 

On n'avait pas fait le payeii^nt de certaines 

i»ommes qu'on réclamait , et M. Montflorénce 

-demanda à JVf % âkipwit];i une reconnaissance 

ou une garantie poux sa portiqn'des; dommis- 

<sipns , xju^oà devait dâibuire des jpjxxluxts re- 

venaint aux propriétaires, et de le^r consente- 

<jnent ; ce qui fut refusé. Le preiniérnijenaça de 

-î'etenir Ips papiers consulaires jusqu^à ce que 

il^utre eût accepté sa proposition ; mai^ ensuite 

H les lui rendit sous la condition de sou*- 

j^pettre la contestation à une décision d'arbitres. 

iM. Skipwith rrejeta, cette proposition. Il fat 

cité par-devant le tribunal do commerce, à 

hPaûs ; vAsâ& il ne voulut point en Feconnditre 

: la j.tiridiction . On; prononça unjugëment contre 

lui, foîidé suâr lai circonstance âejson associa* 
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lion comioerQiçJe ; mais cç îiageineiit fut ail« 
nulé pair la cour d'appel, h^ plaignant eut 
recourra ^ la ootir de.casftatk^. Ce tribunal 
ti!ouya qu'il âmffiaait^ pour la décision du ca^ 
dont iï Vf^^fULt; darépoitdre à k question 
9sMivant^ : dj^i deux étrangers rétiidans^ maU 
y^ non ^f^^tùcUiés fm France , peinent j en f^erti^ 
]» 4^ un cQfitrat passé ê^tre eux^ s^ pôursuwre^ 
y^ réciproquement pat- 4e^<!f^ .1^ tribun0iiu^ 
y>frartçqi^ >J ? . 

Lei» p8ljrtip§: £ie trouvaient être citoyens. de$ 
États^Uais^ €it pon domicitiées en France. La^ 
eonvenAion consulaire n'eXpii^ait qu'au i^' yàxt* 
vie^. 1802. Le contrat en question avait été 
passé en .179^1 peçdi^t qi^e cette cofkventio]^ 
eid^tait; mais, par un^ mésintelligence surve-; 
nij« entrer kfi» douis: g^yern/emen», elle était 
alors comme paralysée et sans effet. 
> Le deoM^deu^ invo({ua, en sa faveuf, le 
*5* arlïûdbe de la convention , pour prouVeiç 
que les conteaUitions entre Américains sont de 
k junidiction . des tribunaux de eomm^r^^^ 
français. \m ^lécâsîon du cas^ suivant prouvait 
que cela nfétaifc pas» tout- à -fait exact. f5xk 
négociant américain ^ nommé Sands^^A saisii! 
auHâvre des marcbandises appartenantes à qn 
auixe Américain^ nommé fiance, qui lui devait 
une. soœiQc poujr léttci^dc-cliafnge tiréea sur 
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Hambourg, et qui avaient été protestées. L^ar- 
restation de ces marchandises fut autorisée par 
le tribunal de commerce* L'Américain Vance 
s'opposa à cette décision , se fondant sur le 
douzième article de la convention consulaire^ 
et voulut référer de la cause au consul des 
États-Unis. Sands disait, au contraire, que 
cet article n'était relatif qu'au commerce ma* 
ritime , et le tribunal admit celte prétention ; 
son jugement fut confirmé par le tribunal civil 
La cour de cassation annula cette décision ^ 
s'autorisant du principe que toute' contesta- 
tion entre Américains en France , et entre 
Français dans les États-Unis, devait être sou- 
mise, sans distinction, aux consuls -respectifs 
de leur nation, et qu'aucun officier territorial, 
soit civil , soit militaire , ne pouvait y inter- 
venir. • 

Montjlorence disait que l'AméridEÛn Skip- 
fpith ne pouvait pas être son juge dans unij 
afi^re où il était personnellement ^intéressé. 
La cour de cassation observa qu'il était dans 
un cas non prévu par la convention ; que la 
solution de cette question ne devait pas y être 
soumise , et que la question se réduisait sim- 
plement à celle-ci : a Un étranger non domi^ 
y> cilié en France peut-il être poursuipi par^ 
3) devant les tribunaux français^ , pour Vexé- 



( m ) 

y> cution éPun càm,^fp^^^ en France avec un 
» étranger non domicrJ;^ 3) p 

En discutant plus ampk*^ènt cette matière, 
la oour observa qu'un étran^^ ^e ce genre 
peut certainement être poursuive ^ lorsque 
l'objet du contrat est la construction, l'équi- 
pement ou la vente d'un navire fi). 
' Il est de même certain que les étrangers 
sont justiciables des tribunaux français ou 
des juges des lieux , pour dès contrats passés 
entre eux dans les foires ou dans les marchés 
de France ; et cette maxime est généralement 
reconnue et consignée dans le procès-verbal 
de la discussion du Code Napoléon (a). Ce 
principe, qui fut probablement déduit de 
l'usage existant, a été consacré par une loi 
expresse (5); mais le contrat en question n'est 
pas dans la classe dont nous avons parlé. 

Selon la loi romaine (4) , chaque contrat 
appartient à la juridiction du juge du lieu où 
ce contrat a été passé. Cependant , tous les 



(i) Ordonnanqe de la Marine^ de Tan i68i^ B^ I, 
tom. 11^ art i. 

(a) Du 6 thermidor de l'an ix. 

(5) Ordonnance du Commerce, de l'an 1675, tit.xix^ 
art. 1 7 et art. 4ao du Code de Procédure civile. 

(4) lioi 19> $• I et a , D. cfe Judiciis. 
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auteurs français quicmt tv;^^^ ^^^^ ^- 

ment que cette loi n'ét^ 9^ ^» yiguew Up 

pontrat passé entre-^*'^»^^ :^^^ domiciliés, 

f ensemble à up <^ontrat passé dau^ \p^r pay» 

même , au moment de leur dépaçj; pow la 

Fraiv^e.^ après, ayec cieite différence; que l'un 

est<$igué daiis la pays.étKaQger, et l^autre ea 

ffaoce^; maifs ccila l^'a içieii dç apmm^iï avec 

notice question ; car, à l'eiscçpjtipm de dçux ç9A 

fttévua par le» articl^a 4o , loo et <pi du Cp^e 

f^apoléen ^. li&:lieu: qù Vqn as^gqé le contrat 

liUi^ue «n vifxk sur; la.Qooi^tence des juges 

|^ups:quels il appartient d'en iH>n^aître^. 

' Les tribunaux français n^ peuvent paspreiv- 

àxe .Connaissance d'uû contrat pasaé hors de. la 

France, entre deux étrangers noi^ dpiKÛciliés-^ 

jf çanee , et dont l'un en décline^ la juridiction; 

principe qu'on pei^t exprimer ]>ar ce peu de 

i Cependant il rié^i^ltô du quatotra^^m^ s^rticle 
du Code Napoléon, que lea étriiiiger£^.peuYeiït 
volontairement reconnaître les tribunaux fran- 
çais pour dettes ordinaires , dont le payement 
est exigé ' par d'autres '^étrangers ; lesquels 
tribunaux , en pareil ca3 , prennent à leur 
égard la qualité d'arbitrea..Mais si.l'un d'^ ces 
deux étrangers , qui ont contracté ^n l^rançé, 
ou hors de la France, refrrae.de recorniaiitre 
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Paulorité des t^i^tt^iaux français , alors la 
cause est du ressort i^ j^g© du domicUe. Cb 
principe n*admet d'exception que da»& les 
contrats qu'ion a passés dans 1^9 foires et may- 
chés. 

Le contrat dont il est question , étèit relatif 
atix indemnités et aux sommes dues par le |^r>c|. 
vernement de la République française au!f: 
Américains et autres citoyens , pour ladétexir 
lion de leurs navires dans les ports français^ 
par Féffèt d*un embargo ou autres causes , et 
^ur des provisions fournies pour les besoins 
des colonie^ frariiçaises. ^ 

En tout ceci , les parties ne peu'v^t point 
être regardées cbmme agens , eo^ilie facteurs y 
bu commissionnaires des marchands pour 
des contrats mercantiles. Les provisions qu'on 
avait fournies pour les colonies françaises, 
servirent à leur consommation , etn^étaîent 
pas destinées à être vendues. 11 n'y avait pas 
d'acte commercial ; et d'après cela , ceux qui 
sollicitaient le payement du montant de ces 
articles ne réclanaaient pas le payement d'une 
dette commerciale. 

La détention des navireb fiit un acte admi- 
nistratif, et non pas commercial. L'indem- 
nité qu'on demandait ne constituait pas une 
réclamation corameroialejetcommeil n'y avait 
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rien d^effectivement conimer^ **"^ ^® ^^^ 
trat passé entre les part^ > 1® demandeur ne 
pouvait (sub pœriâ \^^^V le défendeur que 
par-devant les ju^^ de son domicile. 

M. MontfU^encè présenta alors une lettre 
écrite pp< M. Livingston , précédent ministre 
plénipotentiaire des Etats-Unis à Paris , et. aur 
paravaht chancelier de la cour de justice de la 
province de New-York, lettre datée du mois 
d'avril i8o5, qui certifiait, oc qu'un Français 
y> ou autre étranger peut poursuivre un autre 
JE> étranger par-devant les tribunaux des £tats^ 
y> Unis , dans toute matière^ qui dérive de la 
» jurisprudence des Etats-Unis »/Il produisit 
aussi, pour le même e£Pet, un autre certificat 
d'un des premiers magistrats de Massachussets; 
et à la suite de ces documens il jjéclamait le 
droit de réciprocité, qui exige, disait-il, que 
les tribunaux français prennent connaissance 
des contestations entre les Américains,, rela- 
tivement à des contrats faits en France. 

Cette raison fut regardée comme un pur sor 
pliisme. a Si la loi romaine, disait la cour de 
cassation, doit être observée dans les Etats- 
Unis , ce n'est pas une raison pour qu'on 
l'observe aussi en France à l'égard des Améri- 
cains. La législation française ne peut pas exer- 
icer une semblable autorité. 
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. » Le 11 • arc^ie du Code civil dit, qu'un 
étranger jouira en France des mêmes droits 
civils que ceux qui si^t ou seront accordés 
aux Français par les traitu des nations aux- 
quelles appartient l'étranger. 

» Pour justifier les prétentions ù^ M. Mont- 
florence, il ne suffit pas qu^un Français puisse, 
par les lois de ^Amérique , poursuivre tm 
autre Français par-devant les tribunaux^amé- 
ricains, pour faire exécuter des contrats passés^ 
dans les Etats-Unis ; il faut que ce droit ait été 
aussi établi par un traité fait entre les deux 
go|ivcrnemens ; et on sait bien que ce traité 
n'a jamais existé. 

» On ne peut donc déduire aucune consé- 
quence de l'usage qui règne dans les Etats-- 
Unis ; car l'Amérique a ses usages , et la France 
a les siens )i>. 

Le demandeur produisit alors une copie 
d'une lettre circulaire, non officielle, du dépar- 
tement d'Etat de l'Amérique, du mois de juillet 
i8o5, adressée à tous ses consuls en France, 
pour leur faire savoir : c< Que le consul n'était 
y> inv=esti d'aucun pouvoir judiciaire, excepté 
y> celui que lui accordaient les lois des Etats- 
y> Unis , et qui étaient tolérés par le gouverne- 
^ ment sous la juridiction duquel il résidait, 
» et quelles contestations, qu'il ne pourrait pas 
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» terminer à Famiable, dcraie*^'^'^® éoiimises 
» aux autorités locales ». 

On obserra que, ce *^^a décision de cette let 
tre prétendue était réelle, elle était postérieure 
à celle de la cr^^^ d^appel. La cour ne pouvait 
pas devine^? qu'en envoyant deux Américains 
plaide^ leur cause dans leur pays , elle agissait 
^ntre les intentions de leur gou vernement : 
et que nous importe que le gouvernement amé^ 
ticain consente à ce que les habitans des Etats- 
Unis se poursuivent par-devant nos tribunaux? 
Quand même ce consentement serait réel, il 
n^est , ni ne doit être une loi pour nous ; il né 
peut pas reculer les bornes dans lesquelles noé. 
lois ont circonscrit la juridiction de no* juges, 
ni les forcer à se mêler des affaires que n'em<^ 
brassent pas nos lois. Le gouvernement des 
Etats-Unis peut déléguer au gouvernement 
français l'administration de la justice sur ses 
citoyens qui se trouvent en France; mais le 
gouvernement des Etats-Unis ne peut pas^obli-" 
ger le gouvernement français à accepta cette 
délégation y>. 

Après avoir donc considéré que leisi partiel 
âont toutes les deux de pays étrangers, et nùik 
domiciliées en France , que Faction est person- 
nelle, et non commerciale, (^nt les coiltractand - 
ne sont en aucune manière justiciables des tri^ 
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bunans: françii^^ qi^^ji n'y a eu lieu à aucnn atv 
bitrage, et que le P-incipe de réciprocité qu^on 
a invoqué n'est pas a^^Ucable (car il n'a été 
rien décidé sur ce sujet ^^^ les traités passés 
entre les deux états), la de«iande fut reje- 
tée, et le demandeur condamné % payer une^ 
amende. 

Nous allons maintenant rapporter un cas^. 
portant dont le jugement est pendant à la cour 
suprême de France. 

£n 1793 il se forma à Paris une association 
de commerce , entre MM. Lecouteulx et Che-^ 
riot, dont le principal objet était d'exporter 
aux Etats-Unis les productions de l'Europe, 
et d'importer en France celles des Etats-Unis. 
Un des associés de la compagnie Lecouteulx 
vint à mourir; or, il avait été stipulé qu'en 
pareil événement il devait être remplacé par 
son frère. Ce nouvel associa refusa , par dififé* 
rens motifs , de remplir cette obligation , et 
Cheriot. suspendit ses payemens. Par une clause 
de l'acte de société, toutes les contestations 
qui pouvaient s'élever entre. les associés, de- 
vaient être soumises à des arbitres j c'est aussi 
à des arbitres que les parties eurent recours. 
La décision des arbitres , qui fut rendue par 
des hommes habiles, était favorable aux inté- 
S-êts de Cheriot. Cette décision fut homologuée 



( "8 ) 
par le consul français résidant >^ew-Yorkj' 
et on en transmit une copie ^^S^-le à M. Lecou- 
teulx, qui protesta contr* ce jugement arbitral, 
en alléguant qu'une -sentence rendue en pays 
étranger par des ^^^l^îtr^s étrangers, contre un. 
Français axi r^oGt d'un étranger, n'était pas 
susceptibfe d'exécution en France; et il ap- 
puyât ce principe des articles aiaS et 2128 
Ju Code civil. 

On soutenait en faveur de Cheriot , que ces 
articles sont relatifs à des contrats passés ou à 
des obligations contractées par-devant des offi.* 
ciers étrangers, et aux jugemens rendus par 
un juge étranger, et non aux décisions des ar- 
bitres , et que l'acte du consul était légal et va- 
lable. Ce principe, après une longue discussion 
devant dififérens tribunaux , a été soumis à la 
décision de la cour de cassation, et le rapport 
du procureur-général n'est pas encore oonniu 
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CHAPITRE V. : 

Du Système consulaire des Etats - Unis 

de P Amérique. 

JLe consul des Etats-Unis est nommé par le 
président, de Ta vis et du consentement du 
sénat ; l'âge n'est pas une condition nécessaire. 
Avant que le consul ne reçoive sa commission 
du président, il prête serment d'oflBce, et sous- 
crit une obligation renoupelable , de la somme 
de deux mille piastres (pour laquelle il est cau- 
tionné par deux respectables négocians), pour 
l'exécution fidèle de ses devoirs et de ses fonc- 
tions. Cet acte est dépecé dans la secrétairerie 
d'Etat. 

Lorsque le consul arrive au lieu de sa rési-* 
dence , il doit présenter sa commission en per- 
sonne^ ou par le moyen de son ministre^ au 
ministre des a|Paires étrangères, qui obtient de 
l'autorité souveraine la permission d'exercer 
ses fonctions ; permission qui est ensuite con- 
firmée par une lettre ^exequatur. 

Par la constitution des Etats-Unis il est orr 
donné que la cour suprême desf^its Etats aura 

9 
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une juridiction première et exclusive dans tous 
le» cas qui eonceraent les consuls (i). 

Le consul américain n'a d'autre autorité que 
celle qui pourrait lui avoir été expressément 
accordée par une loi du congrès (2) , et recon- 
nue par le gouvernement dans la ^ridiction 
duquel il réside. Se» devoirs sont tracés dans 
divers actes du congrès et dans les instructions 
consfulaires deilâ seerétairerie d'Ëtat, domtoB 
lui doniaie çerpîe. 

1^°. Le qonsul est autorisé à ^recevoir la pro- 
te^tJQdOr.on la déclaration, d^un citoyen des 
J^tatsrMnis, soit capitaine ^ sait maître, soit 
m^eband y passager ou matelot, et même d'un 
étiranger , relativement à l'intérêt personnel 
A^mt cftoyen américain ; et ce document au- 
thentique est aussi légal et aussi ohligatoire 
dèl^leiS^.trilRiuaucL des ftats-Unis, que lé serait 
l'original. 

. ik"^', Dads les pays orù les lois le permettent, 
i\§^ du dievoir duoLConsul de prendre ptesessioa 
4^1^ ^€€es8Îson ctb intestat de sesccmipatrioteSy 



• '1 



* (i) Constitution des États-Unis , art. III, sect. 3. 

' (ti) iiôi du 1 4 avril 1 792, dont on a abrogé les septième 
et huitième sections (vcyL VI, pag. irfi^);*loi8 des mo» 
de ^rrieii et de m»r& *79Sf> ooiHeiusies dcms le quatrième 
YQj»ine.. . . 
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dotîi il doSt faire Un inventaire en présence de 
deux négociant américains ou de deux autreà 
personnes respectables cboîèîes pour cet objet. 
II doit annoiacer là mort.au secrétaire d^Etat, 
et même au public, par le moyen des gazette* 
qvL^on publié dans Tétendue dû pays où il est 
eoiisul ; il doit ejtam^ier et régler les comptée 
du défunt, et en trSnsitoettre le résultat au 
département du trésor de* Etats-Unis, pour 
y être conservé eil dépôt au profit des héritier* 
ou légitimes réclamans. S'il se présente un re- 
présentant légal , avant qu'on ait ainsi transmis 
le résultat, on lui délivre les effets, après qu^il 
à payé certains droits , dont nous allons faire 
riiehtion. 

3*^. Dans le cas de riiavires qiiî ont fait nau- 
frage, et qui ont été poussés sur le rivage, et 
^ùi ne sont pasr représentés pat un maître , par 
nn prapriélàîre ou par un comàîgnataire, lé 
consul doit pourvoir au sauvetage de la pro^ 
prîété , pour Pintérêt des f)ropriétaires. 

4^. Le consul doit fournir, ^our lé compte 
des Etats-Unii?, les sommes nécessaires au sou- 
lagemeht des malades , des captifs ou des ma- 
rins qui ont fait naufrage dans Tétendue de sa 
juridiction; et il doit trouver les moyens de 
les faire traînsporter dans leur patrie à bord 
de* navirès^ américains, où ils doivent servir 
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pommai matelots , s'ils ne sont pas malades 
ou invalides. Tout capitaine est obligé de 
recevoir deux de ces m,anns par chaque cen- 
taine de tonneaux du tonnage du bâtiment, 
et il ne pe,ut demander plus de dix piastres 
pour le passage de chaque marin ; s'il refuse 
d'obéir, sous ce rapport, aux ordres du consul, 
il paye la somme de cent piastres , qui tourne 
au profit des Etats-Unis. Le certificat du consul 
est reconnu comme une preuve incontestable, 
ou prima facie y de ce refus. 

5^. Lorsque des marins et des matelots au- 
ront été débarqués de leur consentement dans 
un pays étranger, le maître ou le capitaine sera 
obligé de présenter au consul le rôle d'équi- 
page , et de payer pour chaque matelot , qui 
sera porté sur ce rôle , trois mois de salaire de 
plus qu'il ne lui sera dû à cette époque , et 
dont il devra recevoir deux tiers, en s'engageant 
à bord de chaque navire , pour retourner aux 
Etats-Unis : et on devra retenir l'autre tiers 
pour l'établissement d'un fonds qui sert à payer 
le passage en Amérique des marins invalides. 
Le consul doit transmettre au trésor, chaque 
semestre, les comptes de toutes les sommes 
qu'il a ainsi reçues. 

11 a été décidé par le procureur ou attomey 
général des Etats-Unis, que cette provision 



(,55) 

Si extra payement ne s'étend pas anx navires 
naufragés ou échoués, ni aux navires condam- 
nés: comme ne pouvant plus naviguer; mais 
si on a vendu le bâtinient, ou si sa première 
destination 'a été changée, alors le consul doit 
d<»nander trois mois d'eorÉra payement, quoi- 
qu'on .puisse ofi&ir le passage aux marins à des 
conditions aussi bonnes que ceHes sous les- 
quelles ils s^étaicnteml^arqués (i). 

6®. Toutes les sommes légales et peu considé- 
rables que les cpnsuls auront avancées pour le 
soulagement des marins , seront remboursées 
par le secrétaire d'Etat. 

Les consuls doivent régler, avec l'agent des 
marins, leurs comptes relatifs au secours des 
marins qui se trouveront dans la Grande-Bre- 
tagne; sur le continent de l'Europe, avec le mi- 
liistre de la. marine, si c'est dans le nord.des 
Pyrénées , excepté Fltalie ; et au sud des Pyré- 
nées et en Italie, il les réglera avec le ministre^ 
à Madrid (2). 

7^. Le maître ou commandant d'un navire 
américain , aussitôt qu'il sera arrivé dans un 



(i) Ployez la lettre ci-jointe , adressée au consul amé^ 
ricain à Gènes; ' 

(â) Circulaire de U secrétairerie d'Etat, du t^' aoât 
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port étranger, aen obligé de déposer chfe« le 
consul son regi^trp, sa lettre de m^er et son 
passe-port pour la Méditerrawjée;- et en cas.de 
refus , il payera la somme de cinq cents pîas<» 
très, qui toUrnei^a au profit dés btats-Unis j 
le consul doit rendre au capitaiite les papiers, 
lorsqu'il produira sa quittance en règle. « 

â''. Si un consul feit sciemment un taux ccr* 
tificat portant qqe la propriété d^un étranger 
appartient à un citoyen des États-Unis, il 
payera une somme qui n'excédera pias dix mille 
piastres, et il swa condamné à un emprisonne* 
ment qui ne pourra durer au-delà de trois ans; 
toutes ces circor^stances doivent être décidées 
par la cour, h la juridiction de laquelle FafPaire 
appartient. 

9*". Si le oan^ul aecorde un passe*port ou 
autres papiers qui certifient qu'un étranger, 
.qu'il sait être tel ^ soit homme ou femme, est 
citoyen de3 États-Unis, il payera une somme 
qui ne pourra excéder mille piajstres. 

lo®. Si Un bâtiment américain est condamné 
comme né pouvant pliis naviguer, ou^s'îl s'est 
perdu, pu s'il a été yendu à des étrangers^, le 
consul doit, avec le consentement du capi- 
taine ou dé l'agent , caniceïler ou aripuler If 
registre , et le rendre k \%ij^émr^ti0.&i on ne 
le lui a pas délivré , il doit communiquer -cette 



otreofistsiiiee aasecrétaireâu teé6dl!^s^ifi]^0À 
puisse recourir au* çositeat. ^ -: ' ■ ^ ■ '^ 

lîKïie eonml reçoit aussi dëé itrôtif fictions 
ÏMîur rétèttir les papiers de mer qui j^ôïçènt 
des maurqucé évidentes de flraudë où iïe'ïàttx; 
et U peine pour un tel crime doit être înÔigéè 
dans îes'ÉtatB-Uîiis. 

Si îe coupable est un étranger, oi?. doit le 
traduire , s'il est possible , par-devp,nt une 
coiir Compétente , pour le faire punir , ou 
devant une autorité compétente du pays où il 
à commis le faux. 

13®. Les consuls étaient autrefois. autorisé» 
à accorder <Jes certificats aux bâtim.ens de 
prise américaine qui avaient été acquis par 
des citoyens des État^-IJnis, On abusa exces^ 
sivement de ce privilège , et c'est pour cela 
que le gouvernement Tabolit. 

1 5^, Dax^s le cas de prçsse des nwdûsty dur 
les grandes mers ou dai^ l^s ports ^ il est du 
devoir du capitaine du bâtiment a^îquelib 
appartiennent^ de protester contre. ce fait de* 
vant le cortsul, et de transmettre à la>eéré:» 
tairerie d^Etat une copie de sa protestation. 

i4*. A regard des prises américaiaeg çjui 
auront été coiiduites dans '■ les pcnrts frsttui^ , 
les couAula* ff paunfqnt exercer la mêméfftri- 
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». ,di^($ti qa'exercent les consuls français^ dans 

» les pays les plus amis (i). 

y> lyQi^sgJxe des bâtimens, ayant d«s Jettres de 
y> mfirque et de représaille, arrivent dans un 
» part étranger où il y a un consul amérios^in 
» ou autre agent ^public des États - .Unis , le 
» commandant est obligé de produire son 
y> journal, sa commission et son certificat au 
y> consul , ou à Fagent , qui ira à bord , pour 
» compter les officiers et les hommes^ et pot^r 
» eiamiuer les canons ; et si tous ççs objets 

• ^ f à ' 

y> ne s'accordent pas avec la commission ouïe 
» certificat, le consul doit en informer immé- 
y> diatement le secrétaire de la marine (2}. 

» Le consul ou Fagent public ides ^États-Unis 
» est aussi autorisé à réclamer et à recevoir 
» les deux pour cent sur le produit de Fargent 
3) de prise provenant des navires capturés, et 
» des cargaisons reprises par les navires par-^ 
» ticuliers et armés des Etats-Unis; laquelle 
» somme pst destinée au secours et à Fentre- 
» tien jdes personnes qui auront -été blessées 



(i) Lettre du 5 du mois de Biars iS|3;, adressée à 
David Bailie "Warden , consul général des Etats-Unis^ 
par S. Ë. le duc de Bassano^ ministre des. Relations 
extérieures. ^ 

; (a) Acte concernant les lettres de marque , les prises et 
les- piiardbandises de prise ^ ^6 juin 1812 ^ §.! 1 1. . 
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» et rendues invalides à bord des bâtimens 

« 

» particuliers et armés des États-Unis , dans 
y> des combats soutenus contre Tcnneml (i) ^. 

i5®. Lé consul américain résidant à Londres, 
à Paris et sur la côte de Barbarie , est chargé 
des affaires relatives aux prises, et pour les- 
quelles les devoirs du consul ne sont pas dé- 
finis d'une manière spéciale (a). 

La loi faite à ce sujet indique que le pré- 
sident des États-Unis est autorisé, par le Sénat, 
à nommer des agens avec des appointemens 
fixes dans des pays étrangers , pour prendre 
une exacte connaissance des cas de prise, et 
de la détention ou de Temprisonnement des 
marins, et de correspondre, à ce sujet, avec 
le pouvoir exécutif des États-Unis. 

Le président est aussi autorisé (3) à accorder 
au consul chargé de ses affaires, un traitement 
annuel qui ne peut excéder deux mille pias- 
tres, excepté pour le consulat d'Alger, auquel 
il est accordé le double de cette somme. 

Le consulat américain , à Paris , fut établi 
en 1794, par M. Monroe, actuellement secré* 

■ M l I ■ I . Il l| I II , I >■ 

(1) Acte du Congrès^ concernant les lettres de mar- 
que, etc. 36 juin 181a, $. 17. 
(3) Vol. III, pag. 332. 
(3) Loi du 14 avril 1793. 
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taire d'État en Amérique , lequel nomma à 
cette place M. Fulwar Skipwith, écuyer, pré- 
cédemAent secrétaire de légation. Le président 
des États-Unis approuva ensuite Tébction qui 
fut aussi confirmée par le sénat. M; Monroe 
observa à ce sujet ce qu'une courte expérience 
» avait déjà prouvé l'intérêt que son pays avait 
» à l'élection d'une personne en AwiériqUe qui 
» fût connue et respectée par le gouvernement 
y> français , et responsable ^vers celui de» 
)) États-Unis, pour se chsM^gerdesjaffairea com- 
y> merciales de leurs concitoyens (i). 

» Lps devoirs de ce consul seront ceux d'un 
y> cpnsul général , et sa place 4oit correspondre 
» strictement à l'autre. Cependant, ces devoirs 
» pourront être remplis à titre de simple con-* 
j> 3ul ; car je présume qu'op le re§peçtera dans 
» les ports sous l'un ou spus l'autire carao- 
>> tère (2). 

» Quant à^ vos affaires ordinaires de com- 
y> merce , dans lesquelles mon appui pourra 
y> être jugé convenable, je vous prie de me les 



»t V f l ' * «J I ■ J - " U » < n - 



(i) Lettre aci eammissaîre des fteJatioiis extérieures.. 

(a) Lettre au secrétaire d'EJtat, coaatenae Am& Tou- 
vrage de M. Monroe , sur la conduite du Pouvoir exé^ 
cutifdans Us Affaires étrangères des JStdt^l/ni^. Phi- 
ladelphie. 



N 
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» communiquer, comme vous l'avez fait jusr- 
» qu'à présent, par le canal de M. SkipwitlT, 
» consul en cette ville ; car , comme il est 
» Qh^xgé de ces affaires , et qu'il obtient , sans 
» mon intervention, bonne et prpmpte jus- 
D ticfe, il est, pat la présente , autorisé officiel- 
» lement à me comn^uniqu.er ei£act|sm(?^t les 
^ cas où il np pouri^ pjijLS réussii:, et pour les* 
y> quels ^ par conséquent , mon intervention 
» pourra être )ugée utile, lequel rapport forme 
» en général la base de ma demande (i) y>. 

M. Monroe communiqua des instructions 
aux consuls, par' le moyen de Ja secrétairerie 
consulaire, à Paris (2).; 

Les devoirs du consul général américain, à 
Paris, se tïtôHiVënt indiqués dans la lettre (cir- 
culaire du I*' août iSi2y que nous rapporte- 
rons plus bas. 

(i) Circui^i^ adressée aux consuls des Etats-Unî^ en 
France. ' . ' 

(3) Lettre de M. Monroe à Fulwar Skipwith, écayer, 
consul générai. F^xfiê, arril 1^796: ' 



> ^ • ' I 
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Tableau des Droits consulaires spécifiés dans 
les actes du congés ^ et établis par la loi. 

Piattr. Ceatt. 

l^ Pour lautorisatioii d'an acte boub cachet 

du consulat • 2 » 

2^ Pour un certificat de quittance d'un marin 

ou matelot dans un port étranger. 2^ 5o 

3®. Pour la vérification de la délivrance ou du 
débarquement des mai^handises dans utr 

port , I » 

Pour avoir reçu un .serment à ce su^t . ; . • » a 5 

4*'. Pour un certificat de drawbajck , de rabais 

ou remise. • 1 76 

Comme le consul^ pour Texécution de 
cet acte^ signe et reçoit un serment^ on 
. paye ordinairement deux piastres. 

5V Pour la vérification des lettres de.procu- 
ration.^ concernant le transport de quedquê 
fonds des Etats-Unis , ou pour le reçu de 
l'intérêt de cette somme. • 2> 5o 

€®, On paye deux et demi pour cent, pour le 
reçu et le payement d^mpn,tant; 4es gages, 
sur quittance des marins dans les ports 
étrangers. 

7^. Pour la conservatiqn et ge^^on des Succes- 
sions àb intestat y on paye cinq pour cent 
sur les grosses sommes , excepté lorsqu'on 
les délivre à l'héritier ou à son représentant 
légal , avant le i^èglement final ; et dans ce 
dernier cas, on paye deux et demi pour cent^ 
^ pour chaque portion de cette propriété qui 
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n'est pas en argent comptant^ et cinq poux 
cent sur les grosses sommes du restanL 
Z\ Dix piastres par an sont accordées pour 
l'impression des documens utiles au sujet 
dés quarantaines et des maladies épidémi- 
ques^ documens qu'on doit transmettre à 
la secrétairerie d'Etat. 
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EXTRAITS 

TRAITÉS ET DES CONVENTIONS 

Qui ont été passés entre le gouvernement des 
Etats- Unis et ceux des autres nations^ con- 
cernant les droits ^ les privilèges et les 
devoirs des Consuls. 

AjA convention consulaire (i) entre les États- 
Unis et la France, fut conclue en 1788, en 
Tertu du dix -neuvième article du traité de 
commerce du 6 février 1778. L'objet de cette 
convention était de déterminer et de fixer les 
fonctions et les prérogatives des consuls et des 
vice- consuls des deux puissances respectives. 
Les consuls et Içs vice-consuls de chaque 
pays devaient présenter leurs commissions 
d'après la forme établie parleurs gouvernemens 



(i) Cette convention fut passée et signée par Thomas 
Jefferson^ ministre plénipotentiaire des Etats-Unis, et 
par Montmorin Saint-Herem, ministre et secrétaire 
d'Etat de Louis XVI. 
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réciproques. On devait leur délivrer gratU 
Hexequatur qui leur était nécessaire pour exé» 
cuter leurs commissions ou entrer en fonc-^ 
lions. Les gouverneurs, le commandant, les 
juges de paix et autres officiers ayant autorité 
dans le lieu du consulat, étaient obligés de faire 
exhiber ces lettres ^exequatur^ d'accorder aux 
consuls, sans exiger aucune espèce de droits^ 
cette prééminence , cette autorité et ces privi* 
léges qu'on avait récipl-oquement stipulés. 

Lés consuls avaient droit à une pleine et 
parfaite immunité , ainsi que les vice-consuls , 
les chanceliers et les secrétaires, à l'égard de 
leur chancellerie et de leurs papiers. Ils étaient 
aussi exempts de tout service personnel et de 
toute espèce de taxes , à l'exception de leurs 
biens-meubles et immeubles, qui étaient assu- 
jettis aux droits fixés par les lois du pays. Les 
consuls et les vice-consuls intéressés dans le 
commerce étaient assujettis à toutes les taxes , 
à toutes les charges et à toutes les impositions 
qui peinent sur les négocians ; et quoiqu'ils 
plaçassent les armoiries de leur souverain ou 
de leur naticm sur la porte de leur maison „ 
ces armoiries n'en Ëdsaient pas un asile ni 
pour les personnes , ni pour les propriétés. 

Les consuls et les vice -consuls avaient le 
droit d'établir des agens dans les ports ou dans 
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les lieux de leur juridiction, et ces agens, qui 
pouvaient être des hommes de leur nation, ou 
des étrangelrs, ne pouvaient avoir ni droits, 
ni privilèges, ni i^lmunités particulières.. 
Les consuls et les vice-consuls avaient le 

• 

droit exclusif de recevoir, dans leur chancel- 
lerie ou à'bord des bàti^iens , les déclarations 
et tous les autres actes des capitaines , marins, 
passagers et négocians de leur nation, et de 
recevoir aussi leur.tes^i^ent ou autres actes 
de dernière v9jonté. J^Sp copies de ces actes, 
dûment légalisées par^les^ consul», et portant le 
cachet du consulat , avaiçnt eji justice la même 
force qu'ç^ui:aiejcj; eife les.pr^naux devant les 
tribun^XLX, d^s d[^ux pays., Dans les cas où il 
n^y jj,yait^p^ d'pxçcu^eur testamen'taire , ou 
d'hépltiejç jL^gitiçie, Içs çpn^uls avaient auçsi 
le dipit;j^;s:plu3if de gérer, l^ succession des per- 
»onnes,,de leur natiop , qui décédaient dans 
Fétex^due de leur juridiction., . , 

Les cQnsuls avaient .aussi exclusivement 
autorité , en cas de, i^ufragç, et ^'avarie , s^il 
n'y savait jdans cettç propriété d'autres per- 
sonnes fi'intérespéea que celtes de, leur pays. 

Ils éjtajient aussi autorisé^ à exercer une 
poUce ou juridiction sur les bâtimens de leurs 
nations respectives , et d'arrêter etfiiire trans- 
porter hors du pays , tous les déserteurs des 



" 
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bâtimens, soit capitaines^ .soit officiers, soit 
matelots. 

La punition /des crimes ou àeé infractions 
faites à la tranquillité piubliqae ^ était du res- 
sort de la juridiction des j ugeis du pfeiys. 

Cette Convention devait être en vigueur, 
pendant douze années. ^' - ''^'»'^i ^ - -* - - 



— j 



r I J '. ., 



Par la donveîition de Fan iSbày "passée entre 
la République française et les États-Unis de 
rAmériqtie, et qui devait être en vvigueur pen-^ 
dant huit ans , si elle était râtffife tle part et 
d^autre, il fut stipulé ce quelles parties auraient 
le droit réciproque de rioitïmër'dés agens pour 
la protection du commerce, lésft^élaf devraient 
résider dans toute place qui n'aurait point été 
exceptée par leurs gouvememens respectifs ». 
« Avant <^Uè* les àgens pussent fcommencer à 
exercer leurs fonctions , ils devaient être re- 
connus pa^ le^gouvetiiement S(iu#la juridiction 
duquel ils allaient résider,' et t^^uî'^evait leur" 
fournir un exe^juatur dànî; leli ^i*mes accou-^ 
tumées';'^rls' devaient jouir de! tous les droits' 
et de toutes les prérogatives '4uf6n accorde au3C 
nations léi$ plus favorisées *. - ^ 



lO 
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^nd^t laT^ypluticm fraxiçaisc (i), le co- 
zaité de Sfdut juiblie , après avoir examiné la 
lettre du mii?istrp plénipotentiaire et du consul 
général dç&^!Ëlû^-1?nis ,' a Paris ^ concernant la 
saisie des' bâtinieniâ américains , décida que 
la comniission de la mafihe et des colonies 
délivrerait su^-îe-thâlS^^ au^ consul dps Etats- 
Unis /i3é^i4*ïiit. à J^^ra, une G'opie!de' cHaque 

9JErêté 

salut putJlç; 
pourraieiit être* saisis daiis les cas énoncés par 
les décrets ^a la convention nationale, soit par 
des corsaires^ sôy^par des vaisseaux de guerre 
de la r^ubliaue. .^ 



0* ^**»< i^i<«iiii %àh L ' . t * 



Par le fvaité 4^ ^mmèrce du; tg ii(>yeiQbrc 

17044 entire.les États-Unis et F Angleterre» il 
jv^j .- . -^ -■ . f%^ îj-'ij- -.-r- jf mP^ -fV.f; ?e ' 

fat stipulée À l'airticle 16^, que les parties 

contractantes pourraient i^oâmer respective^ 

• '• '_ '•• r .. ' -^c fTijch 3(LU ■e»:rn ''•''/* e;^/ ^ v . 

in^;it des cds^^Lf pour la pi^oteatiq^ de 'leur 
çomm^rGé ^ et qu^ils devaient jouir des droits 
et des 9^ivil4ges^qui.:)eur appartiennent^ en 
vertu de leurs fonctions : mais ayant que le 

(1) Le 3 brumaire an ni. 
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consul pût agir en cette qualité, il fallait qu'il 
fût reconnu selpja. les forme» ordinaires par le 
gouverneraent prè« lequel il s^ait envoyé; il 
ert formelledient déclaré qu^en cas d'une con- 
duite illégale ou inconvenante reltitiveraent 
aux lois du gouvernement , il est juste et né- 
cessaire qu'un consul soit puni conformément 
aux loisdu gouv^i'îiement^ si elles peuvent lui 
être a(>pliquéeft) et de Téloigner de sa place ou 
du lieu de fia résidence, pourvu que le gouver- 
nement offensé donne à l'autre dds raisons^ 
suffisantes pour le déterminer à cet acte. 



Dans Jd^tisiité de commerce passé entre lie» 
Etats-Unis' et la Hollande, le 8 octobre j 782^ 
il fut stipulé , par les parties contractantes , 
que chacune d'elles pourrait établir dans les 
ports de Fautre, dc3 consuls ^ des vice<x)nsuls , 
dess agens ou des commissaires , dont les fonc-» 
tioiis seraient réglées par une donTèntion par^ 
ticalière , lorsque l'une dès dbùxf parties pige-^ 
Yèdt à propos de former de tels établissetiiens. 



Par un traité de cosmmeree que les États- 
Unis conclurent avec la Suède, le 5 avril 1785^ 
les premiers stipulèrent que les parties con- 
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•» Le consul prendra possession des eSefê 
d'un citoyen américain / toutes les fois qu'on 
ne produira ni testament ni autre acte de der* 
niére volonté. Le consul ne sera pas respon- 
sable pour dettes qui seront contractées par 
quelqu'un de ses coucitoyens, et le même con- 
sul jouira de tous 1^ privilèges dont jouissent 
les consuls dea autres nations (i) >• 

Les États-Unis firent, en 1796, un traité 
avec le dey d'Alger , par lequel il fut stipulé , 
(c que la propriété des citoyens américains , 
morts sans faire de testament , serait sous la 
direction immédiate du consul ; que le consul 
déciderait des contestations des Américains, 
excepté au sujet de la régence, auquel cas il 
fallait s'en rapporter à, ses ka^. Oii devait 
donner toute sûreté personnelle a^ pon^ul , à 
sa famille et à ses domestiques. Ot^ depvait lui 
permettre d'exéroer son culte da,nS^ sa maison ; 
de voyager partout oùil lui plairait dans l'iéten- 
due de la régence, de nommer soji drt^gman 
et de visiter tout bâtiment dam» la rade; En 
cas d'une rupture , il serait libre de s'embar- 
quer av^c ses compatriotes et ses efiets , aussi 

». ^ 

(i) ^Ce traité fut fait par Thomas Barckly, écuyer, 
nommé pour cet objet jpâr lés ministres plénipotentiaires 
John Adams et Thomas JefiTerson. 
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bien qa'ftTœ leh leurs, et d%iiip(lrl»' â« tout 
pays étranger , libres de tout d^oit , - &retB 
articles pôiAr l'tiéage de âa.mafekm et 4é aa Sàr» 
mille (i)». ' 'î ^ - îf'" 

En 179 1 , les Étëtl^UÏKis fiMAt #ni «rflké Atec 
le bey et avec là régèftcé de Trthte-, |jftr lèq«idt 
les consuls améri^saâfiÂ q fo)Péfitr iti^4âMîi dea 
méines pouvoirs %tte i^ujt'^uS^létit fiiNnit en^ 
suite àsâiirés par \û traité dcriy^gj^ je - 

Si lé consul n^agt^it^^itit^<^eilifif^émei!lf 
aux usages de sori^pecy^y sa eonduite devait 
être dénoncée à son^§buverfiem'éïït par le gou- 
verîiement du pays^bù il ^ébiflaiV; Sa 'famille 
et sa suîtfe étaient protégées. Ses provisions et 
ses meubtes ne |péj/^i^t ^oictm ^droit j. il 
n'était pdint réspohsable del^ttëâ de se» 
compatHôtes ', 'à' moins cjull^^ n^éât • souscrit 
une kîAîi^tiôn. Îié8-èlfol&* dès persfoniies qui 
mà^ij^Mki!^hè^i\ià^iat^ étài^»t ^t^os i&'geâtion^ 
il éMt «ôiilèikâé' 7ïi|^ë' <l^ '<^ qui 

pôuva^i^M $ksapytmii^imStté>sé^œm^ûinotès et 
les '^)€rs):mn^ q!y^>étttklit soua èà |A!bt«ction/ 

(i) Voyez les art. i3^ 16, 17 , 18 et ai de ce traité^ 
qui fut conclu par ïosepliDonaldson^ écuyer^ nommé 
pour cét^ oBjet* J)ar ^iVîd HtimpHreys , commissaire 
pIëiii]^ofentiftire deâ ïiâté^tiritts'pfSi la cbut de lis- 
bonne. 
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n présidait, à Vexàmen des procès sur les a& 
faires . cp|i)i3(iiçrQi<Ues , civiles ou ccimixielles , 
entre k$k habiles de Tunis et les personnes 
qui étaient sous sa juridiction (i).. 

Par le itrfttté dç» 1797 , que les États- Unis 
firent ay^ee. le tbey et les sujets de TripoK, il 
fut conv€?un qu^loi^ privilèges j les^ininkinités 
et les JD^idictioi^s descofisuls seraient, de part 
et d'autre jîi&ur» le même pied/ que celles des 
nations Iç^ plus .favorisées (s). 






t'. 



Forme de là commission au Consul américain. 

Le président des Etats-Unis de rAmérique, 
à tous ceux qui verront ces présentes , salut : 

On fait savoir, qu'ayant une pleine con- 
fiance dans les talens et dans l'intégrité de 
A. B. dé. ....... , nous l'avons nommé et le 



.. («) Traité nj§gp^ p«p ijbdl/fidbd^^ écayei-, ccnisul 
' général des Etats-Unis. 



■■\ • > 
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qui seront -plus voisins de la résidence que 
de cette d'i^n autre consul ou vice-^consul des 
JStats - Unis^ dans la même juridiction ; ainsi 
nous l'autorisons et lui donnons pouvoir d'exer- 
cer lesdites fonctions de consul, et de jouir de 
tous les droits, de toutes les prééminences, 
de tous les prrviléges et de toute Tautorité qui 
lui appartiennent, tant qu'il plaira au prési- 
dent actuel; ne pouvant demander ni recevoir 
aucun droit ni émolumens qui ne soient ex- 
pressément établis par les lois des États-Unis. 
Nous faisons savoir, par les présentes, à tous les 
capitaines^ maîtres et commandans des bâti- 
m^ns et autres navires armés ou non armés, 
voyageant sous le pavillon des États-Unis, ainsi 
qu'à leut*^ autres concitoyens, de le reconnaître 
et déle règârâer èomnie tel ; et nous prions Sa 
Majesté^ etc.,* par, celle-ci,* et lui iâemandons, 
ainsi qù?à ses gouverneurs et autres ofiiciers, 
de pej'îtiet'tre que ledit consul des États-Unis 
jouisSte iéfatièrémént et en paii de son emploi, 
et qu'HIV l^éxferce, sans lui donner ni souflTrir 
qu'on lui donné inquiétude; mais, au con- 
^traire , de Faider et le faire respecter dans ses 
foi^ctiôi^^ p&âi^t detfaire.la mémeiidiose pour 
tous ceux qui nous seront recommandés ^r 
S. M. d'une aembkble^ manière. •» ' ' 

£» fpi de quoi , nous avons donné ces 
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lettres^patentesy et y avons &it inetire le sceau 
des États-Unis. * • - 

* 

Donné de notre main , dans la TÎHe de Wa- 
shington, etc., etc. 

Par le Président y. 

le Secifétaira d'État. 



X 



Forme de ^obligation du Consul, ^ 

Nous &isons savoir , par ces présentes , q«e 
nous ...... sommes redevables et stricte^ 

jnent obligés envers les États-Unis de l'Ame*- 
tique, de la somme de deux mUb piastres, 
argent comptant deedâts États-Unis; p^uï* le 
payement de laquelle somme nous nous obli- 
geons Gon)ointem8nt.et spécialement, ainsi q«e 
jious obligeoDâ toua et chacun de^aos béiitielv, 
exécuteurs cet adiaîixigtraieuf'S. * 

Donné^de 'notre madn et sc^eatf.^ - -*'^ 
La condition^ dai k susdite laMigattoto est 
telle que, si ledit coMulidjes Étots^UiM , lii^ 
obligé dans xeriahis'pa3rt8,39emplitMè}€llné]rit, 
d'après la loi elrsincèreiâieitt/'les'd^Vdirs'^iH 
dit ^npkd ; «tfde nsâme s'il rend' ism tompte 
fidèle de tout l'argent , des manchandises et de 
lous>les effets qui pourraient parvenir ^i son 
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pouvoir, en ce cas la susdite obligation sera 
nulle ; autrement , elle aura sa pleine yigueuy 
et exécution. 

Signé y etOé 



'I I . 1 1 !■ .1. M 



j^ux Consuls et aux vice-Chnsuls des États- 
Unis de r Amérique qui résident dans les 
ports àe France ou dans ceux sur lesquels 
s^ étend la juridiction de la Cour impériale 
des prises. 

Messieurs , 

On ùitmvMT que le. président des États- 
Uni£»9 avec Favis et du conaentemeiit du sénat,' 
a daigné ajouter à^ mes obligalions , €<Hnina 
QOiasul, celle d'agent des causes des prises amé-^ 
ricaif)e3 , à Paris ; il m?a autoidsé «t dx)nné des 
ii)structibns pour aflder^tfnsotéger les citoyen» 
américains dana . la pouusiflite ^ desdites causes 
dans le» b^reauxrôtt.dleaE pduiront' itre por- 
tées et djkscbtées:^ prixibipalentent par ^devant 
k coui^^iln^riifcleL desicj^meshetilA coneeil^'état 
de Sa Mai^|é;^i'ai aiMis» oâeçu^es in^truetiona 
pour d^oo(uvrir et/^xpcÉner toute espèce de 
fraude qu de riolation du drmt des gens et du 
pavilloci américîûn, toute négligence volon-) 



V 
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taire, ou tout sacrifice de propriété, tous droits 
et intérêts des oapitaines , marchands et assu- 
reurs , et de rendre compte au pouvoir exé* 
cutif des États -«Unià. de toutes les* circon- 
stances qné'jè croiVài ffrgnes de lui être com- 
muniquées, concernant l^irrèStation, la déten- 
tion où la toiSè étflfiî)trR^'fles triatrins améri- 
catins, *et dës'iia^îVèlà^^èf fâtgaïsdns en France 
ou dans'lék pays àuii^ûelîilës rfeglëmehs et les 
décision's 'de se^ boïî^s'^èt autorités rhailtimes 
poufraîèfït»k^étéildVè:=^^^'''\' ' • ' '' 

Font exécuter pïùh èffléslbèmeht lés ^shnc- 
tidns gériéi*des ët^^tîàlBi^dù îîrfeideiïfc^tdu 
sé*étâitè^*d«s^Mit^(W? êïMiëctfès Mes Étàts- 
V^is ; 'stffi^èfet^^àrticïè /^^&^'ê¥^frt(pâ ,^^^r 

caréb2ë oti^I^gtot M'è Mtt Blâ^iiftéhiMèifi^n 

àkiik:m:^bmi cîto^^pMM, conai2it' -et ^arrêté 
dans-I^^brt tû^ài^ Ké^oi'tàJ'diy Votre ^a:rron* 
dissemenrf ùôiiiitf M%rè^,^'^ft^ ' VJ^St febn^^afei^jîr , 
et par conséquent mon gr^jpd désir, de donner 
au:jt;récîamans'tout secours et tout asile ; de 
leur faire rendre, autant qu^il est en mon pou- 
voir,; une justice prompte et impat'tiale , et de 
veiller Avec le plus grand soin, et donner pro- 
tection à leurs intérêts. Il est aussi convenable 
de leur faire savoir qu'il n?y a.rien de- plus. 
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nécessaire que la procuration du capitaine, ou 
du consignàtaire , ou du procureur en cause , 
âfî^ que je; puisse remplir tout ce qui ^t re- 
quis pour U poursuite delei^radroitSy etqn'iMr 
canC'ellera ce documexit lorsque leur cause.sem 
défimtivçHi)en.t jtigi^; .; .. 

Il est encore util<e djobseiver que mes sep^ 
vices sont pffçi:ts,,sans.çommisâ^Qn ourétribu-^ 
tion, soit péçHçiijiire'y.^ojlj autrement. 
. you? , êtiçst prip§ j n^eg^iéurs, .de '^me rendre 
compte de tout événement, de, capture et de 
séqqe^trç;» cjl^.m'^ccuser réception de cette cir* 
culaire_, çrt^d^ên^çpipwïuniqupr le co^it^u aux 
mai^ns d^^ppuiniçif e çt jde bfqxqup qui se trou- 
yejat dfifli5 votrçili3l,r^t, e;! quijOnt des rclatioi» 
avec Jqp mpL4^9r;iA. dfi. coj:(:^i:perçei et.;dQ.,bài}iiue^ 
dçs É^^s-Uiuç, ÎPq mow côt^ JÇfVfo^s. r.endiai 
mes ,bons pjQBiQc^s^Je.prêtç^if^j^oufSyai^Gal, 
et entretic^r^i a,v^Q,,vp\v? cp^r^^pandamce 
touî;çs %4>iSi>qj*ç.;^oji?^.]^ ji^gfjfeap^.i^^ rela-^ 
ti,Y^S»k à; vQ9.^nctipn9 . jpjt^bljqff?*-^ > 
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a 

Le a5 férrier i8i3. 

M. Schée m'ayant aujouid'hui ooiâmutii<|ué 
TDtre refus d'agir y sand mon aviSi concei'natit 
k quittance des équipages de» goélettes améri- 
caines , VErect et le Général Greèn , dont il 
est propriétaire, ÎA est de mon deroit de vous 
soumettre stvr'cetob^t k& observations sui^ 
vantes-: i' 

Il paraît ^^ae oès Mti.iSnend ont &it voile du 
part de PhiSadetphie ^ttr celui de Gènes , 
avant la déelaration der guerre des États-Unis^ 
à FAn^etei^re; qtie led équipage^ étaietit eiii-' 
barques pour ce voyage ; que le voyage a été 
interrompu , par un événement fortuit, quia 
obl3gé>le$ bitimens de M. Schée à i^lâcher 
dans v^tK^ port , où il» âK>nt encore. Les ma-^ 
xina nm voulant pas* rester à bord , ont sollicité 
et obtenu^ kmâr» congé sans IHntetvehtioii^ du 
eonaulv iJàvxt refiis ttiira^t^ A^né lieu k une 
qnejstionl limppirtàtite ^oditeenfant la à!ùtéé dé 
leur engâ^mèn^^fCMî éô^tràt aVbc le bâtiment, 
question qtfW tk^idWl*}^ dé^kètre ressort d'exa- 
miner i'Les^pqints^ à diséiitei* à regard de vos 
devoirs» de i^oilsul ^ soàt «ieux qui concernent 
la manière et lés^'dotiâitiohs du renvoi des 
matdiots. Quant- à la première, les lois sont 
claires et positives. Quoique les marins reçoi- 



Xent àe' leUr propre consenteméM leurs gages 
dana an pskj^ étrar^er, il est cependant du 
4eyûir du, Qapîdaisie on commandant de paye» 
au Consul trois moia de salaire,.d« phzs qu'il 
ne leur psi dû, et do;$t,iJ doit^onaer deux 
tiers à chaqi^ j«a^y^qui s'qblig^ à aHer à bord 
d'un bâtiin0»^'po]4^,rç(^^^ ÉtatsH 

Unis, ea reite»ftpMiçWtrÇiM^l><>*ï' entretenir 
et faire pas^^r chez eu:s les .i3»arins invalides.. 
Si le capitaine» K^Hfi^iïi'ijfe^iAlîl loi , le cons^ 
éQithii&ij^ ej[pèf)ut^jf: {^r^ar^QSti^A^ du bâti-» 
ment,,, dçj ça^arcli^çijÇJUsg^ o^ de ia personne^ 
19^ l^^f^lie di^rfl^ ^t cpk artieley^t il est 
sixL poujj(4f,^Ayi 99jïiiirù4^9rJatâ|HiQyi(CaB«^ il 
moitié i^iji«,fc^iç^î^ M>.., i.v »(, - 

ai^.^a»? legiÇJtjTjRqnf^cg^ (i^nt .41 s'agrfe , wnà 
a^ves^Uj^v^ d^^^m^ij^fajei» i»fti^d^ salaire 
de surpljijiiS,?^ M^. .§qh^ liyLt,^ftekJa«t^tttre, entre 
lea. Étçtsr^^i* ^jli ^ViA-^^ft^^^^t^^ é*^' ^^ éxèae- 
mmtâïQ'B^^V^m'^^l^vm^ ei»pe- 

cb^|r,j^flg ie ^a^fg^ ii^fi^^ îjj|>tBirft«^*^t il». 
po^i<|l4^H jnq(ip^^6><r^felp«^t(^ifttM^^^ retenir 

kaiBé4ia* ;^l^ba,lii»^S^^^ il 

apfartk^t; et qu% d'^^fqi^pela^ l^icontmi passé 

eatre lé qapitâme. et Téi^i^pa^ est annuléo^ en 

d^autrc^ tetmes , il paraît c^nsidér^r le bâtP 

me^t^ à l'égard de son équipage, comme étant 
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dans la situation où il se trout^mt s'il aVâit 
échoué, ou s'il avait été condamné. On peut 
objecter à cela qu'il y a tottjpui^ quelque 
chance pour éviter Fenuemi et pour terminer 
son voyage ; cependant , dans la crainte d'être 
capturés par les Anglais , ou par d'impitoyables 
corsaires de la Barbarie, les marins auraient 
refusé de s'engager pour retourner phez eux, 
si le capitaine leur eût proposé de mettre en 
mer. Ce cas est particulier , et il n'a été prévu 
ni par nos lois de mer, ni par les instructions 
consulaires. 

Dans une IdHire circulaire du mois de juillet 
de l'an i8o5, que la secrétairerie d'État adressa 
aux consuls, on observe que, d'après l'avis de 
YaUomey , ou' procureur ^* général des États- 
Unis , les consuls n'ont point droit à nn sur* 
payement , dans le cas des bâtimens échoués 
ou adjugés comme ne pouvant plus naviguer. 

Ce règlement est re3treint « aux ventes 
Tolcmtairés des bâtimens, et aux quiCtances 
de leurs équipalges dans le coûts ordinaipé dtt 
commerce », ou à un changement de 4ii*eGtioix 
dans le voyage qu'on voulait faire. X)àns le ca» 
dont il s'agit, le voyage n'avait pas èiéchùi^gê< 
le bâtiment n'avait pas été vendu , et il m^est 
pas échoué, ni n'a été condamné;' âiaî^ 2^ 
Méditerranée étant couverte de corsairQi^ an^ 
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^aÎ8 et barbaresques^ la mer était devenue 
impraticable. Cette circonstance , par la même 
raison y peut former une autre exception au 
règlen^ent de Tacte concernant le surpayement 
des marins. ^» 

M* Schée, dans la lettre qu'il m'adifessa à ce 
sujet^ dit que l'équipage niavait point droit, par 
le contrat, à receToir aueonçîportîonde'.son 
salaire avant qnr'îd fàt reteusnë danstles* Ét&tsH 
Unis; qu'il était, ceii^einfu^ «de 'Mie^ demander 
aucune * des avances qui kn sdnt- accordées par 
les lois; qu'il avait reçu tout le nsanvtant de 
son payement, dont Jl/étaitidé iiipkiBieurs 
d'entre eux douze mois }j qu'ils ^roulait, si. 
cependanl) iLy était antotisé par moî§ déposer 
à votre ooilsulat iw moiadesurpayena^eisit pour 
chaque marki; ]l!a:.defpla&^baervé^£dans la, 
conversation V tque t»ut . l^quipage , à j^esLoep- 
tioui^^dâttXflionmussj^ iwait cbeaifisG^ iv^ 
sont dai|s;>le8.nHîkHNu<dé jvki.a^nt^fp^ les 
tmnspcxptQr duis jitt{HadidË£iÉaba»quemc^ 
les iu^'l^MjiskiAàxx^dittBti^^ 
de leur acquikteoi^t^ josAjfttliâb^ée^ttsifdtffi- 
cultes .du caa.qtii vou» eixi|>éélpuvdor dbnnei^ 
votre décijsioa(.Qffii^eUiBcp:^^dé&irt^^ passe-* 
pôfts ^ ou ài'l'is]btej^És]:dîçQidt»\mttQi3Î^ 
Boisés^'ct par oô motif fl^SclgyéeiÉe peut pa9^^ 
être cegardéxomme ireqionsable pour les frais 

II 



enocmm^ depuis la date du refu totfd^ dont 
Ycms avez transmis les copies; 

ly^fi^ toutes ùea ctrcosnatanoeë, il me semble 
^rfil est de Toti?e deyoîr d'emp^êcher que ces 
marins soient perdus pour leur pays^ et d'ac- 
cepfer ainbi foht çbacuil lé déjiot d'tui iA6is 
de gages , ^ui est destiné pour le soulageiïient 
des atiitres ; de leur procurer desi passe-^ports 
eî uht fi^lie de rouêe^ pour qu'ils .puissebt 
aliér à Bobdeaux ^ et d^arancel: les dolxuiies hé- 
ceK^rèfr pour tes frais du Toyage ié o«i ma- 
lifas^ qiii n'ont plis fies fonde suffîktns pour cet 
ob)et ; ce qui pbuli se faire sans atucnsne charge 
pour ieé États-Unis j eh donnant des insttuc-^ 
tiôns.ali consul, à Botdeaux, où- danë tout 
âutsre (wrt ) pour déduire le mPohtaBt des gages 
tf^alïCiéë par le ckpkaine du bâtiment où; ib tfo 
scHft^ a&lusirqtiéSi H y ài nlaintenant plus de 
-ttil^ bètiiineiis améaricidiis daku id.pdrt de 
BdhtéftttK^ dozKt pLasieufiSy eonsgdefetk âuî» 
Iti&edié^ ont bMôin âWtiu marihs j tpn teee- 
^ekt^m gbges >teqtf?li vin^-r^m^ pàuères 
pÈà^ tmmi Si ées ' teifii]^ dont ^ Tousr.pArk 
ll^âm^eârt pasi à %msp$rpcmi troarerde Bèhi- 
j^y^nie^iétA-àl^T;: ah port de Manies, où 
M;. Rcëitti) isubrécargile évt bâïimènft la jB^ 
iiOUSf qui nfa pis le éomplément de ton éqhè> 
pàgfe, iës CM^gèfla, m de justes conditions ^ * 
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s'embarquer sur sa goélette. On les transpoi>- 
tera d'une manière fort économique, sur des 
felouques on/iéê tetéailt: <3Ôtîèrà j jusqu'à Mar- 
seille , où Ton pourra les mettre sous la direc- 
tion de i)c^x% eôfîBul ; et de là , psdt le canal du 
Languedoc, on les fera aller à Bordeaux, qui 
sera le hea éè ietir ^barquêsn^eiii 

E6. GÀ^FâJREicÀ , ècuyer , 
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RELATIFS AUX CONSULS, 

d'unr ouvrage qui ;i pour tîyrQx il > ; > 

Aperçu de. la conduite dà Pouvoir exécutif 
des États-Unis^ etc. y par James Monroe, 
ci - devant Ministre plénipotentiaire en 
France. — Philadelphie ^ 1797. 

lii est inijportant qu^il n'y ait pas d'hommes 
publics des États-Unis en France qui déplai- 
sent à son gouvernement, ou qui ne soient 
pas dignes de leur emploi. Liformez - vous 
des consuls , et recherchez à quel point l'opi- 
nion leur est favorable , et s'ils la méritent. 
<c Quoique le président s'attache à ne nommer 
pour consuls , autant qu'il est possible , que 
des personnes qui en soient dignes , cependant 
il peut en arriver diflFéremment , et alors on 
doit regarder cela comme éventuel. M. Alexan- 
dre Duvernat va à Paris en qualité de vice- 
consul, et M. Fauchet dit qu'il n'a rien à lui 
reprocher. 

» Des consulats sont établis dans tous les 
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ports dé la France où on' les croit utiles; maist 
peut-être est-il convenable de vous faite obser-^ 
vèr (^u'cm pourrait indiquer d'autres lieux pour 
y fonnerde semblables établissemens (t) ». 
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J^aî reçu la lettre par laquelle vous m^ap- 
prenez la nomination provisoire de M. Skip- 
with au consulat de la juridiction de Paris j 
et j'ai écrit en conséquence au comité de sa- 
lut public , pour demander qu^on lui accorda 
YexéquaturA^Çi sa commission. Le grand nombre 
d'afi^dres que vos concitoyens ont à discu- 
ter à Paris , a prouvé la, nécessité de con- 
fier long-temps leurs intérêts à un agent com- 
mercial , qui serait spécialement chargé de cet 
objet (^). • 



La lettre. ci-incluse^ d'un nommé Binardy 
de Brest , porte qu'il a. été nommé vice-consul 
des États-Unis dans ce port ^ par M. Bajrrat 
Carnes , ci-devant consul américain à Nantea;- 
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( 1 ) Instructionfi^ par la secrétairerie dlStat, à M. Mon- 
roe^ page 6. 

(2) Lettre dtf eommiMaire des AfiGûrei étrangères au 
lainistredas EtetH-Unia. 
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il s(e trompe : p*p M? Çs^^9çs n -avoit filiçi^ 4rpi* 
de ^Qm^|ie^ un yice-WH^iil aQU3 lui ; et prcibîi* 
blâment , il n^^ feit que Je YiqmiQejr ^n ^ge^t, 
coiïïoiie le*€OBsuM p/?iîyenj Je foir«. M- Dp^P^se , 
ayant saccédé à M. Carnes, prendra probable- 
ment les mêmes mesures. à Fégard d'un agent; 
mai^ il est ji désirpr qyç Yoya e^jfiimez de 
près cette affaire ^ et quj^ ypyg f^saie^ ^nv cet 
objpt ce que yous jvgeresç ijtjïe à Ijpjtrç cfim-r, 
merce. 

S'il voua paraît qu'uij yîçerCQmul çpit réçl- 
lenient nécessaire , voq9. m'en iRfqjfluçrç? pa^F 
la première occasion (i). 



îîç féglçrai inpes3^ment ra|(Hiffi du çon-^ 
fiul dans l'île de France ; sur quoi , peripett^Zr 
mol pourtant d'ajouter re^pectueusementquela 
nomination d'un individu qui n'est pas Amé- 
ricain et qui est peut^tre Anglais^, k Peiâploi 
de oonsul , non-^eukment a été la eause du 
peu de respect qu'on a fti outré pour notre au- 
torité, mai» encore a iait naître grand nom- 
bre de difficultés auxquelles nos concito3%nfl 
çnt ét^ ^xpa^^ d^ps ce payfijp, (3^, 
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(i) lettre dvLMcatébim â^Suità Ki/MôBiiôé. 
(2) Lettre de M. Monroe au Mcrétdi^ 4d%tat. 
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a J'iip^«iiâ9 pax mi^ ]fittr^4u pcJouj^l Burr, 
>> ^W M* 3dm VtevQÊt prend un pftcv»ge di- 
)^ j?Qct ppur France ^ afia de aWliep à yotre 
>> &inille; ^t il &mde son attentç s.uj? b imiivcd 
y^ nmplQi Ae eoiusni^f éBéfftl , qui » été ciréé à 
»-TQtfe d^iaïuidey ^t donpé a M. Skipwith; 
» ^ous trouverez «fi qçmiiiîasipii d«m cette 

^ Je 'Yiwfl de reaevcir ^ne leltye d» pqIqt 
» nel Humphreys, notrQ piniftee À l^Ubonne, 
» par laquelle il me mande que^ comme notre 
)) traité avec Alger n'est pas encore conclu , 
y> il ne ËiqdrQit pas ^uç 1103 n^spcians , on a^- 
)) trps Américains se }xfmvà^»mt h. #Uer dgfls 
y> la Méditerranée jusqu'à ce qu'on eût reçu 
y> des avis ultérieurs à ce sujet. Pour cela , je 
» vous fais savoir que vous pourrez com- 
)) muhiquer cette lettre à tous nos consuls qui 
» se trouvent dans le territoire de la Repu- 
» blique française (2). 

y> Mais les Etats-Unis ne devaient pas s'at- 
» tendre qu'un homme qui a une correspon- 

(1) Lettre écrite par le secrétaire d'Etat à M. Monroe* 
(a) Lettre écrite par M. Monroe à M. Siip^th ^ 
consul général des Etat»-Unis à Paris. 
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y> dance atissi étendue dans le commerce, bor- 
y> nât son agence aux affaires des Etats-Unis. 
)> On devait . certainement sous - entendre , 
y> comme on le doit dans tout cas semblable y 
» où l'on nomme au consulat des négocians 
y> étrangers , que tandis qu'il protégerait notre 
» commerce comme notre consul , il conti- 
y> nuerait librement de conduire ses affaires 
» ordinaires de commerce. S'il avait cru de- 
. y> voir renoncer à ses affaires personnelles , 
y> à cause de son emploi de consultai l'aurait 
y> sûrement refusé (i) ». 



(i) Lettre écrite par le secrétaire diStat au ministre 
de France^ dans les Etat»-Unis ^ au sujet de M. Parish^ 
consul américain à Hambourg. 
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CHAPITRE VI. 

*■ 

Du Système Consulaire français. 

' i • ■ * » • ' 

JLe Code dans lequel sont expliqués les droits, 
les privilèges , et les obligations des consuls 
ifrançais , a été principalement tiré des an- 
ciennes capitulations , des anciennes ordon^ 
nances, et des anciens traités passés entre, les 
rois de France et la Porte-Ottomane. 

Pendant le mir^istère de Colbert (i) , il fut 
réduit à un syjstènie régulier , comme pour ser- 
vir de constitution aux sujets/ français résî- 
dans dans les états du Grand - Seigneur , dans 

les Echelles (a), ou ports du Levant ou delà Médi- 

• ■ ■ > ■ '^ 

(i) En 1688, le département de la marine fut rénnîà 
celui des finances^ et on en confia la direction à Colbert. 

■ (3) Dans le port CeratinuSj ou grand port de Constant 
tinople^- chaque nation commerçante qui y trafiquait, 
ayait^ pour ses bâtimensv un lieu particulier qu'on appe- 
lait scala, et en français échelle^ mot qui signifiait d'abord 
Fappareil qu'on employait pour monter à boird, ou x^^ur 
descendre d'un bâtiment. L'auteur du p^oyage dans la 
Troade me 'fit observer que ce mot vient du pnyrençal 
escale , *t que les Provençaux l'avaient donné -à la lan- 
gue turque^ qui>iujoai-d'hui> donne le nom d*isielé oa 



i. 
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terranée. A une distance de huit cents lieues du 
siège du gouvernement , il était impossible de 
communiqxi^r à te^p^ Içs ^Ui^txRctions au 
consul , concernant les différentes circonstan- 
ces, les divers règlemem, ou les usines du 
lieu ; cet ofEcier était investi d'un pouvoir ab- 
solu ^ur la .conduite et les intérêts deseisi cou- 
citoyens q |ii p'ay^ient pas rejionçé à leur droit 
de cité , et qui résidaient dans le district du 
consul , ou qui n'y allaient qu'en passant. H 
agissait à la fois comme père , çopime con- 
seiller , comme juge et cpmnpie arbitr/B souve- 
jraîn dans^ l'étendi^e de sa juridictiqn, n'éteint 
rgspppsable qu'envers le gouvernement par le- 
quel il avait ét^ nommé. Une fonction aussi 
iuiportante quç celle de juger les hommes et 
leurs paires;, exigeait une grande . mprîjité 
et de profondes connaissances, qu'on n'aurait 
pu posséder, dans un âge trè^-jeui;^^^ sans des 
tftlçi^s pff-^ppçe^. Ç'ejrt ppuf ce\^ qu'on ne ppij- 
y^t çhWnv rewplgj 4^ fionspi ,aywt d'être 
entr^ dans I4 trei^tième ann^. Lf^ fen^tioB» 

è^^skeiéAMx. petits porS^ ^ klU* <^i^h^ mf^k 99^ ^ 
mot ^'ient'derbân'eru. Dann If PîotiofiPftirç 4# Bw^forf 
cat cite ui^ p^^ssàge du Tidmad , qm IVfi Yï»t q^ Ip sn<4 
m^iahth ou sccda signffiait 1 epheUe 'â')|}i MtôafPl'r 
Moukar cU ishek emouiar 0t 09fii^^<m y^^y^H^ 
Mcaiam naviê cùm t^ndk^t navim^ f^^%^^ 



de cônsui généval n'étaient aeoor^^es qu'à celui 
qui , dans le long exercice de ses fopctions 
consulaires, avait, par s^ talens, sa probité et 
ses utiles services , fait honneur à sa patrie et 
ii lui-même. 

r 

Le consul , avant de partir pour le liea de 
sa résidence , préteit le serment exigé par les 
lois. A son arrivée, il prése^ntait sa commis*- 
sion au souverain régnant dans le pays , prè« 
duquel il était accrédité par parêatis. Quant 
aux ports du Levant, Pexequêtiup de la Porte* 
Ottomanp était demandé par Painl»a*8adeu» 
français à €onstantinopIe. Aussitôt que le con* 
sul avait été formellement reconnu , son pré-> 
décesseùr , ou chargé des attires du consulat , 
convoquait une assemblée générale de la na* 
tion , à laquelle on exhibait la commission du 
nouveau consul, et les barats ou exequatur 
de Tautorité par laquelle il était reconnu. Ces 
pièces étaient enregistrées dans la chancellerie 
du consulat ; après que cette formalité avait été 
remplie , le consul était installé dans se& fonc- 
tions. Sa première occupation devait être celle 
de prendre des informations relativement au 
commerce de la place ^ au caractère et à la 
conduite de ses concitoyens , au crédit de sa 
nation, et aux cérémonies et usages à ob« 
server. 
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H y avait 9 pour jcbaque cohràlat, Un chan- 
celier qui était nommé par le roi ^ et qui Ëdsait 
les fonctions de clerc, de notaire et d'huissier. 
Il y ayait aussi des vice -consuls, des élèyes 
vice-consuls , des drogmans , des agens et des* 
députés.' > 

Dans les villes où il n'y avait pas de ministre 
français , le consul général , en vertu d'un di- 
plôme ou d'un barat du Grand-Seigneur, était 
qualifié du titre de baliosbey ou d'amb^aadeur, 
et il jouissait de toutes les préi?ogajlive£f et de 
tous les privilèges attachés» à. cette dignité; sa 
personne et sa Ëunille étaient regardées comme 
inviolables et sacrées. Sa maison, au-dessus de 
laquelle flottait le drapeau de sa nation , ser- 
vait d'asile non-seulement k ses concitoyens ^ 
mais aussi aux cbrétiei:i.s étrangers y et même 
aqx Mahoniétans et aux Maures qui s'y refa-* 
giaieut. Un détachement de janissaires était 
toujours à ses .oi:dres pour le protéger con- 
tre le Ëmatisme et la barbarie des Musul- 
mam et des Maures. Dans les visites de céré- 
monie , aux fêtes religieuses ou autres , aux 
)Oui^ de naissance ou de réjouissance de la 
famille régnante, il portait son uniforme avec 
Tépée, et il était accompagné d'un cortège^ 
composé de drogmans , de députés , de négo- 
cians , de capitaines , de commis et d'indi- 
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Tidias de sa naticmy <pii l& vecoaduisai^it jus- 
qu'à la maik>n>consulairé.>Il exigeait, de toute' 
personne qai' refosaiid'asisâstér à ées cérémo- 
nies publique sans* iqpipoirter des raisons va-r 
labiés , un dixnt de trèntç hxtes ^ qui étaient^ 
appliquées à la rédemptiéu dea. prisonniers. > 
Dans les jours de- fèteasoletindlied, ie consul* 
yecevait Feau bénite, Fencens, la torche et le- 
baiser de ïa Bible pai^^les luains'dwb^inîstrcide 
l^uteL Quoiqu'on ne. regardait tjpas i sa -feinme^^ 
conme ayant droit ms: mémesnlionneurs , h 
cause de âon> sexe ,. cepeaidant on Jùi:accotdàit: 
une place à coté de son niari^)méme sur le^ 
hàxiD.qjai était réaervé a^ plus graiides^ soJbm-^ 

nités*" > > •..)?' :. . .\. y * ç'w.. .'■ 

^Tous les vaisseau:^ de guerre qui étaient ei]^' 
Tue :dn pavillon de- la maisoiii consnlaiireli 
étaient x^Ugés de lui rendrèiiàslionnëitrsâ;un. 
9alut>royal. A la mort du:Gons^uIyvSÉs.£ané-r' 
raillés étaient remarquables p^rnike^spr^e die* 
proeession publique; et ma o6llèguëSr6xiprir' 
maientleur deuil en élevant linvpàtîMon'^àii^ 
au- d es su s d a leur mcdson. — - 

Quelque girands que 'fussent ces h^niiéurs 
en te^ips de paix , des puissances barbares lés 
refusaient en temps de guérite. On oubliait alors 
tout respect et tout honïmagé à us à l'officier 
public , et tout sentiment naturel inspiré par 
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rhumtiiité ; on n'aTàit aucaii égard Ai aux 
lois y ni aux usages^ ni auk traités. Les papiers 
du consulat étaient saisis ccteune de bonne 
prise } la maisbn du consal était exposée au 
pillage^ et lui-méoie jeté danë un cdcbot ; quel- 
quefois il avait la tête tranchée ^ ou il était 
donné eu échange comme un vil e^lav^ 
chrétien. 

Le sénateur Yolney ( i ) dit que M* de; 
Sand , ambassadeur da France^ aoup^Kteé d^ 
connivence dan* l'évamon d'un prisonnier^ 
fut lui^nkâines em|JrB8oimé pendant quatre 
Héoia; que M[^ dé Lahaje , fils de l'ambassadeur 
de Ltoids Xif^^^ lisçut^ipsT erdi^ê du gp^and-i 
vizir, un coup qui lui cassa deux dents, et 
qu'il fut ensuite renferiiié^ pendant deux mois, 
dans xasL cadratou quelquefois la chaiidelle 
sfétëigmift par l'effist des vapeurs méfibîtiquesf;. 
que M. Bouis^ consul ÊDanifaid Jt Alexandrie î^ 
Qâ 1777,' &it tué d'un coup dé :pistoletj el 
qjn'.un iu(ei:{tf ète âm^isfutéttrfanglé.aii seerel 
« €*«rtteti«pple. : . 
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(1) Cbnsidémtidwr èUr la GuefM Uètaelié tbk Tiàvs. 
Planeurs auUea esemples de barbarie enVer» les tom?^ 
suis se tronrent dtés. dans un ouvrage de Farata, qui 
porte le tiu?e de : Utoria deîla gii&rrdt di Cipro, 1646^ 
pag. 36. 
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' - Des V.ice - Consuh. 

• • . « . ■ • • 

Les vice -consuls de l'arrondissement du 
cotisill étaient àubotdcrtifiês à seâ iil»<t*ac- 
tions , ^fidï(jhé autorisés à cof-ffespondre avec 
Ite secrétaire d^Etat iïu îiiihiôtèté de la wiâftirte. 
Podf être nbrhtné consul , il fdïlait îtvoit été" 
eitipîoyè trèis ans en qûaliië de vicè^^oiiidï. 
En cas d^âbsettcfe oti de înort, le VÎCe^Cônsul éWt 
remplace pkï^ un élè^e connu ^àV sbW Mé^rifê^ 
eï Ses taléùâ , lequel , comme vibè-cbnsuî provi- 
^oiife, jouissait de la moitié du tfaltëiïient àtta- 
dbtè'à cet emploi, âtrssi lotig-tfem^s (Jti^ eièi^âlt 
Ifeâ fonctions de suppléant. S^il n^y'avâil pas , à' 
^use d^iûcâpâcité ou potifr tout atiirè' 'xAldltxî^ 
i^&k^Q ffropré à éëttë plkcé , ^tloi-s ïè càttsùl* 
Aàlt alïbtisé à' i'èm^flire là dîrèfctît/n dès af- 
feiiffeS dii Viee-cpriâulât à Uilë pérsbrfnfe de c6n- 
fiatice , Jiis^û^â *ète c(û^ te gdûVëHiemênt eût 
feît tm chois. 11 n^y avait point dfe iîcè-ùbn- 
sùktâ è« Hâî^barfe- et cdînmè cet empîoï de- 
mandait Wailcôlip dis. CoiiitaissafiCiBà locales, 
dff )ùgèâ (ftfiï'éiâit ptùdëïit d:è îé feî^e rempïir 
par des éièWs d'ùhe cbtidtiité et d'utié capu- 
dté retôÊnûès^ et qui èùàsfetit iféside au môinâ 
sàx ans pr^s les cohsùlâ en Barbarie. 
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Des Elèves Fice - Consuls. 

* 

On choisissait ks élèves vice-eons^uls , de 
préférence, dans la classe des .fils et des neveax 
des consuls du Levant et dc: Barbarie, depuis 
Fâge de vingt ans jusqu'à celui de vingt-cinq* 
Ils demeuraient dans la maison du consul, 
et ils devaient, obéir rigoureusement à ses 
instructions., Ils étaient obligés d'étudier les 
lois , les ordonnances , les rè^emens et les lan- 
gues orientales, principalement le turc» A la 
^jx de Tancnée , on les faisait examiner par des 
drogmans , en présence de leurs précepteurs 
et du consul ,. qui . transmettait au secrétaire 
d'Etat de la. marine ûfi certificat de leurs 
progrès. Le conspl^ pour pouvoir porter un 
jugement jençore pins juste sar, leur, capacité 
et sur leur^ t|:ayai^iç^ exigejait d'ejax , chaque 
année, ipn^émpirev^m: Je^ujel qu'il proposait 
lui-même. Afin4éien.r:i4wjaf^r;une connais-, 
sance générale de l'administx:ation, consulaire . 
qp. les envo^a^,^ ^uccessivempn^; d'un consulat 
à un autre. Ceu:|:qiii montrajlent constammçnt 
le plus d'applic^tign et d'intelligçnce j^ et dont 
la conduite était la plus réâulièror, obtenaient 
de l'avancement, sans avoir ^rd au temps de 
leurs services. Le roi accordait une gratifica- 
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tkoi amiaelle de 5oo livres à chaciin des'- doux 
élèves qui ■' se /distinguaient le pl)49 parleiuil 
boiine conduite ,1 Taocompliasemenlf da jleùirft 
devoir»^ >et Jeura» pit)grès damvik&idiliéQwtf 
objets ^d'instruction qi;i leur étaîeiit' preBemfftj 
Il allait que relevé eût tra^Uë au moîné èmai 
ans, pour qu'il :piut> obtenir. la i}jci»relf de viorn 
consul , qu/on- n'accottiait qufa^Z: tqiéiitei, jtt è; 
eeu:s qui lignaient: âu zèley:anBiipaifiotijHnçi: 
0t à une conduite exiemplaii^.^j line! ]^rJ&Â(â 
aonnaissancè du gcmvem^emënrt:; desiiAq^uiSs ^ 
dès usages duipaya^ 'ainsi que dés r{>blig^oiia 
de leur place ùrajeéèk jbc^ les «ledits, rJes^iOrdQn^^ 
Jliaiices, les traitésr et les instr9M>^oni4ii|fipriàtçs.. 
Qin<ne> permettait pas aux.élà\)es d'eu[ipi;t}ntei; 
de Fargent squs • qdelc{ue ^TÛâiik^,^\J^\€».^X^ 
lis ]^e pouvaient pas se mariesrcss^^le oonseuh 
tem^it du roi ; . consentemient qu'il tétait diffi-* 
eile. d'obtenir ,; à moins que le matoiage ne se 
tâcéilyât lié 'à des : considérations importantes^ 
et qu'il ne fâtt sanctionné parie conseniçment 
mutuel des paréns. .^ 

* • . ' ■ 3" 

{ Des DrogrnAns^ 



Il *■ > » } 
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Les drogm^uas du Lev^njt étaient, cl^oisis 
dans la. classe dçs élèves, :paf l'ainb^sjïadeur 
fiatiçaiâ >pré§ la Porte Ottomane j qui reAdait 
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0cfmplt de leur mérite ^ de letm taleo» , et 
]mct cafmcïlé ot de leur conduite^ «i iseoréteife 
d^ÉtaitdidlkjnaiJBè^poiirqlieit MÎcoii&niiÂt 
leur ittomioàtkm^ Afin de donner upe oei^ 
t«hie «oqsidératkm au premier drogman , ou 
kttdélrrnât aaiilrewt de seccél&ite iuter|ilrdte 
dm^roL Oli mxsbrdBit aux deux drogmans qui 
avaient le {dus do lUéiite^ une peosioka auh 
nudie de quinze iteato limreé ^ pnse sur ks 
fondsil^ laeltambre decommevcedefifaneiUe; 
^«1 iiEMO'lKiiSâit^c^teplaeedescm'étaiK roi 
et MUiÇ^lstitton^ pendant tout le. teaqps qu'ib 
ré&tdiêttt leii' sei^oe actif. Ooimie ils canetifi- 
sàieiit kttkumkeHt ks secrète de la idîfdomatie, 
et qtiHIis à'^^aâeiit u«»e grande influence dans Ja 
eottid'uitedte'àffiiMs études tnitéi^ toute ^ea^ièce 
de iftégUgénxse <m id^incondnrte 'était un délit 
g^ve 'M kbpavdbiiiiaUe. Pour éviter les er*^ 
retdfè ktP^<&«ÊBàt^^ i^s^de^vaieut ejBéculer>sur- 
le^iliâttip^ et j^ndtaettemeut^ les oidres et les 
iniMiïeti^s de Bagabassacbeur ^ An oaniml on 
du vice-consul , sous peine de révoea&m on 
autre punition. Bans les affaires diplomatiques 
et de commerce, "M'i^anstotites les visites, ils 
étaient les agens intermédiaires de leurs supé- 
rieurs ietiies ttutotf^fê^ 4u pays ^ Ils ré«idai€ttit. 
Letrts ibnctîdns ^aieat par Mrïîséquent tarés- 
èéHeates tit très^triportantes. Une tMidûicti«m 
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ii^exacte ^ ou Ja suppression d'uue pièce ^ un 
rapport infidèle^le défaut d'intelligeûce« d'hon^ 
nétetë ^t même diç courage^ dans b commu- 
nication des expressions des autres sur deis 
objets de^ contestation^ pouvaient ^tre suivis 
de^ suites les plus fâcheuses. Les drogmans 
ne pouyaient pa^ vis^teç les autorités ^ dif 
pays -sans en avoir pbtei]^ .1^ permission^ 
afin d'empèclier les abus et les intrigpes, 
que les mystères du sérail auraient tou- 
jours pu cacher. On ne. leur donnait per- 
mission de s'absenter que dans le cas d'une^ 
nécessité absolue <; et ajors.ils étaient privés , 
ju^iqu'à le^r ret^ur^ .de la moitié de leur 
trait!ei9,ent. Lès drogmai;is ne pouvaient faire 
^upiam qomwero^ , ni ei^^^ dp !%i3fei^t^ 

ni contrt^^i: marla^jej, safis^U œ^i^sçnt^nent 
du roi., Comme ils ayaien); ét^ élevés et entre^ 
t^^m^^ dè^ râgç le plus t^â^^ fraifif d\i 

prinos^ on jmgeait uti^e dg-J[es;C^ntip^er dws 
le service a^vs^i ioi^-jemp^ ^q^^ 
le leur pjçiiipebfei.çnt. IjQV^^ïU ^e^jj^f^îj]^ «^ êjtrê 
^tejualf de ; qiielque infiriq^^ )}» xp(^f^^ei!L\ 
une pens.i(^ p;:ppprUQï^i^çiJ^çVÇ j^e . JÇ^^^pr^ 
Uirc d'I^lMtdç ^^pwwèpre^aitï^^ 

emplpyés e^ji JBar^rie parw,«W^^ 

dans 1^ l^mX} ^t ^a;4opnait tojij^^^^^ }f^ 

préférence > cpïjz.gui^, .^Wf^^fttrçs 4rM^^§r> 
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sancfbs requises > joignaient çell^e de la langue 
arabe. , , . , 

""^X^èciùcaïiori' (iés élèves iâesnnes a l^emploi 
ae droânans conamençait en r rance , et s ache- 
yait danç leXevant. hç roi, par qui ils étaient 
npHiinés , recompiandait a leurs parens et a 
^, leurs prëceptei^fs de'lpiir donner 'une eau cà- 

lion soignée; et de leuç lairç étudier les langues 
orientales, 

* Z/w Chancelier. 

• J ^ I I • • y c . - , . . . i.. J ' , • . . *j . > J .' ■ 

^"I^és îfoiicUons de chancelier étaient /rem- 
t)ue3 ordinairement par les drogi^ans ; et , s il 




ae la marine/ i^a aesoDeissance ou la negu- 




dW4 

les orare^ et les^iÀSttuMohs àu'r4î') »i^8i' que 
dé I'àtMs^étîir,^dii côiiâttl oti ^u'Vîbë-consulj 
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et pour les décisions des secrétaires d^État de 
la marine': le quatrièine , pônr* léis <îéf>ôts , et 
le cinquième pour les manifestes dfentréç-T 

lues, afiaires pécuniaires du consulat étaient 
gérées et enregistrées par le chancelieir • . 



.i 



Des Ù4f[ens. / 

Les consuls étaient autorisés à nommer 
dans les diverses places de leur juridiction, 
lorsqu'on le jugeait nécessaire ou utile , des 
agens auxquels le gouvernement délivraîit des 
commissions. Ces agens étaient pris parmi \ék 
négocians français qui résidaient dans les ports 
et dans les places où il y avait des établissèmens 
de commerce français. Leur emploi était d'être 
utiles à leurs concitoyens ; ils de vaiient veillçr 
à l'exécution des lois, et communiquer au 
consul y dont ils étaient obligés d'exécuter les 
ordres , tout ce qui se passait d'important dans 
le lieu de leur résidence. Ils n'avaient point 
de traitement , ni ne pouvaient exiger aucun 
droit ou rétribution. Le roi se réservait de 
leur accorder la récompense due à leurs ser- 
vices utiles et essentiels. 
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I ■ . • . ....-, 

De9 ABsemblées des Nationaux^ 

Les oMçiérs Axx roi convoquaient des assem- 
blées composée, de sujets français , toutes les 
fois que le commerce, les intérêts ou la sûreté 
de la nation l'exigeaient. Pans les circon- 
stances extraordinaires , on y invitait les ca- 
pitaines et autres personnes y afin qu'ils pussent 
entendre les instructions et y prendre part ; 
^absence était punie par une amende. Poux 
empêcher que le choc des difiPérena intérêts 
n'eût de l'influence sur les d^ibérations^ on 
y refusait l'admission à un ou plusieurs asso- 
ciés d'une maison de commerce. On en ex- 
çluait formellement les faillis. Les consuls e( 
es vice-ponsuls ^ guidés par un esprit de jus- 
tice et d'impartialité , n'avaient point de voix 
délibérâtiye dans l'assemblée , quoiqu'ils 
eussent le pouvoir de la dissoudre ^ lorsqu'ils 
s'apercevaient que, malgré leurs observations, 
on yqijait exécuter des délibérations contraires 
aux ordres du roi.. Le chancelier devait écrire 
sur le registre les procès-verbaux de l'assem- 
Bée. 

Le roi lui-même prononçait sur les abus 
d'autorité ou sur toute autre espèce d'injustice 
commise par les consuls. Il auto;:isait tout 
sujet à se plaindre à l'assemblée des nationaux. 



t 
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êm exîM^tHHia Qu de^ v^je^oqa qu^it serait 
pu essayer f nm» comme epuirfa^ leei c^msi^l? 
«ont reqoid ^ poQr 4e3 me\ïï^ àT^ï^téxièl^ de 
pr^ndri^ d^ meâui^es coi>ti?^irQ4i s^ kl^*^ d^ 
vqir^^ meftùTQS qui f^ompffoitietfeiat leijtr ^uto* 
rite et re::s:pQ9Wit 9^u Iiiépri3> les pl^fi^a c«tkwr 
nîeiMfBft étaioi^t s^vèraTiient punie» j ceU^s q^i 
u'âiaient poiat appqyéw de preuves Go^aplètea 
étaient réputées Galami3ié|ise$* 

Des Député9^ 

9 

t 

Les députés étaient chargés des affaires nar 
tionalea et commerciales , et ils ^iei^t chpisis 
tou» les ans par l'assemblée des nationaux» 
L'exercice do leurs fonctions exigeait U9 
certain âge et de Texpérience. On ne pouyait 
ëUre aucun n^ociant avant qu'il n'eàt atr 
teint sa vingt*<;inquième ànné^, e^t à moina 
qu'il n'eût résidé deux ans dans Varroildisa^ 
ment coùsulaixe. La faiUitf» était alard r^g^r^ 
dée , ainsi qu'eile l'est aetuell^Aent en Fraiifie^ 
comme une. I^be inefiacf^ble dans la vie civile 
d'un négociant , et à la suite de' laquelle il 4^ 
venait incapable de tout emploi public. Ainsi 
un homme qui avait fait banqueroute ne pou- 
vait être député , ni assister aux élections des 
députés. Les officiers du rcd ne devaient mani- 
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Ibster c{am lés élections aucune prédilection 
quelicon^ue* Les' nsprésentans él4nt toujours 
nécei^saires'à la nation, la députation ne pou- 
vait jamais être vacante. Pour éviter l«s abus 
qui résultent de là perpétuité de Fadmiïiiâtra- 
tîon dan4 les liiêmes mains, et pour eïnpêclier 
que la même personne fût toujours ehargée des 
affaires publiqueis, un négociant »|e pouvait 
être élu? que; deux fois, consécutives j à moins 
qu'il n'y ejùt. pas d'autre candidat éligible. 

Si un négociant se^ compromettait en em- 
ployant des moyens ilUcites . pour être élu 
député, on Je regardait çoonme indigne de la 
confiance publique; et il , était pouaf toujours 
exclu , non-spulement de, la députàtion , mais 
eric<>re de l'assemblée de la natioti/ ^ * 
•^ Les députés pouvaient convoquer des as- 
semblées, lorsqu'ils le jugeaient 'nécessaire. Ils 
^îonf&'aient çavec Içs eonsi^Lls- et ^vêc les vice- 
ronsuls , et coopéraient ^y ec eux à rendre leur 
administration utile. Bis faisaient trois^ fois par 
on ^ à la chambre^ de commçïce' d^ Marseille , 
un rapport de l'iÇ^at du cpmn^rce et de la 
tiav^âtioh. ' i - '\ • ;- < r- -'- - ^' '...'' 

i ■ • ' ' ■ ' ' 1 ■ • ' 



< » 



c La juridiction consulaire s'éteqdàit à toutes 
les affîdres de commerce, de. police, et, de 
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jxistice civile et: crirainellel Le premier devoir 
des consuls iétait de rendre justice' aux négo-» 
cians et de lesf protéger , de soutenir lecrédit 
du commerce contre Teôpapit de cupidité et 'de 
mauvaise foi : celui qui refusait de se soaàiettre 
k l'autorité du oonâ^ul , était regardé comme 
coupable de désobéissance envers. s6h roi; 

Les consuls ne pouvaient faire de commerce 
direct, ni indirect, parce que Tintérêt per- 
sonne remporte toujours , chez les hommes , 
sur l'intérêt public. 

' Un homme qui emprunte de l'argent, étant 
regardé comme dépendant en qufelquc sorte 
de ses citéancîers, «tortout si'x'est un dfficier 
public , iil iv'était' point permis^ à un consul 
français d'en emfpruiiter, soùs pfeîiïe de révor 
cation. . ' . " 

• De même , domme an supposait que les in*' 
téréts de l'État exigeaient que les côiisuls ne 
fassent point mariés d'une maniérée peu digne 
de leurs {fonctions , le roi s'était réservé lé 
droit dé pronoucelr à ce sujet. 
[ Le. conBul ne pouvait quitter son poste ou 
abandonner les affaires qui lui étaient Confiées, 
sans en avoir obtenu 4ine-permission du roi, 
qui ne l'accordait que pour de très - fortes 
raisons.' ■ ' '- 

Lorsque le ctonsul obtenait du roi la per- 
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■ 

mififlion de s'absaiter , il était remplaoé pêx 
eeliii dea vies -consuls qui avait le fâizs de 
mérite, de tadens et d'expérience. 

En cas de moift du consul, Félève infoianait 
de cet événement le vioe^consul le plus an- 
cien; en attendant, il en remplissait Femidoi 
par intérim j jusqu'à l'arrivée du vice-cbnsul, 
expédiait les affiiires qui n'admettaient point 
de délai, et ensuite il paâsiôt à l'emploi de 
viceH^onàuL S^il n'y avait pas de chaîné d'af* 
fidres , l'élève remplissait la place vacàoxte , 
fusqn'à ce que le gouvernement eût staitué ou 
nommé. 

Les prêtres ne pouvaient célébrer de ma-« 
riage sans la permission du oonaûl ; et on ron* 
voyait en France les oontrevenans. 

Tous les capitaines, tous les maîtres, et les 
patrons de bâtimens devaient présent» au 
consul leur commission, leur acquit et leur 
manifeista , et lui &ire un rapport exact de 
leur voyage ; ils ne pouvaient pas .mettre en 
mer sans sa permission et son oertifioat. Us 
étaient soumis à la police consfulaire, tant qu'ils 
restaient dans les rades et dans les ports. Tout 
^u)et français devait, au besoin , s'adresser an 
consul pour être prptég^,^ pour secèvoir des 
avis, et pour qu'on lui rendît justice, saxm 
pouvoir recourir à aucune autre autorité. . 
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Aucun acte passé dans le lien it la résidence 
d'un consul f n^vait ^aulàenticité qu'après 
que le consul Favait légalisé patr sa signature, et 
en y apposant le sceau du coni^ulat. H en était 
de même jiour les 6l>Kgations y les testalitens ^ 
les actes de mariage et de séparation, les policeà 
d'assurance, les contrats à la grosse, les enga- 
gemens et lés contrats maritimes, d0 quelque 
nature qu'ils fussent. 

Le consul derait Veiller àu Soin des biens 
et des effets des Français morts intestat, et 
pour lesquels il n'y avait pas de fondé de pou- 
voir, ainsi que sur les propriétés échappées 
àù naufragé^. 

D pouvait renvbyef dans leur pays, après 
avoir pris l'avis des députés , les Français qui 
menaient une conduite immorale et scanda- 
leuse. Cette feculté qu^avait le consul s'étendait 
aussi isur les personnes à^humêurfdchêuêej qui 
troublaient la société par leurs qiierdles et pat 
leurs disputes. 

Le consul ne pouvait pi^ononcer que pro- 
visoirement sur les offenses purement dviles , 
qui admettaient jes cautions; mais il jugeait 
définitivement dans les matières èriminelles, 
qui n'exilaient point de punilion corpot^e. 
On faisait mettre aux féts , et transporter en 
France, les personnes convaincues de quelque 
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crime ; on ' en remettait le procès-verbal au 
tidbi^t^al compétent, qni devait poursuivre et 
jijÇer le délit (i). , ; 

Bans les cas d^assassinat. le consul se Msait 
acGojnpagfier d^un chirurgien, qui devait faire 
un ;i;apport.du'Èdt dans les formes» 

\j^ ^déci3ipns du consul s'exécutaient , en 
vertu àePareàtis^ dans Fétendue du royaume 
de' France , comme les sentences de tous les 
autres juges. Les cours suprêmes de justice en 
reconnaissaient l'autorité dans tpute espèce, de 
contestations (2). 

. En 1742 , on porta devant le parlement 
d'Aix une contestation concernant le règle- 
ment d'un compte : et ce tribunal la renvoya 
.uco„™ld-Esi4.^.à,uiil.pp.ne„aitd4 
.décider. , 

En 1760 , la cQufc de l'amirauté de Marseille 
renvoya au >con^ul français à .Constantinople 
Je règlement d^un autre compte., 

C'était autrefois la cour d'amirauté de Mar- 
seille, qui devait décider sur le^ contestations 



.i .>" 
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' (1) Edit du mois dé mai 1779*! art. 35.' 
- (a), Xe sénateur .Volney a^i^sîàlé avec énergie contre 
, cette autorité desf oonsifls^ et contre leurs salaires éx- 
.oèssiê^ dont qùelqùes-^uns sont de seize à dix-huit mille 
Jiyr^. Con^idérxiièons Burla Guerre aciuelle des Turcs^ 
pag« 88, Londres^ 1788.. 
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V I • r . » 

particulières entre lès consuls et les* négociàns 
français , sur les accusations d'ècttôrSôn? 6a* 
cl'infractioù àhs lois, qui potitaièiit "li'ëlëVer 
contre ces ^premiers ; ' tùkisr coïnmé cèftté ebtit* 
fut 'supprimée' eh l^ooj ces çcjiites^iiàfM di>ti* 
maintenant toiïilrrisé^, p^lié OodeiÊÎvil-, 'à^îa 
décision des cours impëiîailèa/^tdoiy'ini'âtFfeP 
autorisées parle conseil dijkàtf an vpeùt'itej^h^ 
dant se pourvôi'r .à I^ OQrti^,dé étf*4attoflC4" ''^ 
" Au bas que le eonsùl coriïtaétédesilétïéèlotf 
àéi -erigageiâsens âç'iio^Btëcee'^éiivèra lëa 'hftb^îH 
tans du lieu de sa résidence, il est ve^pùosiiiXë 

«ykèmëWsvéiitëifBiltU;^i9V'a'^t<^>tà^'ilé>^r; 
f^ns édits coiviè^hknt lat^ideH^di^l'lo^oetiR 
inè^ët-'Ia-kà^igâflon des FrbAçais', sais }* 
direction dssii^onsulfi.'ts <daiiSr}eS't£(dl&Ues <da 
LeVàVrt' et -de flîlMiftia^.ïi^'* •*ÔQetftiiiëiit i^- 
{(rïihé' 'flètibë 'dëftpIti«UiÉt|>OPtari&'^eë»i édits 

talées sofÏÀ-'lki'à^liaéé^'Wii^U ioUt'skiiUM 
des presiéà ânp^rialës j-^^éftt' volii ii âc 4»-^.' 

• ' !Lë >pï'^ië^a*à5ël('éaiia';'^iibtté'«'Tè^ifeilles 
en min 17^5^, àvaiîp pour objet de définir les 
fonctions jpdiciairéâ ^6t7 la p^k^ que' lés • cpn- 
Àxûs ' français ^îfeMftteflt^ exéî^er (slaissi lès^^yd^ 
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étrangers^ relativement à la résidence des Frao- 
i^ y ainsi qu'an commerce et k la naYÎgalion. 

Le second 4dit ou la seconde Q^onnance 
fut pnbliéç en mars 1 78 1 . Son objet était non- 
seulement d'apporter des modi&caUons, et de 
§4^ des additions |à la première^ d'après les ré- 
s^ltatsde re:y:périence; mais encore elle tendait 
à lui donner plus de force et de vigueur, en 
établissant une administratioiji uniforme dam 
la jruridictiQn consulaire ^ aid^ à^s mêmes 
pnaQcâpès;^ dipd^ée et pw^gé^ p^ la mi^sie 
aittorité. 

En 1660, le m^irtçe Çolb^.pp^li^., an 
9Q|n 'du roi 1 des instructions pp^r ^lervir de 
gaide aux consuls ûaziçais éli^hlis dans les 
pays étrangpx» ^ xdativement k leu^ corres-* 
pôn4ai^oe9 sw^iâo» objeto qui ^e, )i^t à l^di- 
pjpmatie. , 

Comble h- principale ocçupq^tfO]ï:dQs. oo^suls 
concerne leiçommerce^ ils d^iv^e^ g^^i^i^ u^^ 

«n&ptui^ du p)Et;syf^ (ies .piawbw4i^9 il^'^ 
inq)ortef^r m^r.ftt par tertre; jiis dpiviÇAt.sarVoir 
si elles sont arrivées p»* les caraytm^ qpf^^imfs 
dans ie Levant; connaître ]a^uaUté:fït larqijian- 

titédlis Vlftrcbwdû^es^u'^nûçpoi^t^ cta^Vi^aA- 
née ;«ils4<^¥^ni|f'jk9fprpiier «iilies ^jets4u ja^i,i?tçe 
font p« nwr qu^,«e cosmof, 4^p<«tetiou 
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^P^nfKiJrtilibn) et quelle tstêdm étendue; de: 
^Ui&Ué maxdère les nations étinn|)àres font leu v 
eojdiiAwœ ^ «t les ^irantages qui en résultent; 
le llotall>fe4eB bâtûnens tjni font le 'commets 
avec TEspagne tt le Pottu^ ; la Taleuir -, le 
poids et Fétaldn de I«t monnaie Ae chaque pays ; 
la natove àe»' dbuanges , FëfiA et Téte^ule des 
nianufa^îtiti^ës^^ et les nom^ d^ difi!érentes na^ 
lioits q^ transportent leui» piït)dtictM)tis au 
Le<rkÉPt; et comiâie un grande â%«nbre dt ^èctàtk 
de cinq Muè passent de la iPrant^e et de l^Italia 
dàbs^ ^^ays, k tfolonté dili. i^i est qu^ le$ 
C!èiisul$ examinent avec soin ^t'ôbfet, >et lu4 
communiquent leur avis, relativement au meil- 
leur moyen d^'atréter la eontintiatûm de jtet 
abciS", qtti fait s(M^tir du royaume, tons lesans, 
des sommes cenâdërables , et en prive les mor 
nt^actares, en TempluJI^t leurs produits par 
eeux d^Angleterre et de £bi!ande. 

Les capitulations enizpe la ooor de Fi^ènce 
<^ la i^ïte Ottesnane étaient des traâités , <ou ^ 
)»eloti Fesprossion orif^irtale, 4&J c^ 
vréê de VEàispereur. Ce fut Fran/fojis I^ ^9u[# 
en iSiSy ^fSbÛxA la pi^mière ^e iSoltman U^ 
sumomiitéie CkmanistBy-e^ 'Ëiveurdu com^ 
-merce^ de la religion catholique romakie. 
En ]f6o4 , Senri IV les fit renouveler avec des 
additions. A la demande d^ îiouis XIV, toutes 
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leSi Qatibns qvà xi'^vaiéat pai^t 
à Ja Porte, fp[ri5nt obligées de <:ioimâçpcer sous^ 
pavillon françaig|> çt 30U9 Ja^ ï)TOtçej5^iiQ^ des. 
consul» ifranç^isi qui jé^idaimM daj^ j)^. . pQrta. 
du Levant , auxquels .■ les np^rc^^a^n^ds ^^taîent 
obligés; de payeç pertaina droits., ./ ;i ; wj ; , 
, Lqsj (Mw^îi^ls^ f i:w§&t çl^lpi^é^; sg^fis ;JHgQft ; de 
toutes I les. di^put es o^ .oonte^ti^^^ j^^i» ,§ujt: 
vieudme^t. ei^tr^il^ ril^cjayxs . fr|i^jsais éf 
autres per^OïîXVfft; .Us devai^nti jo^îjr <lft t^W 
b». privilég^Sr^iW ,lwr,.acoQ]:d^|teudrc^t deft 
gens:,r:avee) 1)»^ ji)bri^içli<w i^mç^ètp -wk le» 
petaoffuiesv [et j wïjilîl'. pïQprif }#ii iisft. «ijfe^ , d^ 
liaui:: nation^ t"; /ijj;!'^'i-:'i/jriij'j4Jir>îi'^iii.jin:f /i 
i En i 74o^ et sowj^ilo yègtiQtd** #«lli*n MaJbmio^dy 
ces capitulatipnfl ifurent JçejJpHijveléÔsi ia]veQ des 
additions/considérable , et , ser^y i^ent oQxnmQ 
de jbaàe k nn trailéen l^Uatrerviîigtg^, 9«ticl)BS ^ 
qui fut passé entre iCe sultan ^tlJieyUis XV^j 
l'objet principal de ce. traité fut que^/lefi-j^pi- 
bass^dèoirs et. lès jconauls ^Quii^Qt d^i.jt6[ail[les 
prtvilégèàjiui Jew/éteie^t a le 

duojLt dèsrgeaa , et que les wt^j5^t(M.,\lei^vP6ri>r- 
cEands èlt les anJfcrë?. wjet^if &9^):|^is^£uimei^t 
damt à: toute pKofcejîl^en let .à^tout^ sureM* . i 
On a adapté lèe; no^ YieâuileQ ai^iciel^nes ordan- 
nanoes et lés anciena ;règ]eï|iens, ctjgo[^m^t^% 
le meilleur guidfe tfoufc les cJçnSiïls û'î^tïÇâis.t 
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quoique .lea.paaTOii*s accordés par) ces règle- 
xnens soient modifiés et limités parties lois du 
pays où ils j^sidentl^Pajisles.portsi^tfc Levant, 
Fautorité du consul français a dû: .céder par 
degrés ^ ' sous plusieurs rappoirts , à- (pelle dxE 
eodisul de: Cadix ^ qui. a le droit de }uger des 
eonteatatkins eiitre leë Turcs et IcfiJétrangers, 
sblon Fusaj^e des nations (^mmerçantes (i.). • ' 
' Les consuls jetaient appelés en France,' corn- 
miàèaïres des. relations con^merciales,;p<endB,nt 
le gonvemenîent consulaire , qui a duré de-* 
puis le i8 brumaire an vnj jusque sénatusr 
consulte du a8 floréal an xii.Lorsqiue î^ forme* 
du gouvernement français changea ^ on adopta 
de nouveau . l'ancien titre de côw^w/ /i). En 
1 8o3 , les consuls* furent inis 90us }a directi6ti> 
du ndnistre des relations extérieures, quoique 
pour tes objets maritimes , ils doivent corres^ 
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(i) Voyez OHgine et Progrès du Droit et de la Xéé* 
glslation 7naritùne,-péLr ^zùnL'PaTiB, i8i6. 

(a) L'auteur ou. lediteur du Souvenir fortàlif et^ 
annuel d'un GenùlêTnOn, pour Ta» i8o3 , publié à 
ï^hiladelphie^ y a inséré une liçlô des consuls américains 
et français qui y ^éaidedt^ ceux qui césidetit len France 
sont appelés a^ns commercùsux ; les autres ^^^lùânmis» 
saires de relations commerciale. On devrait corriger 
cette erjreur.' ; , ' 

ta ' 

i3 






poncSne areoi^ àîinistve du) campKsiceeï cbs 
mannfaetiires* ' 

Les donktls français , 'depuis ia cessation 
presque totale ^da commerce étranger, sont 
ttgasdés oomane des. a^ns diplomatiqHes et 
oommerc^auxi Charma de FadmiaiAnlâaii éoo!* 
uomiqne et politique de la nation , ils octmniii'* 
iiiquetit les ];«ipports 00 1m obsetvaticms qu'ils 
)ugent conrenables à leur gaaveniement, con-' 
cernant les usages , la politique , la navigation 
et la oommeroedu pays« Le gouvernement en- 
visage le o<ms9l comme son conseiller naturel, 
et comme . le pr^tectear de ses concitoyens ; 
œos qui refusent de se soumettre à la média- 
tion du consul^ sont regardés comme étrangers 
et indignes de la protection nationale. : 
, £<es a|imstres et les consuls ont des instroc- 
tîon&^ pGur> poursuivre devant Iqs autorités 
locales, et d'après la législation du pays où ils 
résident, ceux qui falsifient les marques et 
les estàm^Iled de France j apposées aùi!piétes 
de drap destinées au commeree dû LeVânt ; ce 
qui ^ifbuvé que les J^ançèds teàtent assujettis 
à U jaridicfibn consulaire, d'après les lois et 

les çi^yçoJtiQns établies, C^ 
Le ^nsul ^^çais «st aii^si agent pour les 

" ï * ' l ' IOO JlUÎVuiJ Xi^'l> miU]il.lj".OS ' ..!. ' . ' ^M n ii n i i i ' i ' r m t 

(1) Décret impérial du ai septembre 1807 , Wfli s5. 
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]>ri0e& inarftiineB. Il visite les bâtimens, et met 
les scellés but les écoutilles et sur les cham- 
bres des capitaines ; il fait Tinventaire des 
«rtides^ sur Ij^quels on ne peut pas apposer 
le scellé 5 il &it placer des gardiens , et dresse 
le procès«verbal de toutes les particularités qui 
«onoement la prise , d'après la déclaration de 
l*ofl5d«r par qui elle a été fedte ; déclaration 
^u'on vérifie ensuite par le témoignage de deux 
personnes de Péquipage. On interroge le capi- 
taine et les matelots du bâtiment qui a été pris ^ 
ou en traduit les papiers , et on les transmet 
avec le procès-verbal au ministre de la marine. 
Le ooissul doit recevoir et communiquer les 
plaintei^ du capturé, et s'opposer à toute espèce 
de corruption et de soustraction d'ejBFets (j). 

Si les mdrcliandises d'une prise légale sont 
e:2^posées à dépérir évidemment, le consul peut 
les faire apprécier et évaluer par deux négo-* 
cdàns domiciliés , sans attendre la décision du 
l^focès. Il peut en ordxmner la vente provisoire, 
dont on rapporte le montant dans un procès- 
verbal. Eh attendant, on dépose le3 marchan- 
dises dans un magasin fermé à deux clefs } 
l'une est gardée par le conaul, et l'autre est 
laisaéc} entre les mains des n^Sgcirâans. 

(ff) Rigtetnent du mois d&rscftemhté 177^* 
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Les consuls y comme administrateurs , sont 
chargés de la comptabilité de la marine. Leurs 
devoirs concernant cette tâche importante sont 
en trop grand nom^bre, pbur que nous les 
rapportions ici. On pourra Jes lire dans les 
ordonnances de la marine et dans plusieurs 

lettres circulaire^ (t). Us soint chargés aussi 

■ ■■ ■ ' ' ■ .. ' ■ ■ I 1 .. ■ ■ ■■■■ 

(i) Circulaire ministérielle du* i3 messidor an ix: 
Circulaire du ministère de la marine du 38 prairial 
an X ; Arrêté du conseil d'Etat du i^' nivôse an ix ; 
Circulaire du 3o frimaire , des 24 et 36 thermidor, et 
du 3" fructidor an 11. — La circulaire- la plus récente se 
trouve consignée dains le Bulletin de Commerce du 
33 décembre 1814 ; son importance nous engage à la 
transcrire ici dans son entier^ en y ajoutant les ré- 
flexions qui la -précèdent : 

<c Les consuls çont des officiers envoyés par un souve- 
rain dans les divers ports, échelles et autres lieux, pour 
juger des aifiiirestde commerce entre les sujets de sa 
natibn; 

y> L'établissement des consuk n'a eu d'antre but que 
l'avantage, l'agrandissement, la sûreté et la police du 
commerce des nations les unes chez les autres. 

y> Les iconsuls sont donc les tuteurs de leurs oompa- 
trioles cotttre l'es vexations, les' injustices des citoyens 
de la ché' qu'ils habitébt, et ils ont là police sur tous les 
individiis de lënr nation. 

3> L'établjfaement d«s comuls n'est que le résultat des 
conventions particulières arrêtées entre les princes. On 
ne peut en exercer les fonctions que sur la. nomination 
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de lai dîrectiôri des vivres et de la réparation 
des bâtimens , de la subsistance et du passage 



de son* souverain ; cela *ne suffît même pas encore : if 
faut que le souverain du lieu de son établissement y ait 
donné son asseintîment et délivré des lettres connues 
iDUS le> nom* d'exe^uatun • ' 

»Xies fonetionsAl'un consul sont donc diplomatiques ^ 
elies ont un air de dignité qui siippose dans le sujet élu 
d'an o6té et aecueilEi de l'autre^ un mériteparticulier ;* 
et son caractère public commande l'estime et la consi-» 
dération. LjOfs de Tétabtissement d'un consul étranger 
àanê unide nos pebts^ le roi ordonne à toutes les aulid^ 
rites locales de le reconnaître^ de le* protéger et de le 
foire t^espeôter. -; n'^ • ' .•■''•' r; . > 

)) En France^ la 16i. esige que les consuls français dan» 
les pays étrangeis soient âgés de trente ans pour obtenir 
leur commission. L'esprit de cette loi est que le consul 
étant le chef^ le conseil et le protecteur de sa nation > 
il faut que^la persoime bonorée du choix de son souve- 
rain soii d'un 'âge mûr -et d'une prudence éprouvée» 
' i> S». Exc.^ le ministre de la marine' et des colonies a 
adressé aux préfets maritimes dans nos portai la cireux 
laire suivante: « .^ 

<K MoUBieuar^' je suis informé que quelques capitaines 
des bâtimens du commerce ont négHgé.et refusé de ^e 
présenter au consul < de France à^ leur arrivée dans un 
port étranger^ et qu'ils, en' sont partis sana^ prévenir 
de leur départ. * 

3» Cette conduite est non-^^aeulement en .<^position 
avec lea lois ^ mais die compromet les inlérâtsjdies asmai- 
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des colons rumés , et des officias civiitt et tnf'- 
litaires. Ils ont autc^ité sur les matelots. q«ii 



Içursj^et peut (sàre mspeei/dr les GiipiU>90» cb V4HiIoîr 
oéler rirrégulaiité à» leurs 0pére^tkm». 

m Ij9s capitames ^t les arnuHeors n^ peavent igjaxatet 
que les consub sont institués pourprotég^tle oo«ifli«nHi 
français dails Ibs pays étrangers } fit, tafr^eat lear création 
pdr le gouvernement, les négocians eft les navjgatettÎEa 
fn nommaient eux-*>mémes^ taat lis araient yéooima 
Tutilité de ces fanctions. 

» N>st*oe pas , en effet, dans l'iodéelt du tommeroe 
que ]bs capitaine «ont assujettis par las lois, et notam*^ 
ment par 1 ordonnance du 3 maia 1781 , i présenter au 
consul de la nation leur congé ou pa^se-p»!, leur rtim 
d'équipage , leur patente de santé,' le ihanifiaste ou état 
exact des marchandises composant leur chargement, et 
à lui faire le rapport des événemâna de .lexur nari** 
gatibn? 

, 9 Ce^ renseignemens sont nécessaim àusc censuli 
pour faire recomiaitre le bâtiment oopnmé français., 
pour lui £dre obtenir l'admission dans le ^rt Ardtoger 
où il a abdrdé, pour lui éviter la ^àraptaitte, ai sa 
patente est nette ; enfin, pour lui donner des informa- 
ticms politiques et cominercialés qui pewent îiifliier 
aur le sucoès de ses opérations. 

y> C'est dans la même vue que l\>râo»CMinee éd Si ec« 
tèbre 1784 oliarge les consuls de procéder à la techer^ 
che des déserteurs du bâtiment , de procurer anat capi* 
taines d'autres marins en BsmfdaeeAaent, etc., et que 
les eonMds sont investis de Tâutorité «dminisimtive et 
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sont d^itô.kvfçrtjr «t.le dçoit ^, 4ié«ji^er aur 
leura œnt^ptipxm ,; ainsi quç 4W^*^ ^* ^A' 
iiwteqjc^ et d'eu disppfie?» / ,j) 

,>- 1 fn g* r' "T TU) ' ') (' ■ '. ' i( ' ) n i f ii 'îr M'* » ■ ■■ ' »■ 

jildjdiak^^ -àSà Ad péétBo^t wxk Haf igMëihf» français 

» Avant leur départ du por(iéli:Qpgery!le^i q^pitaîne^ 

doiymJLQiiipréyenir Ip co»^V^> r^? ''^b^^P^' F"^ ÇÇitîficat 
c^ui constate leur arrivée et la durée de leur veLkche, la 
nàtùi^é de lisur^ chargemens et répoque qe leur départ; 
enfiii 6e munir d^une patente de santé , et remettre au 
«6n«ul un'^t e^cact âe leur chàrg?tdetit. Ces obliga- 
titms iùnt mt {teitie piiesoritsé àtisèi^tabies' p^ le Code 
^èCoipàtevie^art a34, â44 et.a4S). • \ 

» Il ^f^rt^ donc a^x oajMtaÎB^^Q ce9;dispositioà#^ 
soient pbiçervées^ puis^gi'î^ fn.jnépp|t^jV)Ur.le commerce 
une garantie de la conduite des capitaines^ et un moyen 
de cu nti ûler et de Térifer leurs ôompt^ et ieurs opé^ 

aaiç ^v^^ 4^#auAeiSir«.9if/PP^V«7(m^fiMU pQi»t ober 
l'étfjRD^ .1^ T^OWL; ^(^e ^yiU^;£raii9«i4W ainii qt^ te 
cré^t, dq.j!Q|pft^ég^)ciiMM M 1% ,limii^ M %»l¥ àqWf^ 

^xpi^^i^ q«;iIs.,doîve49j^^4l«fl>l«biM«M$l^ 
4u^ C9Bsulg de >,n^n âapi Jmf«frti:ptr«»lg9¥!l eu jh 

sont imposés par les lois, et d'avoir pour eux la^^jéfér 
rencçt:^iu(^.aRi'^^»cfè^ dont ils sont revêtus. 

y> En adressant une copie 4^ ,1a j»^e«tQ aux a(}]pii- 
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C?est daùs'îâ èhacifceHèriedu €^ 
doit rédiger ïoûs lès abtes' de mariage , de di- 
vorce et de décès , destinés à avoir un effet 
civil en France (i). Les consuk sont chargés 
de la propriété des.bâtimeniS' qwiPnt.Ëijt naai- 
frage, et de eéIlt;;d(s&FraitQai8qiii aneafentsans 
avoir feiitdô teBtëîttettt. * . -^ -^^ : /. 

Si uri b'âtiïnén't toliché a un pqrt'ëtranger 
où réside, up consul français, et qu'itait à son 
bord un testament ou un autre acte <Je volonté 
dernière^ ^jtersonne afi pouvoir. ^Pi^^i il se 
trouve^ d<>it ;^pos€ir ^u bureau du :con8ûl 
une copie de IJérigin^l jcIqs et ckohieté , qu'il 
doit trarismbtfiîe att ininistre de'k mtàiné. 

Le consùriast cHaVgé de déiivrer'îès passe- 

liûtrateui^ lle^^^ôt^ arronâissiemèiit^ Tbus'kùr pt^sscri- 
irei de vOué-Hiâ^^côtaÉttlttre ceti^t des c^ j^iàided qui > à 

^*ik ont BàlS^M k%oMce^iH lék»l^ï^^m:i4téiirren 
Fautorité coiMâkit^èi; W Miï'i'léc^à^nSptè^fiè vbdk ix^^ 
:i«Adrèz;,7'<>tdôi«fttfietta«lii{)èB6iSi«^ teaipètiiré délèar 
«coWnaiidettMÀV y oûflsdbtt ^ulit y iéti>a IkKg 3^ii^ ^rb- 
xiéncé conW\0t^<DeMe{âàtt^ ptiiiitî6n qii^^ ft^^â^eh- 
dra ; les )COi!ldttkld0lri!tmci; d0 Véàr éSté^' iàë^i^gAër 
le^câpitai»es ^épjà^hermidm»m otMipbbtèb dff<â^1^éift^ 

•-■•*l[i) Ck)de«îtii;art.99ï.': '-•-' -i-- *'■' • ' ^ 
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^01^^ ^ficipté teûx^fouw Itk meismgsTs bu ïés 

• Dans les EtiAsUStm^ les dtqitS' des consdb 
fiiài*içâia'tom ti^sHèiix^ttSorife parjes form« 
^ jà jtisti<9é^à^iiiél^i)¥e, «tpar-l^bt^pritdesilois 
^{«iWioaifie»* iffe^ se^ plaint de* ce qôe. les^ ipour 
Vià^s accordés aiîiii cônsoiia par le ^i^ditéî • dii 
tî7^8; fet pi^r te éôtlH^efiftiôti cèbsulaire de^i^Sc^ 
^e ; juger lenr^'^emj^itàye^Èi dnm les matières 
'ti'HléS e* comlft^tciâles: j ,oht çtté. annulés ^r 
le traité de iSbr^ iQûic»i(|ifteiè8CCiésùls. soient 
^hat^gés ^ des suèeqssions des JFi:a!iiçais' qui fineu* 
retiV mtesùaf^i ee|)endiapt • ils ^ ibe peuvent pas 
miettiPé à «exséijptia» voe pçuvoi'n sans la.pert 
aâission desiautôrités lpcàks;/E&r.lè .a4^ art^ 
du traité de 1801, on assuràoaiix> pHsiçss^Je 
droit-d^^n4cée-~€t>4e^>dépa^^;-iiaais- comme Xe 
(îroitoà^ YWie ,4^î^t :^îi^j,feig» 4^^<?r^iné , %m, 
Féeeb0rdà^plà^']^x»ixi:i>«|:e dè^réoi|kreieité, qnb 
jkt- une 't8tfi^è«ti6tt éi^t^^er^j^tën^s^é 
plâi^iîfeWt^tM^îtë'éfe'^^ ^%iïf l^^i^on^ 
dés par les autorités civiles pour ^^arrestation 
des matelots qui ont déserté leurs bâtimens. 

Le' consul français ne peut quitter son poste 
sans la permissioii de son gouvernement (i). 

(i) Un décret impérial du' 16 mars 181 3 , prononça 
la destitation de M. Theremin ^consul français à Leip- 



il. est respooflftblei de momàniàe privée et 
publique. On peut reinAr(}ûe!r dani lofli iiii^truç- 
tàons dooiitéesipac mi conciUl g|éltiÉ]?ftl éclM^é à 
«es collègue».^ IfêxiodJbnto ^enri^pte 8ui^ 
'yabte:(i:) : (cDaoârruii ;p«tQr« étt^tfgery ditrijl , left 
f nnçflds aqnt cardinâit^in^Tijt: jv^^ pfU* Ipuiip^ 
constilsy et ceii;c-ci le aont pur )0ujr conduite. 
* JLiorsquIs vôna jréûéchiresï qu!U DJs dépend qu^ 
de vous de faîore. eift* sortie qiu^ Je nom français 
soit chéri et respeioté y alors vo^wf sentiare? toute 
la dignité dde Totta miisuuufl^ >)i r. > . 
- On. ppuîx^iit tiè8-lHen.jq>pUquer leà met» 
Buivâns à un cdËcier quiia des pouyoir>à aussi 
étendus : 1» ciifem patremqùe. géras f Ut con^^ 
suie eunctià.iNon tibiy.neé \tua temat^antp 
9^d publia» pota.:- . .. 

èiék j ce pour arôM: abândeniié bc>& ^^oeio éalis néc^irilB^ 

ditt|» un inia00»tioAijB«)|»éflBaPQéla 

IViroié^^ et p(>ur1iie^p^ f^Tpif déployé Iq courage et lif 

, (0 M, Beaujoûr. ,,:; ,': V / ,. 

' > ■ f ï\, '«'i • ,'. ' 

, '.j '!'urf-.vTVi?-v 'V.vi »h rroi?M' :/. i .i r:-, - 
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Pi^nsion^ dont jouissaient tes Consuls avant 

là Révolution. 
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Les pensions ou fraitemens de retraite, 
étaient fondés sur la durée et sur la nature de 
leur service, comoi^ U suit : 

A un consul général/ apr^ quinse anB de 

service dans le Levant et en Barbarie. . .• . â5o9 ^* 

Après un service de vin^t aàs. • 55oô 

Après vingtHcmq ans 456o 

Après tfttnte ans «..«..«....«• 5oo6 • 

^ on eo^QsiU qui nWâH qtie qnu^se ans de 

.A un consul qui en avait vingt. . . , • « JOOO 

A celui qui en avait vinct-cinq. •..,«...... 35oo 

A un consul qui en avait trente 5pôo 

Aux vîoè-eoiistrlff^qni avaient quîilj^e ans de ' 

scttvieew * • v . - < ^ h . ^ « « 4 . ,% < < • < . • .- . -. . i- • . 900 

^C9U|[;(qtilî en Avaient vingt... •.•..^...'. iSctt ' 
Au vice-rGomiil ^ui avait f^rVi péti<i^t^]^ieiiih • ' ; 

dant v^-<jin<| ans .-..;.. -i i^PÇ» j; 

A celui qui avait sen^ pendant trenU; ans,. .. 5<>QQ 

s. * 

Les tfM^ifkns év^ient rf^ pèrralôttB Ât ré- 
tracte ^pt^ôrtiofinées à leur âge, et coipûle il 
suit : - - ' ' - 

Aux drogmans âgés de soixante ans 3ooo fr* 

A ceux qui avaient soixante-cinq ans 36oo 

Aux drogmans âgés de soixante-dix ans. . • . 4000 
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Les traitemensdes consuls av^qnt été réglés 
par un arrêt du conseil di^ 27 novembre 1779. 
On les leur payait par quartier. 







j ; On nç pprod^tf^yt j)9js^q?f,«ffiij3 des «c^iisiik 
d'avoir un uniforme. ; \. 
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De ^habillement' à& de F uniforme des 

, Consuls 

L'uniforme des consuls génériaux , des con- 

« # .«•«•«•■«1 ' 

suis • des vice-consuls , et des élèves .vice-con- 
m\%y était .un.hahit. bleu, de roi brodé'^ doublé 
de serge écarlate , est un gilet et ciilotte écar- 
latfe aussi-,- «vec des- boutons de cuivre , qui 
pointaient les artties du roi. Ceux qui avaient 
un gradé ' iiiîlitàîfe /pou valent en , porter les 
épaulettes. Aucun autre sujet du i^oi ne pou- 
vait porter un habit bleu brodé,, ou un. habit 
bleu avec une. veste rpuge. Le drogbaïaii pou- 
vait s'habfflér à 'l^ûrientàlfe ôik^â^fe^ française, 
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V .. . } ' '• •* j' »' ••• '..»l»«-v- 

Ues Droits et Emolumens considapres: ^ | j 

Dans Forigine des établissemçns consulaires,; 
les droits sur Fentrée et sur le départ des bâti-^ 
mens étaient payés par le consul à la compa-^ 
gnie privilégiée des marchands, de laquelle il^ 
recevait un traitement régulier. 

Les consulats des ports du Levant et de Bar-n 
barie appartenaient autrefois à deux négocians 
de Marseille , qui en percevaient les émolu-r 
mens, ce qui excita la jalousie de la compagnie ^ 
d'Afrique et du gouvernement. Les négocians , 
marseillais perdirent tous leurs privilèges, ex-; 
cepté ceux du consulat, dç Sniyrne, qui^ieji.- 
temps de paix, rapportait ^eux millions dç 
francs pay an, ^[uoiqu'il fût assujetti à des fj^aisy 
considérables. Le traitement dja consul, oi^ fac- 
teur, était de trois mille franco par an. ; 

L'impolitique de ce système .était trop éyi-:. 
dente pour être de longue du^ée (i)j le gpu-^ 
vernement se réserva le produit net des droits 
consixlaires , pour subvenir ,aijLX dép^sçiS 4^ 
ambassadeurs, et des consuls. JEnj^ 767, onj^ug- 
menta, par une ^ordonnance , les appointe^ 
mens des consuls , et on leur ' défendit tout 

[ Çj^) MaHjiel: des Çor^mi^a^if^ , etc. pag«L.*3i9. \:. ,:*... 



comilierce direct ou indirect , sous peine de 

destitittiofi. 

Les droits des consuls en Espagne étaient 
originairemétit ^un demi pour cent sur toutes 
les mardiandises importées de la France, ou 
exportées pour ce pays. En 1G60, par un arrêt 
du conseil, on les régla de la manière sui- 
vante : Dans les ports et dans les havres dé 
Biscaye et de Gadice , on payait â4 réaux de 
jflata pour chaque bâtiment et pour chaque 
barque. Pour les ports de SéviïTe, dé Cadix et 
de Saint -Lucar, etc. , on payait 60 réaux de 
plata pour diaque bâtiment pu barque. Pour 
les ports situés d&ns le détroit de Gibraltar et 
en Catalogne , <m dounoit 36 réaux de plata 
pour chaque bititàeht , et s4 réaux pour une 
barque ou pour une polâcre. Èti 1728 , par 
une ordonnance du :i4 mars, le consul de Cadix 
fut autorisé à exiger un droit ai ancrage sur 
tous les bâtimens qu'on chargeait ou déchar- 
geait dans B& port ^ à raisou ^e 1 52 piastres et 
demie par chaque gros bâtiment, et de 5 pias^ 
très et un quart par chaque petit bâtiment. 
te vice-consul retenait deux jJiâstres de la pre- 
mière somme, et une piastre de la secondé. 
Pour les marûhandise£( fines en balles, consi- 
gnées à des Fiançai s, on payait un lirait addi- 
tionnel d^up réAl pup tonBeaa, doÀt le consul 



AU 90ulag9na;j»nt dea ]^uyi*e3. , 

Pfir, i^P)Qxdc>i}{|£^0:ee du a ^ fiMUet 1:7a i ^ cba- 
qu^ m^iii^ i (A^Ume op patron de bâti i»êfotj 
qui chargeait dans uq port de^ to^îx^haiidbèat 
pour le compte d'un négoèiant fradçâia^ ou: 
pour l6i ^<mmg»w à i^n- mairtjiiind françak ou 
étfcingçî', derv^t payer au cctosul français qtii 
rfâ9Î4ait 4fu^ ih port d^K débarquëinent^ ]^ 
dr^ta. consuJaires et naiionaqx fijt^ par leflr 
^ri&^ Ie9 xèglemênâ et ruflagé« - 
^ £4^ droits- coBaulaires^ d'après nh axrét dd 
<;QiauieU.du 9 décembre 17 76^ furent fiboés à /n>» 
peur cent sur la valeur des niarcbaiidisei qu^on^ 
kktportaifc ou qtk-on ebq>DirtaLt suor Içs bâtLmef^ 
française Le idéliziquant étaâfa enaprimsmné^et; 
condamné à une amende de mille irâncs^ qii'oit 
UG powv^t pas'cominuer. Les marchaibds^ les 
i»pitaijies et les patrons débâtimens^ lorsqu'il» 
Eetoumaient daioâ un port de France ^ étaient 
oiaia&.adk:duhte:u4 reçadu connu jpowi jm- 
tifier du payement de ce droit y et ils étaient 
responsables pour ceux qui ne l'avaient pas 
payé en ce qui les concernait. 

Le consul ne pouvait rie»-prétendre sur les 
produits des prises , excepté' une rétribution 
de 5 livres pour chaque deux heures qu'il 
avait été à bord du bâtiment. Le chancelier, 



par le mênlè motif, ayait dft>itf à k moitié de 
cette somme, pour le itiétne )ôs|Micd de temps. 
Le consul avait 3o sous par heure ^ et' lé chan- 
oelier en avait 1 5 pour seè vacktion^ à l'inveii- 
laire , au déchargement ^ et pour les soins ap* 

portés à la vente des marchandises. 

Le maximum de subsi«s tance : accordée aux 
officiers était fixé à ^tiné piâ^ti^epàr jour, et 
ils en avaient 80 pour retourner' dans leur 
pays. Les soldats et les matelots ne te^evaient 
tout au plus qu'une demi-piastre par jour, et 
ils en avaient 65 pour retourner ch&z eux, 
sansx^ompter les médicamens pour les malades, 
et les habillemens pour ceux qui en étaient 
dépourvus ; mais- on djéduisait tcnajoûrs trois 
pour cent surtoiis; Jes payeanehs pour lé tronc 
des invalides. : 

♦ Les droits des cdnstds furent réglés par un 
arrêt du conseil^'état du 3 nfiars 1781 ; et pe 
règlement ,. qui ne devait d^dbôrd concerner 
que les consula du. Levant, fut ensuite àppAi^ 
que à tous les. autres consuls* : : i ^ : '/ 
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Tarif des Droits des Consuh. 
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tt. ccal^ 

Pbur . une police d'assurance *••••• 4 

Pour contrats de mariages^ donations et co- 

diçiles , la 

Pour iine copie de ces actes «.••• 4 

Les actes susdits^ lorsqu'ils regarcïenl; les capi- 
taines et les ouvriers •< 6 

Copie poiir les mêmes. • . • • ; *-# 2 

Pdur les matelots, gratis. 
Four l'exécution et pour l'enregistrement d'un 
testament solennel pour les voyageurs et 

leff commerçans l« 

Copie, îcle/n> • a 

JJf^ actes et copies pour les matelots, ^m(ii. 

^our mettre les scellés da^is la maùson ou sur 

les magasins d'un n^gQ»ciant, et la copie de 

ces actes. ,...•• « . . .^^ 6^ 

Pbur: des. inventaires et pour. la yenle^ par 

. heure . • , i 

Actes faits pendant ce temps.. • £0 

Pour«des actes de dépôt d'une somme de 5o fr. 

et au-desa(gis. . . . ... . ... . • .^ 1 ^ 

Idem y au-dessus de 5o fr •••••...... 3 

Pour droits sur les dépôts on paye % pour €»nti 
poi|r les quittances sur les sommes déposées 

- de 5o fr. et au-dessous ...'.•• 1 ScT 

Idem y au-rdessiis de 5o fr. S 

Copie desdiCs actes sur les qi^ttMaces des dé- 
pote. . ., . • ,./....,,,,,,,.,.,.... i &Q 

14 
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fr. ccflt. 

Pour les transactions y poUr les émancipatkms 
et pour le» ventes de biens immeuUes. .... 6 

Copies desdits actes. . • • • • . ^ â 

Actes de quittances^ d'attestations^ de procu- 
rations ou d'enregistrement d'un acte i 5o 

Copie ; • • 5o 

Certificat de santé pour un bâtiment.. ...... 3 

Idem y pour un passager a 

Ijesdits actes pour les matelots ^ gratis. 
Pour le connaissement et pour le manifeste 

d'ctnrf^rgaison , avec deux copies lo 

Pour une pétition ou simple demande. i 5o 

Pour une pétition et exécution d'un jugement 
rendu à la suite de la demande^ avec assigna- 
tion à la partie 5 

Pour information ou enquête, chaque dépo- 
sition 6o 

Pour copie de ladite déposition. 20 

Pour un acte de protêt d'une lettre^e^bange 
avec assignation, «t réponse, le tout supposé 

former un acte. . • • 1 5o 

Idem y une copie.-. . .-.■ ; 1 55 

Pour la vérification d'actes, inclus l'enregis- 
trement / 3 

Idem, copie. . . .• .% •. ,♦, . 1 

Pour "^ les minutes d'un acte de contestation 

entre les parties, excédant une page 1 

Pour l'ouverture d'un procès-verbal 1 5o 

Pour la déposition de chaque témoin , copie 

incluse .-.•. .-.. •. 80 

Pour des actes d'association, et pbur dissolu- 
» ^oii de société •' 6 
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Pour le nolissement ou afi^temebt d'un bâti- 

ment 3 

On certifie gratis le» patentai 
Pour enquête ou information^ copie incluse^ 

pour chaque témoin 8a 

Pour les frais de voyage du chancelier à deux ' 

lieues de sa résidence. 6 

Depuis deux lieues jusqu'à quatre. . • • • 9 

Pour un jour ou plus. Par jour isi . 

( outre les frais des actes. ) 
Pour assignations ; significations ^ et autres 

actes semblables '.•••• i So 

Pour rendre authentiques les comptes produits 

par le capitaine^ pour les gages de son éqtti* 

page 1 

Pour Tenregistrement d'un certificat d'un né-* 
gociant^ afin d'aller s'établir dans un autre 

port 18 , 

Pour l'enregistrement de certificat d'un com- 
mis ...• .1 ^*... 6 

Pour l'écriTain^ on paye 5o centimes par page, 
et chaque page doit renfermer vingt, on 
vingt-deux lignes, et chaque ligne douze 
syllabes 60 

Les consuls français sont autorisés à rece- 
voir les actes cirils des citoyens de leur na-« 
tion (i). " * 

(i) Décision du conseil d'Etat du 4 brumaire* 
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En temps dSrp^îic il ^ atâiï deà établissemens 
consulaires dans lès villes el dans les ports 
suivans.: - 

En Espagne. 

, A liïadf id, ùh corisùl gëhëriàl qui était cinàrgé 
d'afiaires , avec un , chancelier. 
^ A Cadix, un consul général. 

A SéviUd et à Saént-Luear} un vieè-eonsul. 

A Ms^âfè^ Hn cotisuU 

A Carthngène y un consul; 

A Alicàhlé , iltl ëohsiil. 

A Valence , ùh vicë-corisul. 

A Gijpn et dans les ports des Asturies^ im 
viccF-consul. 

A la Gorogiif etâmis tes ports dé là Gàliee, 
un conàtil. 

A Saîftt-Aiïdèi^, M ^ofestd. 
Majorque, un consul. - 
A Barcelonne, un cçnsul. 
A Ténériffe et dan^ les ports des Canaries ^ 
un consul. 
A Oran , un consul. 



En Pcfrtugali-' •- ' 

■ - » 

^ A lisbonné, un consul généi^lct un vicc- 

consuL 

^ A Oporto , un consul, \ 

Dans File de Madère, un consul/ 

Aux îles de FayoUe et aux Açores, un vicc- 

coiisuiJ 



-»*\ i 



JEn Italie. 






A Livoume, un consul. 

A Charles-Fort , un* vîœ-confeul. 
. A Rome , un consul et un agent de com- 
merce. 

Dans les £tats Ecclésiastiques^ un ag.ent de 
commerce. ' '' . 

A Civita-Vecchia , un consul. 

A'Naplea^tdansles ports du roi|radm6^, làa 
consul général. 
: .4Mf§4p^9 ^u vicef-çomuli • 

A Porto-Ferrajo , ui} yîç^i)ciSiia»l« * 
A Cagliari et ^ftii# 1^9 pprta dj^ la J^|arda%ne^ 
ufl GQnsîil. 

A Ancône , ,mi içopp^iiiL l .3 

A Venise , utt iÇQiwiL -» 



( ^^f\ ) 

A Raguse, ui> consul général et chargé d^af- 
faires. 

, Aux, îles fYéuitiennes, un consul général 
chargé d'aflfaires, et un vice-consul ; 

A Trieste, dans les domaines ^de l'empereur, 
un consul général, , 

. } - ■ • ' : . ■ 

Dans la Grande-Bretagne et en Irlande, » 

A Londres, un consul, qui est aussi agent 
de marine. 

A BristoK, un^ consul. . 

^ , A Hul]^,.un Tice-çonsul. . 
A Edimbourg, un consul. 
A Dublin , un consul. 
A Cork , un vice-consul. 



.».-"f 



r • 



sHa^js les Echelles du Let^nt et ^n Barbarie. 

A Maroc , un^ consul général et chargé d'af- 
faires près de Terapereur dé'Mai-oc, un chan- 
celier et ùite: droginan; : . . » 
ç' 4 Mogacjor;, iln* vice-consul. 

A Alger, un consul général chargé d'ajffaires, 
un vice-consul et un drôgmisiri. 

A Alexandrie^ un consul général, un vice- 
consul , un chancelier et un drogman. • 



r 
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• A Rodette, nn "vice- consul , un cËiancelier 
et un drogman. 

A Séyde , un vice-consiil , un cliancelier et 
nsm àrogmeiït. 

A Alep, un vice-consul,* un chancelier et 
un drogman. , . , 

A Tripoli en Syrie, un consul et un drog- 
man.. 

A Smyme , un vice^consul'^ un chanceliex 
et un drogman. , , 

A Constantinople , un ambassadeur qui tait 
les fonctious de consul général. 

A .Rhodes , ui^ Vice - ccpsul , et un drog- 
man. 

A Léio. ,uu yiçe-consul et uji drofimaiK 

A Chypre ,, un consul et un d^ogm^n. ^ 
^ A Salpnique , un consul et. un drogman. 

A Cance, un consul, urv^ (chancelier et uji 
drogman..,,,.., . ,:,. , ...,•,. ; 

En Moi|é^:, ,nn coxf^l. générpl} un vice- 
consul et deux idrogx^_anj|y r.,^ î . .\ 

Aux Dardanelles,. un, yiff^-cogsiil.. 

A Bassora , un consul et un chancelier. 

A Çagçlad^, Un Vicèrccmsui^ v ^ : ^v 

A Tunis , un consul général et chargé d'aC* 
filires près du tièy, ùri vioe*idonstil, uri chan- 
celier et un drogman. ' ' 

A Tripoli en Barbarie,' 'lihî consul: gébéral 



et chargé d'affaires près du pficl3# j iin'vice^ 
consul, un chancelier et un d^ogaiw. 
A Athènes , un vice-consul* . * 
A Saint- Jean d'Acre, un cons]Lil^ un chaor 
celier et un drogman* 

r 

Dans le Nor4. 

A Saint-Pétersbourg , un consul général et 
un vice-consul. 

A Cronstadt, un vice-consul. 
A Gottenbourg, un consul. 
A Varsovie^ un consul ou' agent. 
, A Elseneur en Danemarck, un consul.* 
A Drontheim en Norwège, un consul. 
A Berghen en Norwège , un conéul . 
A Ghristianstadt, un vice-consul. 

'dé inàrînë , et tin èhancelier. ^ 
A Rotterdam ^ un agent de marine. 

~ A Halnbbui'g, un consul' général. 
A Nastock, un vice-consul. ' ' ' 

A Dantsdck,àii consul générai.* 

• • • ' I • • 

. « , . . . » » . 

Dans les Éïats-Unis de' V Amérique. 

vice-consul. '■.-,<■ 

. 4.Bci8t9ny;U»rCOB8»I.; 



A ForUmouth, uji tviceitxtnsul. 

A Baltimore y w^ ^ilânL 

A Richmoiid y ua yi^ercpnsul* 

A Washifîgltçn, ub yifie-comwL 

A Sayaiua^li, u# yipe-cpnjKil. . 

Au3p Inde^ prientales^ 



•ï 



l . » • 



A Moka /un agent. 

A Sumatra j un agent. 

A Canton en Chine ^ un cqnsul, un chaiir 
celier et deux interprètes.. 

Au cap 4e Bqnhe-Espéràriçe , un agent* 
A Batavia, un agent. . , . 



If ) 






» .• , ». >! . I « . > 



par 1(^4: m^^Wk.mëi^n^^ IÇ» nations 
cqinmefÇ3»ip9Tîie l'Eufppe ,, q|ns çn e^çceptar 

les Aqglai» ^ pqurr^ien^ Ujif^m/ent coixiippcccsr 

sous le pay^l9n e^ la proteotio» ck }a Fcance, 



(2l8) 

et devaient être soumises aux consuls firan- 
çais (Art. S), et que les • Vénitiens , les An- 
glais, les Espagnol»,- les Portugais j^l es Catalans, 
les négocians-de Raguse, de Gêiies, d'Ancone, 
de Florence , et -enfin de toutes' les aùtres^ na* 
tions, pourk^aetot libretoént aïlér faire leur 
commerce dans les contrées^ sous la protection 
du pavillon français , en se' soumettant aux 
consuls français , qui résident dans les havres 
et dans les ports du Levant. Les sujets français 
et ceux des puissances amies et alliées de la 
France , pourraient saris permission du gou- 
vernement Ottoman * et sans en être protégés, 
aller librement visiter les lieux saints de 
Jérusalem. Les religieux qui demeurent dans 
cette ville, et qui desservent Téglisé de Ka- 
marna ( ou le Saint-Sépulcre dé Jésus-Christ) y 
pourraient continuer à y re&ter, aller, venir, 
ou retourner en pleine sûreté ( Art. 4 )• 
JE^es vlconsiiU firaoçain étàb^^'poar W^ièn-étfe 
et la protection^eâ négoâan¥\ îïé^ pourraient 



bhïlfer/ais^'he i)ayêroitt^^^ ^ftk''suHek 
comestibles ,' -iiî" sBifUefe; proviM^nr 5è délire 
maisons; ëtJ'sî cm à defsréclàmàliorfk'à eièr- 
■k!er contre eux ,^ on ' ne* '^bu^ra lé faire -^u'au- 
'près de la Pûrte Ottoinane (Aït. 'rg).- ' * 



, . . . (219) 

Dans le traité conclu en 1611, entre le 
Grand-Seigneur et les Etats-Généraux , il fut 
stipulé que, dans les contestations avec les cpn.- 
suls établis pour la protection de notre com- 
merce, le consul nô ipourrait pas être arrêté;, 
qu'on ne pourrait apposer les scellés dans sa 
maison, ni sur ses effets, mais qu'on devrait 
ie citer devant la cour impériale du Grand- 
Seigneur (Art. la). 

Par le traité qui fut conclu eïi 1740 , entre 
Louis XV et le sultan Mahmoud , il fut sti- 
pulé que , s'il était commis des meurtres ou des 
assassinats entre Français , il n'appartiendrait 
qu'à leur ambassadeur et à leurs consuls de 
prononcer sur le délit , d'apreé les usages exis- 
tans , et sans l'intervention d'aucun de nos 
oflSciers (Art. i5). Si ûné personne exer- 
çait une action contre des conseils établis pour 
les affaires de commercé , on ne pouvait pas 
les emprisonner , ni apposer les scellés dans 
leur maison , et l'on devait porter • là cause 
à notre Porte de félicité (Art 16}. Les con- 
suls français établis dans les villes commei^- 
çantes , auront la préséance sur les consuls 
d'Espagne et des autres puissancésy selon l'usage 
( Art. 3t8 ).r Lès' consuls de France , et ceux 
qui eîi dépendent en qualité de personnes 
atiachée3 au culte , ainsi que les négocians et 
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les interprètes ^ pourront faire , du ^in ckez 
eux et en importer, ainsi que du r^dini pouv 
leur usage , sans payer de droit ( Art» 4o). 

Les ambassadeurs et lp9 comujs^ du très-ma- 
gnifique Empereifr dçs Français ( Qar 1^ su- 
blime Porte lui î^ donné ce titre ab antique ) 
seront traités let considéré^ par Ifi Porte de 
félicité* , outre la préséance mentionnée dans 
les articles précédens en favepr de ses ambas- 
sadeurs et de ses consuls, d'une manière con- 
Tenable à lei^r rang et à leurs honoi^blea fono^ 
tions (Art. ^4 ). 

, : Par un traité de paix conclu le a6 frimair^ , 
an X de la république française , entre la 
France et la r^nce d'Alger, il fut stipulé que 
l'asile du consul français serait regardé cowj^p 
sacré; ^^'oi^ np pourrait pas y ii|troduii;e la 
fprçp publiqu|^, si le CQnsu][ ne Payait der 
inandé aux 4ie& de If^ répifbliqu? d^Algef 
(Art. 16).* 

La République Ihinçaisp cqncluft un autre 
trai):é dftnjs» la mén^e ^nn^, ^y^ la sublip[|e 
Porte , p^r lequel il fut .ij^f ipif lé qup;, <ç |a Répu- 
blique franç^is^ jpuir^l^.daps i^ pays Onf>r 
:m#ns qpi bordent Is^ mçf J^pirg ^ des jnêm^ 
droits ., privilèges et prérpgs^tiyes ,. e^ • ^veu^ 
de ses consuls et de i^es) ageixs ; dont )a France 
jouissait auparavant dans le^ ^i^tpe^ ports cLet^ 



Etats de la siiblinie Porte • en v^rtu ^es an-^ 
éiennes capitulations )>. 



En 1769, il fut signé, entre les cours de 
France et d^spagne, une convention au Pardo , 
par laquelle les parties contractantes stipulè- 
rent ce qu'elles reconnaîtraient réciproque- 
inént leurs consuls, après qu'ils auraient pré- 
aeiitë le diplôme de leurs souveraiiis ; q^ti'ils 
devraient jouir de certaines immunités ; qu'ils 
ne seraieritni arrêtés, ni emprisonnés , même 
cpmmç négociaiis , excepté pour crime ; qu'ils 
fraient exempts de loger des soldats , excepté 
en cas de nécessité , c'est-à-dire, lorsque toutes 
lès maisons dé la ville ou de la cité seraient oc- 
étijiéeà; qu'ils seraient dispensés de tout, tribut 
et de tout service personnel ; Qu'ils pourraient 
porter la canne et l'épée , et placer une inscrip- 
iîoii sur la porté de leur maison ; qu'on ne 
îpdurrait point saisir leurs papiers, sous aucuii 
|)rétëxté, à inoihs qu^ils ne concerhasseni le 
fcoininercé ; et , èi> ce cas , on devrait les traiter 
comme dés îiégociàiis étrangers passagers j qu'en 
éàà dé besoin , lé magistrat pourrait demander 
une déclaration juridique ; que le consul aurait 
toujours droit aux égai:ds et ai^ respect qui 
ioiat dus aux gctovêrrieiirset aux autres per- 
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sonnes qui représentent le roi et la magistrature. 
Le consul pourra nommer des vice-consuls, 
lorsqu'il y sera autorisé par son souverain, 
pourvu que ces derniers ne soient pas natifs 
du pays où ils résident. Ils pourront visiter les 
bâtimens appartenans à leur nation, demander 
toute espèce de renseignemens utiles , accom- 
pagner leurs ofl&ciers à la douane , chez les 
ministres et auprès des autorités ; et aucun 
magistrat, ni aucun ofl&cier de douane, ne 
pourra aller à bord de ces bâtimens sans en 
avoir obtenu la permission ; les matelots dé- 
serteurs devront être mis à la disposition du 
consul, jusqu'à ce qu'il ait une occasion de 
les renvoyer dans leur pays ; au cas où des ca- 
pitaines , des matelots ou des passagers éprou- 
veront des préjudices ou des vexations de la 
part du consul , ils pourront s'adresser aux 
magistrats du pays ; les bâtimens et les mar- 
chandises sauvés du naufrage seront mis à la 
disposition du capitaine ; le consul devra li- 
quider la succession des Français résidans 
temporairement en Espagne, et morts intestai, 
conformément au 33* et au 34® article du traité ' 
d'Utrecht , et le produit entier devra en être 
délivré aux héritiers présens ou absens ». 

Par le 6* article d'une convention passée 
entre les mêmes puissances, le 20 janvier 
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> 

1768, on stipula que les conduis, les vice- 
consuls et les députés , étant les interprètes de 
la nation qu'ils représentent , doivent accom- 
pagner , toutes les fois que le cas Fexige , les 
maîtres, les capitaines, les patrons, et même 
les officiers de douane , lorsqu'ils vont à bor4 
dès bâtimens pour remplir leur visite de 
fondeo ; et qu^aucun magistrat ne pourra rece- 
voir la déclaration d'un capitaine , d'un patron 
ou d'un matelot, qu'en présence du consul, 
cette formalité étant le seul moyen d'éviter les 
fraudes et les erreurs , et de s'assurer delà libre 
administration de la justice. Il avait été d'ail- 
leurs prescrit par les ordonnances antérieures , 
que tous les marins devraient obéir aux consuls 
et les respecter comme leurs supérieurs im- 
médiats , conformément au 6* article du traité 
de 1725 j bien entendu que le consul doit être 
informé de l'heure; et s'il ne comparaît pas, 
ou qu'il n'envoie personne à sa place au temps 
marqué , on le regardera comme n'ayant pas 
satisfait à l'obligation qu'impose cet article. 



En 1774, la France et l'Espagne conclurent 
aussi une autre convention, par laquelle il 
fut stipulé , ce que les capitaines des bâtimens 
français et espagnols, lorsqu'ils seraient revenus 
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au port d^où ils étaient partis ^ défraient pré- 
senter des certificats signés des consuls , Tice* 
consuls , on d'autres officiers de leur iïation , 
certificats qui prouveraient qu'ils ont vendu 
ou débarqué leulr cargaison aii port de leur 
dèslinatioft. ., . ,, 

jfi ;ll$ deytpnt^yssî exhiber des certificats dei 
consuls^ 9^ui Marquent la quantité, la Qualité, 
fet la destination de leut noavèdlë cargaison ». 

Les cpta^ii)^ de ce^ deux nations résidàns à 
ï)uid:tf:^ue où à Ôstendé, seréiiit obligés de 
présenter Respectivement un tableau des bâtî- 
nieM ^ç^ dçjiix nations , qui aùrôttt exporté de 
ces ports jin sel et du tabac ; et ce tableau 
devt?^ (jcjçjijjrendre jq ntjm ,. et lé to^ona^ du 
h&tit^np ^cpxf\é}jlrj^ç Iq p.om du capitaiiïe , et 
le ppmpmà^s çr^rijos. quij en fori^ént.PéiJtti- 

lieUj4^ jïeftiîj c(estiria4fljï.,l*es, mêmes fotmat- 
îit^S (Je^yx^ônj^ êty^/C^siçpvéBs.jpar les corisuls ' 
et par les vice-fconsuU^abUs dâins la Méditer- 
ra^jèe^i t^jCdçi$içJ ^i witQVhè à ^x^^ner les 
marct^^JsÇ^ prpl;ii)>éçs,;,et àipr^ïvj«e pontre , 
le.qapijtaiu^,.et ponti;^ Jiëqwpafi?,, Açllfi%}<ne- 
ôufe^jqai s^rg^t ordonnées. pw»«oift gW^îvepfae- 
ttxdit^ ^ t^V^ <xttïfis(|a€u;,I^.ttorcAig9/^^ de 
con^el)andQ, . ^, , < » ..i.,, ^ j . î», 

«Xes 0ltqfit%.n%Hfr§gis.^;:oft^^jK>î2î^. la J^^ 
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tection de la nation à laqudUe ils appartien- 
nent ». 



La France, par son traité de comnGfôrcé avec, 
FAngleterre, en 1786, stipula, a que les deux 
puissances pourraient établir et envoyer dans 
leurs royaumes respectifs , des consuls natio- 
naux pour davantage de leurs sujets eommer- 
çàns dans ces pays ; ces consuls devaient jouir 
des droits, des immunités et de la liberté qui 
leur appartiennent, en vertu de leur emploi 
et des fonctions qu'ils exercent; qu'elles con- 
viendraient ensuite des lieux et des ports où 
elles établiraient lesdits consuls , ainsi que dé 
la nature et de l'étendue de leurs fonctions , 
et que la convention relative à ce sujet serait 
exécutée immédiatement après la signature du 
traité, dont elle forme une partie intégrante. 

Cette convention , dont voici le 6* article , 
eut lieu le 7 janvier 1787. 

<c Leurs majestés ayant convenu, par le 45* 
article dudit traité, de déterminer la nature 
et l'étendue des fonctions des consuls, ont 
arrêté que la convention relative à ce suje^ 
sera formée dans l'espace de deux mois j qu'en, 
attendant , les consuls et les vice - consul^ 
agiront en csonformité des usages établis con- 

i5 



cetnkritj^ cbnsukts y dans iô& états i^sçectiâ 
des deux puissances , et qu^ils auront tous lea 
privilèges , les djcoits et les immunités attachés 
à leur qualité , et qui sont accordés aux con- 
suls ^sméiraux , aux consuls et aux ,vice-con- 
i»uls des nattons les plus fayorisées )>• 



Par le^ traité de commerce et de nayigiktion 
conclu à Saint-Pétersbourg, en 1787, ientre 
k France 'et la Russie , et qui fut confirmé 
par le traité de paix de Fan x , il fut stipulé , 
<c que le consul général , le consul et le yice- 
consul des puissances contractantes , ne pour- 
raient j)ias être sujets du gouvernement près 
duquel ils résident , sans une permission ex- 
presse : qi^'ils^ auraient une autorité eîclusîre 
sur les équipages de leur nation dans les ports 
de leur rjéadence. ainsi que la police générale 
des mariils, pour exammetet juger leurs con- 
testations >). 

e consul français seul devait prononcer sur 

1 * " ■' "iï ■'• *i '■ S '^'^^'' 'M' ^'■»' '• >.;i'^ ' >h' 1 
les cas a avane , lorsqu il n y avait que des 

Français qui en souffrissent. Le consul russe 
devait prononcer aussi "sur les mêmes cas, et 
âûtih là â3s^0 xirdoilstftlieé/a»» vertor^es arti- 
fcles'6/6^ 7 du nrëiiie tiàité^. • i< 

Les parties pouvaient aussi avoir recours à 
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Fautorité^u vice-consul , pour terminer leurs 
contestations ; siçs décisions étaient reconnues^ 
par le cpns^l, copimé viàlides et'légal^. ^ 

^ ' \ ' -< f ■ , H I '- t O I 

Par le 7* article du tr^t^de.^opinipeçç^ con- 
clu le 2 avril 1 776, entre la France et la Repu- 
blique de Raguse , il fut accordé au consul 
français un pouvoir absolu, sur le^ bâtimens 
et équipages de sa natumy dan^ les .piatières 
civiles et criminelles. » .h 



w^mmmittÊtmmm 



'^ 'Il 1 ' lu. 1 • l.\ 



Par le traité que la répufelîque française et 
avec le roi des Deux-Siciles , le iQ vendé- 
miaire an iv . il fut stipulé . « que toùrcièoyen 
français , ainsi que toutes les personnes qui 
composent la maison de ramtDassacîcluf bu au 
ministre, les consuls et autres ageiis accré- 
dites et reconnus par la république irançaise ^ 
jouiraient, dans les 'états de 9. Mf le roi dès 
Deux-Siciles , de la, va^xxv^ liberté ae culte qui 
est accordée aux nations lés plus Êvorisees 
(Art. 10)5). y. ' 

. Ledireetoif efes;fiGttlftf dfiift j]::épi}{)tiqii# Imn-^ 
çaise rendit l!airf/Sté auiâriifikjyfle »^ ii:us$i^î4&P 
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ic Le consul général , et les consuls des na- 
tions étrangères, qui résident dans le territoire 
de la république française , peuvent commu- 
niquer directement avec les autorités judi- 
ciaires^ bù^ àdhiinîstrattVes de leurs arrondis- 
semeiis^. Ils '^^ëfit «^adresser à un ministre, 
par Te «ariàP uë^l^ur ambassadeur^ lequel doit 
comiriuiliqaer avec fe îninistre des relations 
extérieures ( Art; »2)r Lorsqu'il n'y aura ni 
ministre fti amba^àdelit' , le consul général 
poiii'ra serl^i'j^ d'interiaéàiaî*re> aux agens con- 
sulaire^'dë sa *nàtTdn'(;Art.*'5'^». ' 

Le '4^îilesèilldi: €tn,xi,> le gouvernement 
français arrêta , qu^il ne pourrait s'établir au- 
cune ^i^oh'd^^'CimiinéroefdaBa.le-.Levant ou 
en Batbarie,4Mi diCKs les/pqrt&ide la mer Noire, 
sa'ns ]a' pa^âUiSâion diaigouvternement , et que 
pour cîfes'&Urlèi'd^i^ftdrèsy '00 devrait s'adresser 
au mihis^e d^^l^ntÉiôeuIr ^ pdr k canal de la 
chambrç de^o^iiisnéyte^deMaffseiHe. Le'9'' arti- 
cle autorisstit te cùmXil<|rdf0i(ûis'i.reinT^ en 
France : titit itydmdbijqai y: jsexlait venu: sans 
permission ;"êtîâôni:rki'^tiiâdieiU)e<pourx^ être 
préjtidferit1bte^*âPiftttîoiw;^'iî'^ «1 <> ^f^ ^' V 

Lé i^fôi^doî" ad jflîy^k gouvernement 
français idéêiâ4tà'4nq!fee^ %^ |oî^^ ses /âtatots et 

ses règlemens d'éftrfftlàieirt ejqxressémentiiraiî 
consul de faire aucune so;rte de commerce, soit 
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direct, soit indirect, ou de former une associa- 
tion commerciale pour son propre compte. Et 
Ton peut diï^ àiireQ jttstice que^ijO» ïconsttfe se 
sont toujours montrés fidèles à ces principes. 
Nulle part ils 'hè se mêlent dés intérêts de fcoih- 
mèrce j'si ce n'est pour le protéger i pour lui 
donner dç Textension^ et le rendre de plus en 
plus utile à leurs conoitayeiis., ntai3. jainaL«ïj 
pour le faire servir à leur profit. Les agens de 
commerce des nations alliées de \% France, 
mêmis ceux.de Is^ Russi^i^ dçs, ,^iUe^ hanséati- 
ques et de rAutriche , se sourt. hâlés id^imiter 
ce bel é3teinple avec le plus^^gràiiddésintérés- 

semetit. ' •*- • '•" ' . • - ^ 

ïl r^éix est pas iâinai^des consuls anglais ^ qui 
trafiquent partout poux leu» proprç.iicompte 
oa pour ediav^e^leuafcgod^ètlè^^ au pré- 
judice dé leurs conapàttiôti^l Tant^^comme 
agens publics, tantôt iOoxBmëisimple$^pfiili'<i)U^ 

peu^ «oousnuleff qxi0 gj^^n^f^fod^tafie^ f t pouiv 
aaguMnter le tt^orfiabfÉl^rli^iyar^Ief.fl^ 
courtage^ ia^tege,^tks^jarbiÊiuirés ,; i&i^é pei> 
mettent toûl^ "pour via ^qUe ces moyens favo- 
risent leurs intérêts» 'Le consul i anglais est 
commerçant 4 Smyrnj^y^^-eQmmîs^d&neiire en 
Holkinde , ot pirate eâ^Bérbàôrije. 
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nfi59çia\de sYç^gi^g^.^'qui ^qntà raison de i6 fr. 
\y et indépenifammeiit de ses frais dé passage et 



' Vu Traiifmenp dtsi Oonsuia frùnpats^ 

* * . ■ * 

.Le consul général ^ So^ooo francs d'appointemens^ 
outre seaV 
par postej 
de son premier établissement ; ceux-ci soiit évalués à 

rLe consul dé New- York a 18.060 fir. 

Ç^ni de Charlestown ....;.' 18,000. 

' ~* Céiuî^Stflï' Î^SâvOTé^Gfrfeaiis ...../.. i 8,cto»* 

r. ^.TûUs le& aulres vice-consuls 6.000. 



ao.QOQ frM^s.à'in an., ' 
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Du Système ' eonstdmire ahglptis^- 

T ' ' ^ "^ "^' T Vf'^ru^ •^'' fit* ni '.-*'. -i;1n •'. '-'- 

4-«s6 c(msul$ anglais ^^eat^ori^nfureiiie^ 
choisi pariai les négpeianS'^^^i^ :leâ recoafcr 
miandaii^at au « secrétaire d^État , comme .dea 
joandid^ts de leur o^pi::^^. Le, seçréjjjaire d?Ëtaj: 
en (présentait la nomination »^ PKli^ilÂ sigpait 
ieur comHûiission :, danâl(îliik|aeiUel#v^tua:e et 
l'ofarjet de leur nomination ét^i|^<^nt)iu!#av C^ 
)node d^électioû aftè fût:0fescrvéîltftte^forr peijL 
de temps : c&r le$.ministref ^d'Etat ^'. fiât de^ 
tiaotifs difiërç5n«r, 'F&ll^iig^ài^ €t:jc^t|tm«i¥ijt Iç 
droit de' noa»nei> 1^ ixmSMii^.rLUiiftéiî^ti^ la p^r 
tialité et la politique nation^^ tout pano0«ii:ii| 
^.l0* i^^€^tiï:.4^ .qfi^iiç^.Jj^^^^ljif^^ 
négoMsîanl dwtilmip^ér^ djftçsBSçiaftrse:!: upift- 
saient fect^iisoiM: à la>iQfDQr|)0|*4tip^id€) çeu^ qp^ 
révSi^it nom«tëv e«.^q^'ij^{famÎ65rMiQ9iîtin^t 
dans' ses fonctions', fi' ôôhûâias^t ' toM ksd4r 
taxi/) prati^ue^ deâ afiaireis c6inine);;çialçs et mar 
ritimes |iu lieu de S9. résidence :imais sels ooor- 
naissance3 n^s^étendaienf piasau-dielàdes objets 
qui l'entouraient 3 il ne prebait aucun intérêt 
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aux riches productions de son pays , lorsqu^on 
les transportait ailleurs. Il .avait des vues et 
des in^rélf^ ^ffét^nS^ dp- cewx . da son gou- 
vernejpient/l^squels'^ exigeaient un agent qui 
CQî3i|jj|â^,ii|ô«-seu,l/Bm§nt les intérêts locaux et 
cobn^^cia^du lieu dçfâa résidence, mais 
^ic©|5^ k|r intérêts dçrtput 1^ pays; une pér- 
s^nJi^qtytYeili.^ ^tez 4e 'telçtts pour donner à 

TW^:.t^&i![^ÇJ5^^^ navales , 

st^j:ig|{g^Ëi §tfpo}irtiques;f'|in- homme dont les 
<^pi|^^%ïW-fe^^ï?ïpas infltt§ii^espar des con- 
si^é|^^i^^.d^i|itérêt peFSQniîie^(f>u ' pécuniaire ; 

- * _ » 

en+.^^,i^qj|yuri officier qui^eùt les qualités 
J)rdj)res à représenter son gouvernement dans 
le^^ UgS^pùil n^y avait psuà de z^inistre^ et qui 

^^Âà@fS4^^ l^.iVf^^ ^^? actions; déshonorantes 
ôu,:y^l^^^di^if4des fonctions que lui avait 

^«9»éMi jet 'mriQ^m.m, r^isper^ur Pertinax 
fi** î0S&f 4.^tî «i^ç.;qné le ifuï^trléiîelqjies- 

iiogiigjBâgdèjl^ttq'i'y*^ ^t-fiçpe^fian^ QÇt ct?f»yait 
^ufe,çp^,pi!joj^èifefiiçtrF€ï^f Ipi^^ eoftaftt^ient 
încQmp«tiï|^6S-en 'gUisig j^ç>,^.i5'ét>h^f^a»cef , et 

€ta^ J#^fii^i' pO^vj^t.^^f^veqrjK^il^^lité, 
■et ^ui^e §|fïsi- ft^x i^i;^ 4^ s,<?tt pi^y^ 
^•' >ties ^qrétakéa^'État -fiireht donô chargés 
d^ ^-tiominatiou des consuls , pour ies eorttpées 



J 
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du nord ètr du sud. Le gouTernemenf àkiglak^ 
frappé des aVanta^/politkfuès^ - et )3d]aâ]tâer^ 
ciau:^ qui réatilteraiejat 4^ l'éiaHii^Sièfit d«g 
consuls, éluf poUr^4^té;p^fâ0stJMiméS»d^«tt 
graml UhM%j et dés iH^g$i^!^.'i»l«i:r^à;i^^r 

appointmnçns convfi^j^^^^ ^^^^loi^^l» di^ 
vaieuLt occuper ;!^j».éfeièâ^$H^||^gé^p¥ie^ 
ment de sout^uilf Ia^ig^^«t'^^'{iMy9lég&sido 
la nation , d'éxericèr un^îcfefeia^ 'jta^iâic^^n 
sur le commëriâeiet suV lë^ti^gâft^^^i^^, 
et de fournir p;Foài|i1^»^ili^ gou^el^^^t 
toutes le^iinf^jmiiffiioU^ jT^l^l^ 

lêtë. .■'^■'* •.'.■'-'".• '.'Je: ',';'flf"'-'>''{a'I Jj ?''î't>j-''<, 

ne iâè$t- ^ift%^ffl6è^;^Jr^#ÇtfaHëi,^^^^^P)^M 
«àlé? n'est •iifrè^ft^* ' j^itiàfir "f^àfe."' €etré''înstfr, 
tuf iô^ «st <é:2^fm^âiti >i»^rtà¥it^ilii^^ "tfmt 

coi^«a- ^ fâit^liiïfl*t îfel>4 ëUe-trtMëlLés 
avahïâgéë-^ùî iteéuhéftïiFùne'sefartilatay fawtiT 
tùtio*' sctoV flîV¥iW*éiiâf' tjii'^ gérii^<1 Wne 
rej etté jamais' mîaféiStJMè',' Ai. 4 èëèttîssîtoi» 
d'un coft8ulÂ€*!ç^a^'dtV* iAiagiiSfêm eôre 
à cçt.égaKl,4M« aîstiâïiï6tt,>Qtfoï^tïë îë' droit 
qu'a un gou1>eri!^<éfti^ t - fl' é bvéy e^ 'âh cbisisttl à 
un autre ' 4K>uv^rHieirien* ' sbit sariêtîéttnë par 
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un tmté, iMpetit refuBecsohadiniEtoidii, après 
ett avoir'donaé-déè iniÉQDS^^tBhJtdes; mais od 
ïte pbttrmit ti^ëtei^ ^•cëiittAiséioB. u^e, sans 
^olèff i'élil «Ab piÀ±^4^éiïÂ%và qtn 6idi(«é entre 
les a«tit<itEyfi6iiis-. €&¥iêl4is^l;ti«A éfit^lfe )uste? 
fhft^è» ^ <élià1«er'^ tk>ri^l Hoiboté par le 
roi , c'efet inAilttf I* ¥oi4tdi*aê)tik€ y et la (xan- 
iiiisi9rd&tf'utf't»Mi3#tl^^^'^t 4u'ttU ihoroeau 
dé- papier ^-èi6#Mëft&F{^ ia'digMfê^f ie respect 

"0%'-goid^]iièïiiëft1J>%iiftfiét'4uaépe»dailt ne 
d«ii')^âhéf&à,tëàti^ ^l^éir{àJ6l!Ifi( ptiiâBam, toiser 
ie i^ét' d'^à!n'daÉ5îêr'«l*aïfité |«^' 'lui? ■ 

Lèfei Wbùis les plus 's'atttràges de l'Amérique 
iéridérit •les'lïoii«èiart''ët)lè'reSpect:#a« aux 
àg«Ksr (Hi 4ii¥ ^}Billielâsad6fcâ-3 qyi^mi V^a*. 'étt*tbie, 
i^iiiqùé' 8<!M:»iétot ïly Àj^tbadt î« ^A^sëtf» %lr les 
pWpèèltidAi'^nté,^i*ëirt;' Oirtrinthfe^^ q«é>feioh 
ftd^feït'k'€¥èéé' • rié.'dM>'sà tiëàïiMffctittft Ifâlitîx 
tlpkftéraefis'iai^Mefec q*îé^ât\^d^^^*«îin 
simplô"èfl!t^yé 4^'lteitté'/"^ii 'titt-Bbj^W'de 
criHuaierce (f)it:'i'"' .^/*1»'P --vr .ii.J.'fîjl(v':ii« -ivn} 

bur fth^iî^aitë' c6f«Mi^é<t<âat'biiIanïB^jSHâ^^,i^tla 
éecôtide ■ »ttfïles'ibjfètsra/tèïë«<*i^t!«i' à'pêlftiWtre 
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^éc\pi;ùqnement Ces commissions étaient orir 
giiiairement écrite^ ^ IsAink (ç;âr,Jft langue 
Jatine était alpy^ çejle d0 ladiplpmjatie oh^jî les 
^ivers^es^ natiot^s .^^ l'Svirop^ ). : in^siis fuijquiv 
d'hui on tes écrit eij aj:\glai^.,Nou^ jT^pporte- 
rons plus .bas m^e^4^ cj&s anci^^ties coimiiiis- 
sions an latijXj.^yqc la'tra4uçfion,^. I; 

Un consul ^Hgta^s ne pput, sauf h, -fiepsdar 

sion du secrétîi4î5Ç d!Ét«t, retoi^r»er ^ Anglûr 

terre , ni s'absenter du lieu de sa résidence ;; ôt 

quand un cQH$ii%l ai^lfiist reçoit pette çonnis- 

sioï^ , il nomip^ un Réputé o^ur eii^^Tf^r .ses 

fonctions pçndÉ^ntson absence;. Ce4é5?ut4, Jor{|- 

qu^il eatvapproyiy^liaiU^fWcr^tiaiïfid^^ est 

un oflËLcierrd^ la couronne, .en véi|tu»|delft 

commission signée^^paï-jlf? cQn$ul> iÇt J.^^coflasul 

ne peut Tepre»dw. les fonctionsir qu^ilra délé- 

•guéesî, sq.ps naiB au,tw,a,utorisatu>^,..l^,yice- 

f consul çprr^pûnd *ve^ .leS: oflieieijs .publies , 

f^omijun SiW ié^ cpftsul ; j^\ il .ttoarime ,r ,au, be- 

:SQi»»,ridansr l'ét^due .de sa juridiction p < des 

^geps 5ûbaUçr«^ eu des députés. .. - ^ « 

fjM iig.*(msul itni^fli^s |»,,lebppuYDir.da <?QnToqu«r 

une fissemblée générale, de négocians anglais 

eFde facteurs, pour discuter les affaires de 

- ccrmmapcç 5 , -et pour Jfefver dèfe éotnriaés sur les 

bâtimens marchands , afin de venir au secours 

des marins échappés aU naufrage, ou pour 
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d^aùtres objets de bienfaisance. On décide dans 



-ces&ions ou dea enets de» ^i^gfeis g^Ui meurent 
intestat dans retendue de jsa juridiction. 

1 ont capitaitie anglais ou irlandais , en ar- 
rivant dans un des ports du rortugal , est 
obligé, dans T^space de dix jours, de délivrer^ 
sous serment^ au consul ou au députe consur, 
un maniieate de la parsàison, de communiquer 

j'\^^ I f< )' b'^.i \Wr'\\\:r ,b lier f'.U wir -"jL , v -r/ •u.'.v.'^ . 

le nom du consignataire , et de pe recevoir 
i consul d acqtitt pour 1 étranger, q û 
vc les droits destines au tonds établi 



paye les droits destines au fonds établi pour le 




autre omet de bieniaisance (2j. 

Lre con&ul général a Lisbonne est chargé du 

- recouvrement jd^s droits, d après le poids et 
le tonnage qui est estimé m'r denx n^ocians 
angïais^urlps lieiii-et dont l\i^ est noilfimé par 

i ie consul eenéfal; et r autre par le capitaine du 
bâtiment, dix loura après qu^pn a décfeargéles 
marchandises; En eas de pàrtàige, on'À<ïîmme 

• • ■ • r » . ^' . • . , ' f 

; (i) Sfalut ip de George H., cj&ap. 14, .et seamt g^de 

. George If / th: 2^. "~^ 7^ ' "^ ;: - r* 

. j (?) S^tut.deÇéoï^e li[V<5h.^i5* "- "^ .'^^ .., ; ', 
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Un tierg qui est obligé de prononcer dans l'es- 
pace de trois jours (i).' 

Voici les principales obligation^ du consul : 
1^. Acquérir une connaissance exacte de la 

U 

traiter lacilement des objets reJatiis a ses obli- 

FAioq ?/jl» lin r^.iuiW \ii\/\ 
gâtions. ,1 I i î ' 

2 . Connaijre a lond Je caractère, les mœurs 

10 Jnfîno-ijn; -trtMJi^ii)^'. nu 



droits sur les articles d importation ou d ex- 

portation ^ ainsi que toutes lesf ordonnances et 

f , .' [.Il, 'i V». vt ;jxî «ioiîitfi'irj -^rioib «-01 //iu^ 

les lois municipales. 



îonsiaeraiion puraïques. 

4 . Il doit protéger .contre toute insulte et 

taxe^arbitraire tout suietanelais, de quelque 

classe qu il soil, qurse trouve dans sa luridic- 

tion. S il noblierit pas réparation des torts 

.oSnUtdfT î'i'i m:.! tri'»!) r.)., j. i-. f- i! i».''. rîii■••./n/ 
venus a sa connaissance}, il d,oit, dans un me- 

moire, exposer sçs plaintes au ministre anglais 
qui îesiae près la coi^r d ou dépend le consu- 
laf. o il n y â pas de* ministre, il doit s adresser 
dire ctement iu la cour ; et j}i ootto oou r 71e 
rend pas justice daiis les cas i|Ilporta^l^^JJl doit 

^— : ■ ; i, ( I . » i >i". .■ ■■■ 

(1) Statut 8 de Ge9(r^e ^^, c^. jj^^,!,,. ,^„,,, 
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transmettre Ba demande au secrétaire d^État 
d'Angleterre. 

S^. Si un Anglais a causé quelque préjudice 
à uïi «natif ^u lieu' du tonsulat, bu qu'il Tait 
outragé , le inagistràt d'ù lieu en ayant porté 
plainte au consul, celui-ci doit faire donner im* 
ihëdSatéiieiit |)ar l'accusé une satisfaction suffi- 
sante'; et sf le cou pkblié' refuse de faire répara^ 
tioii , àlbr^ il doit ^abandonner à la juridiction 
cî^llè ' dû ink^stfat 5 bù a îâ Juridiction mili* 
taire de la garnison ,' itiaîs eh agissant toujours 
cbttl^mè son conseiller <iti" son avocat daiis le 
jugement i forsqu^îl" s'agit de la vie ou dea 
biens 'flii délinquant. * '^ ' - i 

6®. Il fest du devôit'dii consul dé prendre 
exclùéi^Ttemetit dôhnkissance des érîmeà' qui 
pdùmïélit se commettre par des Anglais sur 
mer et dans*ré1!éiidué!dës'possèssî6ns dil souve- 
rain' prés! lequel itrésike^ fet de faîfe transporter 
lés coupables éh Angleterre pbiir y être' jugés. 
'7**. Il est dd'dèvèirdu éohstïl de' venir au 
« secours dés màrihs ângli^îi^ m^ffiei;irfeui: , dô 
. , leur feîre donner sii sBiis^pâ* J^r'p&uT lettr 
subsistance , de lesfàii^fe tràtiépMèP ed%h^lè^ 
terre, à bord du premier rittVit^è"àliyài^^qui 
fera Voile ^urlèh^-^^ ddmrisôifettfe au 
bureau dé ^là mariné uh^ œmfrtèdb Tkt^^e»* 
qu'il a déboursé en divèrsèis^èècâisfions. 
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8**. Le comwl.pat OTssi pbligé 4^ délivJPejP ;<1» 
passe-ports à tout sujet anglais qui yeut xe^ 
tourner chm Ix^^y fi\ A% ^opiner des. ordres 
aux capitaines ^^f p^^qij^qts fiïîalais ,%ppaij Je- 
nans au gouYernemefi^t,j^e|Jes jç^ceyoii; 4 J^ii^ir 

9*. Le consul ne dçiti p,^; perme Jlf &, aif.'^^. 
bâtiment marchand n^e^f^^ Jt^yq^lç^ ^^ns^iq^e 
le capitai^e^^it X!^\\,^n jp^sfie-pp|:t„flijti'il.B^ 
doit accord^er qu'ajprps^qae ^^pas^t^p ^| Téqui-r 
page ont payé tpus Ip^ ^foit^r .. . . , . ,;. . ,, 

io\ Le cQiisuld9i|.,ré9i^^er.tP]a^iS.les pj^n 
elles , tou3 les..c^]|ple^ jçjfe^tcj^^sf^lçS aqpi^^ ^es 
xiavires anglais trouvés aiyjf i^pjf • p^r. Jle§ pê- 
cheurs pu autf^,per?pnn(^;,^e^,payef j^e s§u*. 
vetage ordinaice , et d'en %if e ua jfAjjpûa-t ^u 
bureau de ^'ani^irai^té 4e ^^^Q;;^nd,ç-|{feît;agnQ, 

11^, L^ cofls\il ne4Qitipa?:rçfti^«r.4(a.yaq]uçr 
« àdes.arJ;>JEtra^Syl9T§qu'4.s?^t dfi .^^pr^priété 
entre les ^fiQré5tç]j|^s,ç^*)pçilfl^ti^4^ 
angja^ j d'jeq^prispni^çf ,„s\ir; laidçpiaflde du 

capit^e,,4ç^ ir^arius, tvrl>.^P.R^ ou, i ^é^J^éisr 
s?ja? ,. ,çi. le,9jpi^ipçJH^-ç^ên;iç.^<U.ye^t rendu 
coupable d'injustice p, qijt^s'il .a .tenx:^ upç con- 
duite, reprocha^l^. ,, ., . , 1,,.: . 

. ia\®*Le co^svfl <jloit.§e plaindre ^c tput.jcèr- 
^laçient pppre^si^^ dfi.toi^^ejp^pcédûjre pu em^ 
prisonnement ^rbitxii^ç^ pu ^de t^u,t^ ji^fr^qtipn 



de traités , relativement au comme3^6e de son 
pays. 

i5^. Le consul doit faire, et tfansmettre à 
son gouvernement des rapports annuels ou 
périodiques sur la quantité et sur la valeur, 
des articles qu'on embarque dans chaque 
port (i). 

i4**. Enfin, il est du devoir du consul de ne 
pas laisser tenir des assemblées du culte protes- 
tant, sans que les autorités du lieu où il réside 
n'en aient accordé la permission , ou au moins 
que le privilège n'en ait été stipulé par un traité. 
Il doit défendre les protestans dans le libre 
exercice de leur culte j il ne doit pas laisser 
tourner en ridicule la religion, ni permettre 
qu'on saisisse la 'Bible, les livres de prières ou 
ouvrages religieux, comme objets hérétiques, 
dans la maison d'un protestant; et si un prêtre 
ou un moine empoii;e ces objets de la maison 
d'un protestant , comme il est quelquefois ar- 
rivé , le consul doit le faire poursuivre par les 
tribunaux (2). 



(1) On trouvera plusieurs de ces rapports mentionnés 
dans les Annales de Commerct de Macpherson » pages 
425, 432, 467, 474, 480, 493 et 56o. 

(2) Ijex Mercatoria Rtdiviva, augmentée et corrigée 
par Mortimer^ consul. Dublin, 1796. * 
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I 

On WL chargé souvent le coûsùl ailglais en 
Barbarie / de Fexécution des traités. 

Le traité de 1 701 , entre le roi de la Grande- 
Bretagne et Fempereur de Maroc , fut négocié 
par William Pettigrew, écuyer, consiil géné- 
ral de S. M. ^ . 

Un autre «traité fut conclu danftflairtoéïne 
année à Tripoli , en1]:^lQ)4ey<:etiBj»hiijrtj^S&itey< 
écuyer, consul généml aiigba»^^>€(i^unfitcditi; 
sième à Tunis,. par Qi^rlesi Gtovdfm. 1 1 ii m-. . 

Le consul est'distin^^.^ faëgâël^M^ Bëi^ 
habitans du lieu: d%'àâ •r€»idéhlce>,t^à>i' ^slëdrs' 
privilèges qiii dëfl"* e«t dèy'fraîtfiii 4b YH^ëgè 
ou de la rébiprocité'M' ébttétit' Un ïei^tetJP Jiài<- 
ticùlier. 'Asàk *i*iveé, ie^'feffi^ts etlfetf^^AIei : 
ne payent poiiA'aë dt'éit'd'èiiift'éiè^ii^f àffifii*. 
chi de certains' dfoife^iE!?yu'é»dkiiS'ré^^f'iï 
siège avec'Ieâiïilagish^tâ; lôr^iiHf fâit'd<éè àlétes 
consiflaiteàià Fégafd de •^' é6hcitl^^^;<dâiis 
les cohiestàtibris tju'ik'ont àVeè leSliàtiisj il^ 

4 t 

est exempt de Fobligation générale dW^iôge- 
ment militaire ^ûuJui. donne unegarde^-pour 

sur 1( 
rms ; u a aroixu exiger le i:t?spect et Iodcis- 
sance des capitai^s^^^,batiïneii§. Il ^t charge 
par^8f>n.gpftV#lï9g»e«i,4^^^^ 4l^çib»tio^ des 
présens j il correspond airec le secrétaire d'jÉtat 

i6 
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et avec le ministre près la cour dont d^ietid 
son consulat. 

Les consuls anglais , dans quelques lieux , 
ont des appointemens du gouvernement ; dans 
quelques aiitres^ ils n'ont que les droits d^office« 
Pans les pajrs où il y a des factoreries anglai- 
ses, ces droits sont représentés par des appoin- 
temens perçus sur la cargaison du bâtiment, 
ou en raison de sa destination plus ou moins 
lointaine ; et il est à remarquer qu'on ne peut 
réclamer ces droits , à moins que cela n'ait été 
stipulé par un traité. & le capitaine refuae de 
les payer, le consul ne peut pas i^etenir son 
bâtiment :. car, en pareil cas, les propriétaires 
pourraient intenter une action pour être rem-* 
bourses des pertes ; mais le consul peut saisir 
et s'approprier, pour la sûreté du payement 
de. ses droits ^ tout article de valeur apparte* 
nant à la chambre du capitaine (i). 

Dans un ouvrage récent, on considère les 
avantages pécuniaires des consuls comme an« 
tant de moti& propres à les encourager (a). 

Les seuls droits de douane pei^çu^ sur un 



(i) Opinion du chancelier Hardwicke. 

(d) Réflexions sur le Commerce de la Méditemt^ 
née, tic., par Jqfm Jackson, écajrer P. S. A.^ éditiott 
A% New-York. 
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petit nomi>re de cargaisons, sufl&sent pour 
payer les appointemens de. tous nos consula 
dans la Méditerranée ; et si FAngleterre avait 
trois fois plus de <x>nsttls , le cpmmerce anj^ais 
en retirerait trois fois plus d^avantages. Lors- 
qu'un vaisseau de guerre entre dans un port 
de la Méditerranée pour s'approvisionner^ le 
vice-consul, qui est ordinairement un Grec ou 
un Italien, ne lui fournira rien, à moi^s qu'il 
n'ait la perspective de gagner 3o , pour loo , 
outre sa commission ordinaire. Aucun consul 
anglais accrédité ne souffrirait point un tel 
abus dans sa juridiction. En France, le choix 
de la personne du consul a été toujours Un 
objet d'une grande importance , sous la mo- 
narchie comme sous le gouvernement répu- 
blicain. La dernière conduite des Français en 
envoyant un grand nombre de consuls et d'à- 
gens de commerce dans tous les ports et dans 
toutes les villes de quelque importance ^ en 
Morée^ au Levant et en Egypte , aurait dû 
suffire pour dessiller les yeux des Anglais. Ces 
agens étaient traités par le gouvernement fran- 
çais de la manière la plus honorable, et qui 
sera toujours à leur avantage , ce qui les fait 
paraitre aux yeux des peuples chez lesquels ils 
^résident, comme des hommes d'une grande 
importanoe» Us avaient des vaisseaux de guerre 
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à leur service, et on leur prodiguait des mar-^ 
ques extérieures de respect, comme s'ils eus- 
sent été des ambassadeurs. 

Le gouvernement anglais , dans tous les 
traités de commerce qu'il a faits, a accordé 
fort peu d'autorité judiciaire aux consuls , ex- 
cepté à ses consuls établis en Barbarie. 

En 1645, ïe consul anglais Richard Anthony, 
en Andalousie , obtint de don Philippe , au 
atiorâ des sujets de la Grande-Bretagne , une 
•cédùle de privilèges, parmi lesquels était celui 
de nommer un juge conservateur , chargé de 
prendre exclusivement une connaissance spé- 
ciale de toutes les causes civiles et criminelles 
•qui pourraient avoir lieu entre des sujets an- 
glais , soit comme demandeurs, soit comme 
défendeurs, et des causes entre Anglais -et Espa- 
gnols, ou sujets d'autres nations. 

Dans un traité que l'Angleterre fit avec l'Es- 
pagne, en 1667, il fut stipulé, que les meubles 
et immeubles des Anglais morts intestat^ se- 
raient soumis à un inventaire, avec les papiers, 
les écrits et les livres décompte; que cet inven- 
taire serait fait par le consul ou autre ministre 
public du roi d'Angleterre , et remis dans les 
mains de deux ou trois négocians nommés par 
le consal pu par un ministre public , pour 
le conserver dans l'intérêt des propriétaires ou 
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des créanciers ; que ni la cruzada , ni autre 
tribifnal quelconque, ne pourrait en.connaître^ 
et qjie les Anglais en .useraient de même à 
Tégai^d des sujets du roi d'Espagne. 

En 1670, la reine qui gouvernait alors FEs- 
pagne '\ renouvela , à la demande du consul an- 
glais ( I ), le privilège du juge conservateur des 
causes des Anglais. Je réclame justice y dit ce 
consul , lorsqull demanda, qu^on réprimât le» 
vexations qu'éprouvaient les négocians anglais 
à Séville , et Texécution de quelques articles 
du traité de paix qu'on avait honteusement 
enfreint. 

Par un article du traité de commerce et de 
navigation, qui fut conclu en 1715, entre la 
reine Anne d'Angleterre et Philippe V ^^ roi 
d'Espagne , on stipula , ce que le consul qui 
résiderait daiis les domaines du roi d'Espagne ^^ 
pour aider et protéger les sujets anglais , serait 
nommé par le roi d'Angleterre j qu'il exerce- 
rait le même pouvoir , et qu'il aurait la même 
autorité que tout autre consul avait dans ces. 
mêmes domaines; que, de même, l'autorité 
du consul espagnol résidant en Angleterre, 
serait aussi étendue que celle de tout autra 
consul qui l'avait précédé y^. 

(i) Article 37. 



^ 
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Dans un traité d'amitié et de eonimerce fidt 
entre Charles II , roi d'Angleterre, et le prince 
-^Charles Emmanuel il, dao de Savoie , «t qui 
fut conclu à Florence en 1669, les parties con* 
tractantes adoptèrent la forme judiciaire sui- 
Tante : 

« Tous les différons et toutes les^ntestations 
qui surviendront entre les sujets de 8. M. Bri* 
tanique, ou entre ceux qui ne le sont pas, 
seront portés par -devant un juge appelé le 
délégué de la nation anglaise y et seront jugés^* 
par lui. C!e délégué devra être un des ministre»* 
de S. A. Royale , établi comme consul de 
mer , et ^era élu par les sujets de S^ M. qui 
résident à Nice, à Villefranche ou à Saint-* 
Hospice. Il continuera ses fonctions , tant qu^il 
plaira aux électeurs nationaux , içais pas au- 
delà du temps prescrit par S. A. Royale , pour 
remploi des consuls de mer. Ce délégué sera 
chargé de terminer, dans le plus cdutt dé-- 
lai, et de la manière la plus expédilive, toutes 
lesdites contestations , sans autre forme de 
procès , d'après la saine raison , n'ayant égard* 
qu'à la vérité du fait, et sans autres frais que' 
ceux d'écriture. Qri ne potirra appdcr de ses 
jugemens qu'à la- cour des consuls de mer, 
qui est établie à Nice, où le même délégué doit 
avoir une place parmi les juges 3 ^t il n'y aura 
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{>as lieu à d'autre appel. Mai^ ai les sujets d^ 
S. M. Britanique devenaient trop nombreux 
dans ces pprts , pour pouvoir terminer les 
cobtestations de la manière que nous venons 
de le prescrire y on suivrait le règlement sui^- 
vant, ^ 

» Les sujets de S. M. nommeront trois 
Anglais ) dont la conduite et la B^oralité seront 
à l'abri de tout reproche ; et Tun d'eux sera 
désigné commie délégué national, lequel, réuni 
à quatre arbitres choisis pat le demandeur et 
le défendeur, prononceront su? toutes les con- 
testations. Il aura voix prépondérante lorsque 
les suffrages des arbitres se trouveront égaux 
des deux côtés, et ses fonctions dureront 
trois ans y>. 



Dans un traité de navigation et de com- 
merce conclu entre la reine Anne d'Angle-* 
terre et Louis XIV, à Utrecht, en 1715, il 
fut stipulé, que Leurs Majestés pourraient ^ 
pour Favantage de leurs sujets commerçant 
dans les royaumes et dans les domaines res- 
pecti&, établir des consuls de leur nation (x)^ 
consuls qui jouiraient des droits et de la liberté 
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(1) C^nHêles nationales ex et^lffeetie suie ineiiêmm* 
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qui leur appartiennent , à raison de Texercice 
de leurs fonctions ; mais que les parties con- 
tractantes conviendraient ensuite des lieux où 
Ton devrait établir ces consuls. ( Article sup- 
plémentaire, ) 



Dans les articles du traité de paix et de 
commerce entre la Grande-Bretagne et le 
Portugal , conclu à Londres le ag janvier 
X 641 9 il fut stipulé, ce que les consuls nommés 
et payés parle roi de la Grande-Bretagne, pour 
aider et protéger ses sujets résidans dans les 
royaumes et dans les états du très-renommé 
roi de Portugal , exerceraient librement les 
fonctions de consuls dans lesdits royaumes et 
dans lesdits états , quoiqu'ils ne professassent 
pas la religion romaine ». 

Dans un autre traité de paix et d'alliance 
conclu entre la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, à Westminster, le 10 juillet i654, il 
fut stipulé ^ <c que les consuls qui désormais 
résideraient dans quelques parties du Portu- 
gal , pour aider et protéger les citoyens de la 
Grande-Bretagne , seraient nommés et désignés 
par ledit seigneur et roi de la Grande-Bretagne, 
et qu'après avoir été ainsi nomma et désignés, 
ils devraient exercer la' même autorité que tout 
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cenaul anglais, ou de toute atitre nation, exerce 
ou exercera dans le territoire dudit roi, quoi- 
qu'il^ ne professe pas la religion romaine; que, 
dans toutes les causes qu'on devrait juger 
concernant les sujets de la Grande-Bretagne, 
le juge-conservateur serait député, et qu'il n'y 
aurait pas lieu à appel de sa sentence, si ce n'est 
au sénat des références y où les contestations 
qui dériveraient de l'appel seraient décidées 
dans l'espace de quatre mois au plus tard ». 



En 1675, le gouvernement anglais imita 
l'exemple de la France envers les puissances 
barbaresques , et stipula de grands privilèges 
en faveur de ses consuls. 
' Par le traité de commerce conclu à An- 
drinople , en 1675 , entre le sultan Maho- 
met IV et Charles II , roi de la Grande-Bre- 
tagne, on rappela et on confirma les anciennes 
conventions faites sous les règnes de la reine . 
Elisabeth, deJacques P' et de Charles V^. Il fut 
stipulé, ce que tous les Anglais en esclavage, 
ou qui seraient réclamés par l'ambassadeur, 
ou par le consul de la nation anglaise, seraient 
délivrés à l'ambassadeur ou au consul anglais; ^ 
que toutes les contesta.tions qui surviendraient 
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entre les sujets de la conronne d'Angleterre , 
seraient jugées par l'ambassadeur ou par le 
consul de la nation ; que, dans le cas de procès 
ou d;e toute autre discussion avec un sujet 
anglais , le cadi , ni aucun autre ag^nt de la 
)ûstice,.ne devrait entendre ni décider la cause, 
à moins que l'ambassadeur, le consul ou le 
drogman de ladite nation, ne fût sur les lieux. 
Les ministres des puifisances barbaresques ne 
pourront pas faire mettre en prison ^ les con** 
suis anglais , ni faire apposer les scellés dans 
leurs maisons , ni les renvoyer , ni dispo- 
ser de leur emploi; mais, dans le cas d'un 
différend ou d'un procès avec le consul , on 
rédigera un certificat , et on l'adressera à la 
cour impériale, afin que l'ambassadeur puisse 
faire ses protestations et répondre pour lui* 
Le consul anglais prendra soin des biens et des 
eJBets des Anglais morts intestat. Il est eicpres* 
sèment stipulé dans les capitulations impé-« 
riales, que dans toutes les contestations et dans 
tous les procè» avec les Anglais , les magistrats 
de Barbarie ne pourront prononcer sur au-^ 
Gune cause , sans que l'ambassadeur ou le eon-» 
sul ne soient présens (i). 

Un autre traité fut conclu en 1716, entre 

(i) Art^ is^ 16^ 2S., â6> 55 et 57. 
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rAh^éferre ctlé dtey de Tunis, traité par lequel 
il fut stipulé, « que les bâtimens de cette ville 
devraient porter ùh certificat du consul anglais, 
pôtir prouver qu'ils étaient Anglais ; que Fàc- 
quit des bâtimens , qui indiquerait' la quantité^ 
hc qualité et la valeur des marchandises , de*^ 
vivait être délivré et certifié par ledit consul; 
que les contestations qui surviendraient entre 
les sujets de la Grande-Bretagne, ne pourraient 
être décidées que par le consul anglais ». 

Dans la même année, on cenvint avec le 
dey de Tripoli , « que le consul anglais devait 
)ouir d^une entière liberté et d'une parfaite 
sûreté pour sa personne et pour ses biens; qu'il 
pourrait aller à bord de tout bâtiment dans la 
rade; qu'il serait libre d'aller où il voudrait 
dans» le pays, et en tout lieu pour fiiire seg 
prières ; et que personne ne poui^rait lui £iire 
tort ou injure , soit en paroles , soit p9X dea 
voies de fiiit; que tout bâtiment marchand, 
quoique n'étant pas la propriété d'un Anglais, 
pourrait se mettre sous la protection du con- 
sul anglais )). 

En 1 7^8 , on mit à exécution les articles des 
traités, de paix et de commerce conclus entre 
le très-haut et très-renommé souverain le roi 
Georges II, et le très-haut, le très-glorieux, 
le très-puissant et très- noble prince Muly , 
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roi et empereur de Fez et Maroc. Voici le 
second article : - 

r 

. <c Les sujets du roi de la Grande-Bretagne ,' 
qui résident en Barbarie , ne seront pas obligés 
de paraître devant le cadi ou les juges du pays; 
il n'y aura que le gouverneur de la place et les 
consuls de S. M. Britanique, qui conniaîtront 
et régleront les difiérends qui pourraient s'éle* 
ver avec les natifs du pays ». 

En 1 75 1 , on mit à exécution nn autre traité 
de paix et d'amitié conclu entre le roi de la 
Grande-Bretagne et Fempereur de Maroc^ il 
était stipulé par le troisième article , <c que s'il 
survenait des contestations entre les Anglais 
et les sujets de l'empereur de Maroc , elles ne 
devaient point être décidées par un juge, mais 
terminées par un consul anglais, et parle coyed 
ou maire de la ville auquel seraient portées de 
semblables contestations ». 
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Copie de la Patente consulaire anglaise. 

, Georgius Rex. 

Géorgîus secundus, Deî gratiâ, Magnœ 
Sritanniœ y Franciae et Hibernise rex, fidei 
defensor, etc. 

Omnibus et singulis ad quos prsesentes 
litterœ pervenerint , salutem ; quum expedire 
compertum sit ut in oppido Alicante in regno 
Hispaniœ^ probus aliquis constituatur vir, 
qui subditorum nostrorum rébus mercatur» 
causa ibi loci commorantium vel appellantium 
in communi prospiciat , et consulis o£Bcio 
fongatur; sciatis igitur quod nos fide, afifectu, 
prudentia , et in rébus gerendis praesertim 
mercatoriis experientià dilecti nobis et fidelis, 
Bubditi nostri Samuelis Tucker y ! generosi , 
omnino confidentes, eumdem nominavimus 
et constituimus , et per praesentes, novimus 
et constituimus consulem nostrum in dicto 
oppido Alicante y una cum membris et perti^ 
nentibus quibuscumque ; dantes eidem et 
<x>ncedentes potestatem pariter ac mandatum 
quoscumque subditos nostros praedictum op- 
pidum ejusque ditiones et territoria incolen- 
tes et fréquentantes, yel in illis locis, postibus^ 
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et oris mercaturam facientes et £ictaro8 ne- 
gotia ^tractantes aut tractaturos , juvandi et 
protegendî iitque secundum validos pacb , et 
fœderum inter coronas Magnœ BritannUe , et 
His|)aniarum earumque régna conclusa , et ad 
winmerciorum celebri^tem faciente»^ trac- 
tatua et articulo9 , consUium ayxiUuraque 

# 

praBstandi dictos subditos nostro», eorumque 
bona et res quascumque, cum opuB fuei^t, 
eorum judicibus^ et magistratibua quibuâvif ^ 
defendendi difierenAîas ^ controveraiai , lites* 
qae qxias inter eo$ .moventar vel wcidere 
pofisunt y cpgnoseendi , decerniendi y et com-» 
ponendi, eo6 in omnibus juribus, wMouW^ 
qne mutai commercii, libertatem^ et freq«m* 
^iam spectantibos tuendi^ et conservandi ac 
unum Tel plures deputatos , sivè prooonsuleS| 
prout illi visum fuerit substituradi , qui in 
praodictis lods Tel eorum quolibet ejua Tioci 
supplere possint , ceteraque omuia &ciendi 
et prœstandi qu» ad subditorum nostrocum 
oommodum, mutuae inter utraque' régna popu* 
losque amicitia^ incrementum, meroatunequ» 
Utrinque exercendas frequentiam et secitrit*- 
tem oonducere poterunt ^ tandemque etuum 
omnibus, et singulis )urifaus, hoiioribua^ 
immunitatibus , libertatibus jet emolumentis. 
Quibtts aliis quispiam in prmiicto oppidd iOOit- 
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sul jure firuQtur , Tel . frui potf^at , utendi , 
fruendique*. Serio autem rogamas serenissi- 
mum ac potentissiitaum regdtn oatholicum fra^ 
trem nostrum ^ et unioè petimus ab omnibus 
aliis quorom ultro modo intéresse poterit ( id 
quod subditis nostris per présentes fîrmiter 
injungimus) ut dictum Samuelem Tucker , 
consulem nostrum in oppido piœdicto cognos- 
cant et habeant acceptum. In quorum omnium 
fidem ha9 litteras manu sigiUoque nostris re^ 
giis munitaft expedire fecimus. — Dabantur 
in palatio nostro divi Jacobi^ undecimo die 
mensisdecembris, anno Domini milleaimp sep- 
ting^nteaimo YicesimoH>GtaTo, regnique nostri 
•ecuiido» 

Ex mandato serenissibii 
domini régis. 

Hoi4l^S NsWCASTIiE^ 

Traduction. 

6eoeg£ Roi. 

George U, par la grâee de Dieu ^ roi de la 
Grande-Bretagne , de France et d'Irlande ^ dé- 
fenseur de b foi , etc. 

A tous y et à chacun à qui parviendront ceii 
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présentes , salut ; comme on a trouvé à propos 
qu'une personne d'une probité connue soit 
nommée pour agir en qualité de consul dans 
la ville d'Alicante, en Espagne, pour protéger 
le commerce de nos sujets qui y résident ou 
qui y vont ordinairement commercer ; dans 
cet objet , je vous fais savoir qu'ayant une 
entière confiance daiis la probité , l'attache- 
ment, la prudence et l'expérience, principa- 
lement pour les affaires commerciales^ de notre 
amé et fidèle sujet Samuel Tuckety gentil- 
homme , nous l'avons nommé et constitué , 
comme nous le nommons et constituons , par 
ces présentes, notre consul dans ladite ville 
d'AIicante, avec toutes les personnes de sa 
suite , lui donnant et accordant plein pouvoir 
et commission d'aider et de protéger tous no^ 
sujets qui habitent ou qui fréquentent ladite 
ville, son territoire ou juridiction, ou qui 
font, ou feront commerce , ou traiteront d'af- 
faires dans les ports , havres et côtes; de les 
conseiller et aider , en vertu des articles et des 
traités de paix et d'alliance relativement au 
commerce , conclus entre les couronnes de la 
Grande-Bretagne et de PEspagne^ et leiirë do- 
minations respectives; et de défendre nosdits 
sujets, en cas de besoin, dans leur cotninerce^ 
dans leurs propriétés, et en toute autre chose 
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et magistrats, et de preAd|:e ponnaissance de 
toutes contestations et de tous litiges qui sont 
survenus ou qul^ourraient survenir entre eux, 
et les terminer : d^e les défendre et les assister 
en toute chose qui a rapport à leurs droits et 
à leur liberté de commercer réciproquement j 
çn outre, de nommer, comme il jugera à pro- 
pos, un ou plusieurs députés ou yice-consiils, 
pour agir pour, lui en tous et en chacun de$(iits 
ports et places , et de faire tout ce qui pourra 
intéresser le bonheur de nos sujets, resserrer 
Famitié réciproque entreles deux royaumes et 
les deux peuples,. ainsi que favoriser la liberté 
et la sûreté du commerce : et, en outre , voù» 
lons.qu'il jouisse de tous les droits^ honneurs,* 
immunités, franchises et émolumensdont tout' 
autre consul , qui a résidé dans la même ville , 
a joui ou. pourrait jouir; et nous prions in- 
stamment le sérénissime et le très-puissant roi 
catholique, notre frère, ainsi que tous autres 
à qui il appartiendra , de reconnaître et rece- 
voir ledit*iSâmi/e/ Ti/c^^r^.comine |K>treponsul 
dans la susdite ville. 

. En foi de quoi nous avons fait .ç^spédier ces 
lettres-patentes , et les avons signées de notre 
main. 
Fait à notre palais , à Saint James , le 1 1 dé- 

17 
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cémbre, Pan de Notife Séigttédi* i^àSyet d^ 
notre règne le second. 

; . , Par orclrç de S. M. 

♦ / 

k 

il I I I <i>M.*— ^ * I ( i< I II II ■ 

Voici lie préambule de la commission dil 
premier consul général anglais en Espagne, 
qui lui fut accordée en 1640, et qu'on a insé- 
rée dans Pôuvrage qui a pour titre Fondera ( i ). 

ce Comdie on nous a exposé Futilité et la 
nécessité, pour le bien de nos chers sujets 
qui font le commerce à Alicante ^ dans lé 
royaume de Valence, d'avoir une personne 
d'expérience et de bon jugement , pour les 
conduire et les diriger dans les citconstances 
fustes et légitimes , et de placer et de consti- 
tuer ici eii qûialite de consul , nous Ëdsons 
savoir, etc. ». 



Les cbpiéîi suivantes des commissions con- 
sulaires anglaises, transcrites de Fouvrage Pcb- 
deta de Rymer, doivent se rapporter au cha- 
pitre IV. 



(ï) VoL XX, pag. 45o. 
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Canaia (ij* . . 

>*/ •/' •■'5 • -i •,''*'»'«' , _ j 

ftex oriittibuà^, ad qttéS , cffcô; ^titéca I 



Sciatis q^uod noà, .de; gratiâriostra spéciale 
ac ex certa sciéntia et niero iriotu \ ^ r • 



• « • . « 



nostris , necnon certis causis et; 
consîderationibus nos specialiter moVentitus ,. 
dedimus et êoncessimus , ac per praeseutes 
damus et concedimus ctilfecto si^odito nostro 
Dionisio Itarrys, de civitate nostra LondohîàB' 
mercatori, officium sîve locxim magistn j gii-^ 
bernatoris y protecioris , sîve consulis oiàmium 
et singulorum niercatorum aliôfuiriqùe lîgio- 
ruih'et subditorizm iibstrorûm praedictoruiri, 
tâm infrà insuîam sive civitatem de Cdndye 
g^uam intra onmes et singulôs pôrfus villas et 
crecas eisdem insulae , sive civitatî adjacentèa 
frequentanlium , morantium \ mercandisan- 
tium J sive negotiantium , ipsûmcjue Dioni- 
sium magistrum y gubernatorèm ^ protectorem y 
sive consulem mercatorum . alioniinque ligio- 
rum et aubditorum nostrorum. praBdictoriim 
constituimus et ordinaviihus , ac per prœsentes 
constituimus et ordinamus. 






(i) Fœdera^ tom. HHN, pi^. 38g. 



,'. Dantes et çoj^çeàentea eidem Dipnisio pie- 
nam tenore praeàenjliuin. .potestatem et aucto- 
ritatem ad omnia et singula quae pro ordina- 
tione, reffnûùÇf fflberiiefiiox^'^j e|; coqseryatione 
mercatoruni aliorumque ligiorum et . subdi- 
tor um nostrorum praBdîctprum , tonoruinque 
et mércandisarum suariim , prout sîbi melius 
videbitur, ordinai^dum , exercendura , et per- 

• -m — f f \ t I I , , , 

implendum. 

.Haben^um, occtibandum ^ et exercendum 
pffîcium sive locum praedictum ac caetera prae- 



«-< » ♦• 



missa praefato Dionisio per sb, sive per suffi- 
dentem deputatum suum, sive su^cientes 
deputatos suos ^ . durante yitâ sua , cum omni- 
bus et omnimodis feodis , praeeminentiis , ju- 
libus proficuis, commoditatibiis , avantagiis, 
et emolumentis quibuscumque , in tàm am- 
plis et consimilibus modo et forma prout ali- 
quis aliùs sive aliqui alii liujùsmôdi sive con* 
simile officium àîit locum in insulâ / civitate , 
portu, sive villis et crecis pra&dictis, vel alibi 
ex dono sive concessîône nostris , sive aliquo- 
rum progenitorùni sive praedecessorum nos- 
trorum quondam regum Angliae , hàbuerunt 
et gavisi fuerunt , Habuit et gavisus fuit : 

Eo quod expressa mentio^ etc. 
In cujus, etc. . 
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- Teste tege apuH Chelsehitk^ vicesimo-fscxto 

die aprilis. : . .i 

» » 

Tro Laurentio Strozzi. 
Rex omnibus, ad quos, etc. salutem (i) T 

r 

r - . 

Quia nonnulli taercatôres et alii subditi 
liujus regni tiostri AngliaBhabent intentionem, 
Deo Yolente, partes extevas, maxime ipsas 
Italise, cum suis J^rôpriis seu conductis navi- 
bus bonis et mercibus , freijucjntare. 

Tantô libentiùs quanto liberiùs et comme- 
diùs in eis , cùm illinc applicuerint , poterunt 
conversari , vdlentes ipsorum quieti et utili- 
tati' quantum possumus protidere , ac per 
expérimenta aliarum nationum pro certo 
scientes oportere inter eos aliquem magistra- 
tum peculiarem erigi et crearî, cùjus judicio 
et definitioni lites et contentiones , quas inter 
ipsos subditos nostros mercatores seù alios, 
dùm in illis partibus moram traieriiit, subf 
criri contigerit, submitti debeànt. 

Cùmque intèllexerîmus civitatém'Pisanam, 

inter alia loca Italiœ \ maxime propitiàni fU^ 

. .-.. • .Liti 



1 ♦ ' 



•p 

• (i)Faedera, tom. Xllf'pag. .a7<v ' f\ 
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tùram aptamque et eonvrnienteni pro resi- 
dentia mercatorum nostrorum hujuâmodi. 

De fidelitate igitur probitate ac egregiis vir- 
tutibus dilçiçdii giiioi^iaf Jja^rertfii ^Sfrozzi^ mer- 
catoris Florentini plenissimè confidentes, de 
gr^tiâ no^^xâ spécial! , et f^d humilçjm suppli- 
cationem mercatorum regni nostri Angliae , et 
HlîonuQQ'SUbditorupi nos txomm partes Italiae, 
et pras^ipviè. dipt^nK^ivitatem Fi^anE^u portum- 
que ibidem,. parte^que adjacentes Irequentan- 
li^m, freq^^mareyè in fqturum volentium, 
ipsum Laurentii^ pra^fioimus , constituir 
mus 9 Qt ordinafilus consulem et. prsesiden- 
tem super&ptis oViniuJÉL et sio^orpin sub- 
ddftoiHisi popjMrojt^niç , ad dictain civit^te^ , 
part^que ilUç ^t ^r^Hiittitur adj^uceiitea con- 

Tkmw^ff^ et poQpedimus eidem L(iurenHo , 
^uaxktPm. in nobi§ est, façult^tçm et potesta- 
tçm CçHiâ^Si q^uestipne^, çont^versias atque 
Jite^ ) qtia? inteip ipsos f^ubditps npstros in 
paçtibus ipsis ii^pTeri icpntigeriti audiendi, 
discutiendî , tern^iqan^lij «t defroiendi sum- 
;pai?iè; et (?« pteftoi y WM, fit^^pitu et figura jqdi- 
m\ q^Kjties ^ ii Tperi^lt^^W partjuui hujus- 
modi dissidentium requisitus fuerit, caetera- 
"qùé omnia et singuîa faciendi , exercendi , et 
expediendi, tàm in judieio quàm extra qu» 
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ad officiwn cpn^iuj^t^». cii p)?pMÎ4^ti^ îmjmr 

tionum â{>ectar^ xio^cuntur. , 

nostris antedipti^ , pujuscuiOitmf .^jb^s , ^^Ûf 
ordinis , dignitatis vel praeeminentiae existant, 
tàm mercar toribus quàm aliis , qui in futurum 
ad dietam civitatem Pisahaœ portuniyè seu 
loca illic adjacentia accedere , coocurrere.^ 
habitaris.^ $eu reaidere curaverint, quatenus 
eidem Laurentio Strozzi in exercitio suo offîcii 
consulatûs antedicli obedientes sint , assis- 
tentes , et obtempérantes in omnibus , prout 
decet. 

Et quia dignus .est opesarius mercede , ut- 
que ipse Laurentius tanto diligentius officium 
hujusmodi pro paçificandis ^ubditosntim nos- 
trorum differentiis exequatur, quanto mé- 
rita et studia sua ab eis gratiùs intellecta 
cognoverk , volumus et concedimus , quod 
ipse Laurentius habeat et percipîat de yalore 
et aestimatione omnium et singulorum jqiey- 
cium et rerum venalium quas in dictis civita- 
te et portu per subditos nostros hujusmodi 
modo mercatorio .emi aut, vendi cojiligerit , 
quartam partem unius ducati de quolibet 
ccntenario ducatorum; prœsentîbns, durante 
viiâ naturali/7r<^^' I/cmre^Ui ^m. ovBmthv^ et 



\ 
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per omnia valituris, donec has Ktteras nostras, 
per ititimatiotieiH- publicameidem Laurentio , 
Ëiciendam , nos aût aliqùis sucoéssorum nos^ 
trorum regum'Anglice, àliis litteris patentibus, 
âuxerimus aut duxcrit revocandas. 

' In CUJUS5 etc. . 

Testerege apufd Westmonasterium, quarto 
die junii* ^ r ^ ' 

- / -' Per ipsum regem. 



De consule, infrà Insulam de SyOy consti- 

tuto (1). 

Rex omnibus 9 ad quos , etc. salutem J 

Sciatis quoà nos, de gratia nostra speciali 

ac ex certa scientia et mero motu 

X • x- . . A.D. i5i3. 

nostris 5 necnon certis causis et 

considerationibus nos specialiter moventibus , 

dedimus et concessimus ac per prsesentes 

damus et concedimus dilecto et fideli nostro 

• ■ ' ' • • . 

Baptistœ Justiniano ^ q^uondam Jeronimi mer- 
catori de Syo, officium sive locum magistri. 



. < < > • 






(i) Tom. Xill, p»g. S6S, 
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gubernatoris , prôtectoris sive côhsulik om- 
nium et singùlorum mercatorum aliorumqùe 
ligiorum et subditorum nostroruiiiinfrà por- 
tum' insulam sive terram de Syd frequehtah- 
tium , morantium , mercandisantium , sive 
negotiantium. ^ ' 

Ipsumque Baptistam magistrum^ guberr 
natorem protectorem, sivè consulem merca- 
torum aliornmque ligiortim et subditorum 
nostrorum praedictorum constituimus et ordi- 
navimus, ac per prœsentes constituimus et 
ordinamus. 

Dantes et concedentes eidem Baptistœ 
plenam , tenore praesentium , potestatem et 
auctoritatem ad omnia et singula , quee pro * 
ordinatione , regimine , gubernatione et con- 
se^vatione mercatorum aliorumque ligiorum 
et subditorum nostrorum praedictorum bono- 
ruraque et mercandisarum suarum, prout 
sibi meliùs videbitur, ordinandum, exercen- 
dum, et perimplendum. - 

Habendum , pccupandum , et exercendum 
officium sive locum praedictum ac- caetera prae- 
missa prafato Baptistœ per se vel per suffi- 
cientem deputatum , sive suffîcientes deputatos 
suos, durante vitâ sua, cum omnibus et omni- 
modis feodis , praeeminentiis , juribus ^ profi- 
cuis, commoditatibus, avantagiis ^ et emolu- 
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mentis i|uibuscumqiue , in tàm amplis et con^ 
«ixfûlibus modo et formii, prout aliqui^ alius^ 
sive aliqui: :itUi ^ huju^modi siye > cpnsimile 
officîum, et loeum in portn, insula, sive terra 
praBdicta ^ vel alibi ^ ex dpno sive concessione 
nostris, sive aliqiiorum progeoitorum, sive 
pmedecessoFum nostrorum quondam regum 
AnglisB , habuerunt , ut gavisi faecunt , haboit 
et gavisus fiiit; eo quod expressa mentio^ etc. 

In cujus, etc. 

Teste rege apud fFestmonasterium , quarto 
die aprilis. 

Per hreve de pripato sigilh. 



Par le traité d'amitié , de commerce et de 
navigation, conclu entre S. M. Britanique et 
S, A. royale le prince-régent de Portugal , et 
signé à Rio-de- Janeiro, le 19 février 1810, les 
consuls nommés par les parties contractantes 
sont justiciables des tribunaux du pays où ils 
résident. 

Par Farticle lo , la Grande- B(retiigne a sti- 
pulé l'ancien privilège qu'elle avait de consti- 
tuer des magistrats spéciaux , qu'on appelait 
juges : C0m0rpateurs y dans quelqUç^ poi:ts et 
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dans quelques villes soumis au prince-régent ,' 
pour exaimner et pour décider toutes les cau^ 
ses des sujets anglais qui pourraient être por- 
tées pai*- devant eux. (Il est assea eurieûx 
que davantage résultant des lois' anglaises \ 
Véquitê reconnue de la jurisprudence et Vex^^ 
cellence singulière de la constitution èrltanni^ 
gucj soient considérées comme un bel échangé 
de ce privilège. ) 

« On doit cependant entendre que, dans 
les cas de trahison , de commerce de contre- 
bande et autres crimes, pour la découverte 
desquels il a été pourvu par les lois du pays j 
cette loi reçoive son entière exécution : car il 
a été réciproquement déclaré que les accusa- 
tions fausses et calomnieuses ne pourront point 
être admises comme des prétextes ou des ex- 
cuses , pour faire des visites ou des recherches 
vexatôires, du pour examiner les livres dt 
commercé ou les papiers et les comptes ; les^ 
Jjuels visites ou examens ne doivent jamais 
avoir lieu , excepté dans les cas où ils seront 
autorisés par les magistrats compétens , et jen 
présence du consul de la nation auquel appar- 
tient Faccusé , ou de son député ou de son 
représentant (Art. 7). 

' ce 8. M. Britannique et S. À. R. lé prince- 
régent dé 'Portugal , ont résolu que bhaeiime 



^. 
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dçs hautes parties contractantes aura le droit 
de nommer et de constituer des consuls gêné- 
raux , des consuls et des vice-consuls dans 
tous les port3 des domaines de l'autre partie 
contractante , et où ils sont , ou peuvent être 
nécessaires popr les progrès du commerce et 
pour les intérêts des sujets commerçans des 
deux couronnes ; mais il est expressément sti- 
pulé que les consuls, de quelque classe et con- 
dition qu'ils puissent être, ne seront ni recon- 
nus ni reçus, et qu'on ne leur permettra d'agir 
comme tels , que lorsqu'ils seront dûment 
nommés, et qualifiés tels par liçur souverain, 
et approuvés par l'autre souverain dans les 
domaines duquel ils seront employés. Les con- 
suls de toutes les classes, dans les domaines 
de chacune des parties contractantes , doivent 
être respectivement traités sur un^ied de réci- 
procité et d'égalité parfaites ; et, n'étant consti- 
tués que pour faciliter et aider ïbs afiaires de 
commerce et de navigation , . ils ne doivent 
jouir que des privilèges qui appartiennent à 
leurs fonctions , et qui sont reconAus et admis 
par tous les gouvernemens, comme une chose 
nécessaire pour bien remplir les fonctions de 
leur emploi. Us sont, dans tous les cas, soit 
civils , soit militaires , justiciables des tribu- 
naux du pays dans lequel ils résident , et ils 



doivent aussi joiflir de U ploiïie et^ entière pro- 
tection de ces lois, tant qu*ils objéiront à cesJ 
mêmes lois (Ar^. 9). ' • 

• ;» S. A. Rôyaledé ptirice^riâgént de Portugal» 
désirant protéger -et feciliter^ dans fees do- 
maines , le commence des sujets- de la Grande- 
Bretagne, aiijsi ^ue leli relàiiônsiaimim'eiTcialesi 
avec ses sujets'/ daigne leur accorder k .pri^> 
vilége de nommer et ^'avoiï des migistrats 
spéciaux, pour agir en leur fin^ur en qualités 
de juges-conservateurs , dans les ports et danë 
les villes de ses domaines où les. tribunaux et- 
les cours de justice sokit où rpéu)^ent être étar 
blis* Ces juges examineront -ct^ décideront 
toutes les causes que les sujets anglais porteront 
dëv£^t eux, de la même màniè»*e qu'aupara-* 
vant, et on respectera leurs décisions et leur 
autorité ; il est déclaré qu^on reconnaît et qu'on 
renouvelle , par le présent traité , les lois , les 
décrets et les usages du Portug^.'; i 

y^ On choisira ces juges cohs^vàtèurs parmi 
les sujets anglais qui résident oujqui font leur 
commerce dans le port ou dans la place où You 
établira la juridiction du juge- conservateur; 
après en avoir fait le choix, on le. transmet- 
tra à l'ambassadeur ou au mimstre de S. M. 
Britannique qui réside à la cour de Portugal, 
pour obtenir le consentement et la confirma* , 
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tiou dQ .8* A. Royale j ' et^ &i ca^ q^aef S, , A# 
n'approuve pas ce cboi^^ h$ p^tie§ ; jloiy^ut 
procéder à une nouvelle éleptifiii, j.'v^q.u'à ce 
qu'on obtienne rapprobfttioptcJULpriatcQ^r^ent. 

)) La destittition.dti jugef^onâewateur ^ dans 
le cas de ûé^igpnce dé: ses d^voixs ou dàm 
les cas de. délit , doit avoir U^ on vertu d'une 
demande adressée à S. A4 Royale le princq de 
Portugal y par Fentrenuse de l'^anb^ssadeur oi^ 
du ministre . anglais résidant à la cour de 
lisbonne. 

» £n échange. dé; .cette oon<:^£isipn en faveur 
des sujets a33glaîs , :S> M. Britaniquç s'enga^ 
à la plus stricte et à la plus scrupuleuse exécu^ 
tion des lads .par lesquelles les propriétés et 1^ 
personne des sujet» portugais qui résident dan£i 
ses dûmainèa^ se trouvent asduré^ et protêt 
géés^ et j^ar lesquelles eux , ainsi que tc^s les 
autres étrangers, jouissent de l'avatitage^ qui 
résulte de l'équité .reconnue de la jurispru- 
dence anglaise, et de l'excellence particulière 
de la constitution britanique; en outre ^ oii 
stipule qu'en cas où . quelque faveur ou prir 
^ilége serait accordé par S. M. Britannique à 
des sujets de tout autre état (privilège qui 
paraîtrait analogue ou qui ressemblerait au 
privilège d'avoir des juges-conservateurs, ac- 
ix^rdés par cet artide .aux sujets aaoglais qui 
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résident dftris les d<^âijaë9 4u Port^glil)./ 1$*^ 
iaénie faveUr ou |>rivi]ég€ sota tonsidéi^é côm^. 
me aooôrdé aux éûjets dû rùi de Portitgal quil 
résident éh Ail^eterre y de ) Ik. iliéiiieJ me^mèvA. 
qiié si c'était éixprèssénlent. stipulé paipl^:pré-i 

i^tot Imité X^^' ïo)- K î - 'I i' 

» En outre, ohest con^y^iliq^e âai:^Jbaï;a$. 
où des mousses ou des matelots auraient dé- 
serté des bâtimens appartçnans aux sujets de 
Tune ou de l'autre des parties contractantes , 
pendant qu^iis étaient dané lés pofts de F^tre 
partie , les magistrats seront obligés d'aider à 
les . faire arrêter, lorsque Je comul généi^al , ou 
son député ou son représentant, se aéra adressé, 
à eux dans les formes requises ; et. qu'aucun 
corps civil , militaire ou religieux , n'aura le 
pouvoir de protéger ces déserteuxs (Art* i4), 

y> Le tarif des droits sera déterminé ou réglé 
par un nombre égal de négocians: anglais et 
portugais d'une intégrité et d'une loyauté re* 
oonnuçs^ ayçç l'assiatance du consul général 
ou du consul britannique, pour les négocians, 
ftnglais, et du sur^ntepdant ou de l'ad^ninis- 
trateur généiral des^ dojuanes , ou des députés 
respectifs, pour les marchands portugais. 

y> Et ce tarif sera révisé , ou , s'il est néces- 
saire, rectifié de temps à autre, soit en totalité, 
«ojit en partie , tputes les fois que les sujets de 
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S; M. Britanâic[ae réâidap:s dans les domaines 
de S. À. Royale le prince-régent de Portugal 
^ont i;ine demande à cet efiet, par l'entremise 
dux^onsul générahou du consul de S. M. Bri*^ 
tannique ; il en seia^^^de méme4outes les fois 
que les sujets comi^erçan^ du Portugal fe(ront^ 
de leur coté y la m^o demande ;x^* - 
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JDe la ^ichnte 'dè& Co^uls anglais. 

Il y «'tftï'consul anglais en' Suède, et quatre 
en Portugal-, savoir • - * > : 
• A liisboàSie, tîft oahsuî général. 
A Oportà, %iW consul. 

'a Madère^; uh conSul général. 

Au Brétff j^^tRS'consul général et quatre con- 
suls. = *"'* * ^ ' ■ ' 

En Rusàié*; ' uii^ consul général et quatre 
(fcnsulafî - î . . • ; 

En Norwègè, quatre consuls. -'J - I 

' En Espagne , un consul général et dix con- 
suls. 

' En Italie, onze.' 

^ Aux États-Unis, il y a, dans les provinces 
de l'est, un consul général, qui réside à 'New- 
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Yorek ; et iun:icoivi^l:^énjélral ^f^^r. Im pîo- 
Ytacès da 59â^ <||2i :iPéâide à^ iP)iiJ|%d^ljp]^ç/ ^ 
y a. aussi nièuf .coAbuls^blis^ cUni; }e^\ mtf;9 
ports des États-Unis. .: ; > ..; \\;,xi - i.i lu of 
En Barbarie , il y a onze consuls génécou^ , 
et autant d'agens , dont sept sont nommés par 
la compagnie turque (i). 

Des Appointemens des Consuls anglais. 

Lorenzo 4Btroezi, consul à Pise en i485, 
reçut un quart pour cent sur tous les achats 
et sur toutes les Tentes que les Anglais Ëdsaient 
dans le port et dans la ville de Pise (a). 

En i64o, le consul général anglais à Ali- 
cante , en Espagne , reçut pour émolumens 
deux ducats sur chaque bâtiment anglais £d- 
sant le commerce dans ce port , et un quart 
pour cent sur le montant des cargaisons (S). 

Sir John Temple, le premier consul anglais 
qui fut reconnu par le congrès des État»-Unis y 
reçut de son gouvernement un traitement an- 
nuel de dix-huit cents guinées. 



(i) yoyez le Calendrier de la Cour pour l'an i8i3^ 
art. Consuls. 

(a) Fosdera, vol. XII, pag. 370. 
(3) F^oyeK le vol. XX, pag. 4S0 du mdme ouvrage. 
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-^^Lt ooloi&ë^9aârc4Ày) ci^eKTftntQcmtal^iiéral 
le même traitement. 
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CHAPITRE VIII'. ! 

Ihi i^stètme vensalaire d^ia Mcila^d^. 

: J 

J-j£ règlemeait fait par le roi;de Hollande^ J^ 
1 5 octôb(re 1 807 , contient tout ce qu^il y a 4:9 
meilleur dans les anciens rè^mens «u sujet 
.du consulat hollandais. On Féerivit en langue 
hollandaise, ai^ec une traduction en français ; il 
renferme 56 articules ^ dont voici une traducf 
tion librb. 

<ic Les agéna de oo2Dmerce , dans leB villes 
OQCHmerçante$ et dans les ports étrangers , au-^ 
ront le titre de ûonsuL AUâsitôt qu'ils recevront 
leur commission , ils solliciteront Ve^equûtur du 
gouvernement du pays où ils devront résider^ 

» Ensuite ils se feront eux-mêine» recon- 
naître comme consuls y Ga présentant leur 
commission et Yexequatur aux autorités I0-* 
cales. On leur recommande d'avoir la plus 
grande prudence et la plus grande discrétion 
dans les relations qu'ils auront avec ces au^* 
torités. Ils doivent, d'un côté., se conduire 
de manière à ce que les prérogatives et la 
considération attachées à leurs fonctions pa|^ 
les traités et par Tusage , ne regoivent aucune 
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atteinte ; et de l'autre , ils ne devront pas don- 
ner lieu, par leurs prétentions exagérées, à des 
plaintes ou, k, dfs discussions entre lea, gouver- 
nemens respectifs. 

» Les capitaines des navires portaint pavillon 
hollandais, sont obligés de présenter au consul 
teurs leUres de mer et:lô;4»le d'^uipage , avec 
une note portant la date et le nom du lieu de 
leur départ , ainsi que la nature et la^destina- 
tion de l«ir cargaisoi^ ^\^ t^^^ .. ... 

)> Les consula des^viim^ ^ii^es dans la Médi- 
terranée et sur le gc^fe^e^^Yc^iae^, ainsi que 
ceux qui résident à..C9dix..^t ^ Séville , obli- 
geront lee eapitaînes b^U^dais-p, leur présen- 
ta: le«ifes «pràttano^ dôf dvQit^deJb -CQnunission 
du Levant ç^ ^fe ilshOil^erjYeii^^e^^ >çet égard, 
jusqu'à nouvel ordre, le«|jf^lemen&deq États- 
6énéFa»x^,;]du «8- octobsrer 4 791 . 

» Il est^durdevQir di^TÇO&suL de rendre tous 
lés services ^ui seront ^^xx son pouvoir , aux 
capitaines^ et ^ux matelots de la nation hollan- 
daise; de suppléer à^leur ignorance des langues 
et des lois étrangères, ei^ leur servant d'inter- 
prètes et de défenseurs auprès des tribunaux 
et des difiFérens fonctionnaires du pays. H pro- 
tégera aussi , en toute occasion , les intérêts 
des négocians hollandais; il défendra leurs 
drmts , non-seulement en faisant observer les 
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traités et les usages qui sont maintenant en 
vigueur , mais encore en empêchant rétablis- 
sement de nouveaux droits plus élevés ou de 
toutes autres mesures qui pourraient être 
nuisibles au commerce. 

» Les consuls "emploieront toute leur in- 
fluence à examiner les contestations qui s'élè- 
veraient entre les capitaines et les matelots, 
et les termineront d'une manière sommaire; 
ils pourront, en cas de besoin, appeler à leur 
secours les autorités Ibcales ; pour soutenir et 
Êdre exécuter léurâ décisions. 
, » Ils feront aufssi uâage de tottte leur in- 
fluence pour arranger et tem^ner à l^amiable 
toutes les contestations q[ui pourr^deat s'ékver 
entre les négocians hoUandâiis établis daais les 
lieux de leur résidence. r.^ ^ . 

» Bs sont autorisés à légaliser tous âea docu- 
mens , actes et certificats de conitnerce qui doi** 
vent avoir un efiet légal en Hollande, comme 
les procès-verbaux d'avarie, les polices d'assu- 
rances , les procès - verbaux df expertise et 
autres actes semblables. 

» Ils scelleront tous les actes qu'ils auront 
légalisés , ainsi que les passe-ports qu'ils déli- 
vreront à nos siijets , avec un sceau portant 
1^ armes du roi et ces .mots y Consulat de 
Hollande y à , , d'après le modèle qu'on 
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présentera dans ce règlement Ils feroût placer 
ïeû armes du roi à la porte d'entrée de leur 
maison, pour servir d'indication aux capi- 
taines et aux marins, hollandais; mais €e signe 
ne pourra point annoncer un asile inaeoessible 
aux autorités locales. 

y> Le consul tâchera de saurer les débris des 
bàtimens et des cargaisons qui auront feit 
naufrage, et ce, au profit des propriétaires; 
il pourra exiger pour ses peines et ses in- 
demnités à cet égard,' les droits accordés aux 
négocians en pareille circonstance ; mais si le 
propriétaire , ïe procureur fondé ou le corres- 
pondant se trouve sur les lieux, le consul ti'a 
droit à aucune indemnité , et ne doit pas in- 
tervenir à cet effet s'il n'en est requis. 

y) Le consul accordera des passe-ports aux 
inarins hollandais qui ont échappé au nau- 
frage , ou qui se sont évadés des prisons de 
l'ennemi; il les fera transporter en HoDande, 
à bord des bâtîm'ens hollandais , et dénoncera 
au gouvernement les noms des capitaines qui 
s'y seraient refusés. Si fe guerre ou d^autres cir- 
constances rendaient împossibleleur retour par 
mer, le consul les renverra chez eux par terre, 
en leur accordant, par jour, au compte du 
îroi, dix isous de monnaîe de Hollande, pendant 
tout ïe ietnpk qu'ils seront obligés de séjourner 
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dans une villa ptt;ii&)is lap^i^, et dai^x #o^ 
par, chaque ^^wfi }WJ¥e* dré fla^rcte , depiw.lf 
liç^.où le cpuwl : Jfé^ide jas^iAtw-çc^rwilaJt le 
plu* pïppbe^ Qt;flïii se t^çijîfÇFa %Wrfe roat^ 
pour n^mxjot^v ^a^HpUaiad^u On ^{MTW^tfi ^WS 
le pafiâe-part di^ matelot ]lai8((amPii^ qisdoxk \m 
aura ayanoée, let dontle ecmsul «era regoa^Qur^f 
diaprés le compte dqteitllé qu'il d<wilt ç*i«)g^ 
tcm&les ana au ministre des affaÂreaétrangèires. 

» Daibs le cas où ufi Hotlandaîâ^- viesidimt à 
mourir dains l^rroxidissement d'un consul ^ 
aanâ laisaer. aucun héritier ou e^^séoutew ^es- 
tamenfbaire connxt, le consul setm obUigé d« 
Êdre un inYentaire de Isa sucoeasion^ de la^ 
qudle il aura soin , et qu^l transmetljra à £i 
personne à laquelle elle appprtient«v 

)) Le consul rendira tous les sl^tviffe&qid sont 
en son pouvoir aux vaisseaiuxdii noà qm poOJCr 
vaknt toucher ou séjourner dans les Ikux 
voisins du lieu de sa résidence^ et il aidera les 
officiers de ce& vaisseaux pofmr que le\ir mis* 
^ion ait un ^iein succès» i ^i 

n he^ consnl& n^exigeriDnt ni dea ca^pitaÀ§m$ 
ni des. négocians dea droits, pi us forts que)CfiuiS 
fixés par lea règkmens dé)à publiés ^ ou qm 
s^t>i}t publiés ou étqblis. par vn long usage* i 

j^ Si mv.Hqllandads vend son faâtimeKDt d^ai 
un port étranger, lexpzisulrecevra des mains 



du capitaine ses jApicTS biffée et éoupés , qu^il 
tratnsmettrà'fe l*'î€ge!iice qtii le& aura délivrés. 

' >vL^ contok ^ pourront pas nommer des 
TÏce-^onsub, pour lés lieux qui se trouveront^ 
dans iéU^'à)rroildi&£rement^ sans avoir démontré 
ita gourlriernemtent la nécessité de ces nonuna- 
tidns j et, dans ce cas; le vice-consul ne sera 
pa9 à la charge de TEtat. < 

' » Un consul ne pourra accepter un con- 
sulat d'une nation étranger^, ^m Fautorisation 
exjpresse deî>sôn propre j^uvernenïent. Il ne 
pourra quitter son postc^, si^ps ^a permission 
du ministre des affaires ^^^^^pes bu de la 
légation à laquelle il sera^|Subor^onhé; il doit 
faire eii sorte que le se? v:yîç de^^(Ç|n gouverne- 
ment ne soufire pas de son absence. 
. D Le consul tiendrs^ un registre de tous les 
actes consulaires et de tous les rapports o£&- 
ciels, registre que Ton confiera à une personne 
«Ûre , qui , en cas de içort ou de démission du 
consul , les délivrera à son successeur. 

y> Les consuls serojut obligés de transmettre, 
tous les ans avant la fin de fiévrier, au mi- 
nistre des relations étrangères, un rapport 
siiur l'état du co|nmerce dans leur arrondisse- 
ment ; ils devront indiquer dans ce rapport 
les moyenis qu'on pourrait employer utile- 
ment, d'après leur avis, pour ranimer et pour 
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ëtéridre les relations commerciales de la Hol- 
lande. Ils lui transmettront aussi une copie 
de leur exequatur y et lui donneront jdes reu- 
seignemens sur les mesures militaires et sur 
les maladies contagieuses. 

y> Us devront encore donner , de temps eii 
temps, à la légation dont ils dépendent, des 
rapports sur tous les cas importans, principa- 
lement sur ceux qui regardent le commerce du 
lieu de leur résiderfce ; 'et ils donneront aussi, 
chaque six mois, une liste exacte de tous les 
navires hollandais qui ont visité les ports' de 
leurs arrondissemetis. ^ 

y> Ces obligations des consuls envers le mi- 
nistre des relations étraligères , dont nous ve- 
nons de parler , seront remplies par les con- 
suls de Cadix , de SéVille et de la Méditerra- 
née , en tout ce qui concerne le commerce du 
Levant; les consuls, en faisant leur rapport 
au ministre des affaires étrangères, distingue- 
ront toujours les objets qui demandent à être 
mlirement réfléchis et délibérés. . 

y> Les consuls établis en Turquie ou dans les 
régences barbaresqùes, continueront à obser- 
ver les règlemens.qui les concernent, jusqu^à 
la publication d'une instruction générale et 
définitive. 

)) Le costume des consuls sera un habit bleu 



^ 
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foncé , avec lin galon en argent d-an pouce ©t 
demi de large, une Teste blanche, galpnnée de 
même , de» culottes en soie ncôre; el ils seront 
ainsi costumés ^ comme des employés civils , 
dans toutes les occasions solennelles^ et toutes 
les fcHS qu^ils ex»Geront leura £)iiayctiims en 
public. 

y> Les cottsuU seront chargés de faire les frais 
de leur costume, ainsi que du sceau et des 
armoiries de la niation ; mais on leur rembour- 
sera le port des lettres qu^ils recevront du mi- 
nistre des affaires étrangères., ou de toute autre 
de nois légations. 

» Voici la £;>rmule du serment que doivent 
prêter les consuls : 

K Je jure obéissance à la constitution du 
royaume et fidélité au roi ; 

» Je promets et )e )ure d'exécuter fidèle- 
ment, sous tou& les rapports, la commission 
qui m'a été confiée y conformém^it aux in* 
structions et aux evdres qui m'ont été ou qui 
me seront donnés , et de contribuer de tous 
mes moyens à Ëiire tout ce qui pourra être 
utile au commerce et à la naviga^lion de la 
Hollande. So help me God : Dieu me soit en 
aide ». 

» Les consuls , après avoir été nommés ^ 
enverront au ministre des affaires étrangères 
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cette formule de serment , écrite et signée de 
leur main ; et ils le renouvelleront aussitôt 
qu'ils seront arrivés au lieu de leur résidence. 
y> Les Jtrij^;^tre$ des afiaire& étrangère)^, du 
commerce et de& colonies, sont chargés de 
Fexéeutioi} d^ ca décret », -. 

Fait au palais du Bois. 



I WI-I t WW^—T^ > ■ I I I ' 



Traité de paix entre ^Espagne et les États- 
Généraux des . Provinces - Unies , conclu à 

Utrecht en 1714. 

Article 22. ce Les consuls- établis pour aider 
et protéger les sujets de leur nation , au- 
l'ont la même autorité et les mêmes pouvoirs 
dans l'exercice de leurs fonctions , ainsi que 
les mêmes exemptions et immunités, dont 
jouissent ou jouiront les autres consuls dans 
lesdits Etats ». ^ 

Il fut stipulé, dans le traité conclu avec la 
régence d'Alger, en 1726, ce que le consul 
devait juger les contestations de ses conci- 
toyens , et qu'il ne pourrait être molesté sous 
aucun rapport ». 



(384) 



Par Farticle i6 du traité de Munster , qui 
fut conclu entre FEspagne et la république des 
Provinces-Unies, on statua sur certains droits, 
franchises , immunités et privilèges qu'on ga- 
rantissait aux consuls des deux nations (i). 



(i) C'est le consul général des Etato-Unis d'Amérique 
à Amisterdam^ Sylvanus Boùrne, qui m'a communiqué 
le règkment oonoernant les Consuls hollandais. * 



fv 
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CHAPITRE IX. 

Hu Système consulaire russe. ' 

I-JORSQUE Pierrc-Ie-Graïîd s'oeeupait à £^rmer! 
des liaisons de cômDft^ce^ à vec les pays les plu», 
éloignés , il fut £rappé des avantages qui pour-, 
raient résulter de^ établissemens^consujaires, 

et il résolut d'enitoyçr ,4p%ftgPJfta4a^ie^,p.rinT, 
cipales villes de. l'Ryxc^e, ^ftwMX^^xf^^Aà- 
ministrer les intérêts commerciaux de la^ 
Russie. . , 

Les instructions qu^il donna à son consul à 
Cadix (i), datées du mois de novembre I7a5, 
méritent d'être connues» ' 

Après quelques observations préliminairess 
concernant les moyens par lesquels les nations^ 
européennes se sont enrichies, à la faveur de 
leur commerce avec l'Espagne, il ordomie à 
son consul de partir pour ce pays, accompagné 
du prince Scherbatoff, en qualité de voyageur, 
et que lorsque le consul sera arrivé à Madrid^ 
il visite le ministre russe, le prince Gallitzin, 
qui avait ordre de le présenter à la cour, po]ur 



(i) Jacqiiet Jewreino^ 



»■> 



_Ai 



Ci«6 ) 
le £ure reconn^tre en sa qualité de consul , 
et faire en même temps que la cour permît 
aux RussesT d^ comqiercer^aveq ce .pays. En 
attendant , le prince Scherbatoff devait lier 
connaissanoe ay^o les négoeiims ilu pays, et 
savoir d'eux par quels moyens on y faisait 
U «^mmerce at^ W étratigers. Il <tevaift oom* 
muniquer ^u consul le rétoltat de »&a recher* 
ches , et l6 présenter etifiitiite à êe^ oonnais- 
sancêSy à ses amis et au3t petsbnneB dont il 
atciit obtetlU la ^confiance. * 

Le eohsal rus^ devait jouir éts honneurs , 
des privilèges et des pf érogtttiVfcs ^accordés aux 
consuls des autres nations. 

b devait pKrtégar d-e tous ses tnoyeiw les 
marchands russfeâ, terminer et juger toutes 
les contestations qui les concernaient, excité 
en matière <ir\^inelle. Il devait vérifier la 

ë 

qu&ntité, l'espèce et la valeur dés ttiarchan- 
dides demandées, et s'efforcer d'àplanii' tous 
fes ^slàdes qui is^opposei^aieilt aux progrès 
du commerce russe. 

8'il voyait que lès Espagnols demandaie^^t 
volontairement ' les productions de son paySj 
ot en quantité coUsidérablO', il était autorisé 
à traiter avec eux pour les articles requis , 
mais pas pour -une pkis grande quantité que 
celle qui était nécessaire à leur coUsOmm^tion. 
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Le consul devait aussi fournir des Haticetf 
détaillées ôoKticerhant ]a âotte marcïiande der 
âo à 5o faâtiBiexLS étraogers ^ qui faisait voilet 
pour F Amérique tous les aip^, eti dé$ign€|.u^ 
la quantité et respèce.de9 iftiardbandises rus^est 
embarquées, Fépoqùe du dépiart, et Ja quantité 
des €x>rdagQs que ces bâtimens consommaient. 

Il était dbargé de veiller à [ce q«e les bâti- 
mens rudses jouissent des dmito €t des pri- 
vilèges accordés ëuajc autres natioiias« 

Ale:iiâ Wi*chianoff devait rester à Madrid , 
pour a^ dei Concert avec lui^ t^ektii veinent 
!A.ux afiaives oontun^rciales (i}. 



» Par le U&k^ de conpmerce co^lu le 17 jan- 
tmt 1 769, entre la Ri^sMeet la Sipile, on stipula^ 
ce q^ue les parties contractantes pourraient en-^ 
vqyer des consqls g^iî^éraux , des consuls et 
dès vice - qqïîjsuIs , pour l'avantage -du com- 
«mèfce de leurs sujets dans tous.. les ports dVn-. 
trée et de commence de leurs états respec- 
tife. Ces- oflSicieys. devaient jiiuir de tous les 
privii^as ^ ppérog^tivies et immunités des na-^ 
tions les plus favorisée. On ne pouvait pas^ 
les prendre parmi lès sujets du souverain près 

(i) Bqr9l> vk ^Origine, etç,,tles Cumuls, pag. &i.j 
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lequel il» résidaient , à moins d'en avoir reçu 
une permission expresse » (Article 27), Ds 
ne devaient se mêler des affîdres qui concer- 
naient les bâtimens de leur nation , que d'une 
manière amicale , et comme de simples arbi- 
tres des contestations qui a'élevei'aient entre 
les capitaines et les matelots , relativement à 
leur service , à leurs dépenses , à leur salaire 
ou à leur nourriture. Ils ne devaient se mêler 
des affaires des négocians ou autres individus 
de leur nation, domiciliés dans les états res- 
pectifs, que lorsqu'ils se soumettraient de bon 
gré à leur arbitrage : si les parties seicroyaient 
lésées par la décision du consul , elles pour- 
raient avoir recours aux tribunaux ordinaires 
du pays où elles étaient domiciliées, et aux- 
quels étaient subordonnés les conduis dans tout 
ce qiti regarde^lôurs propres affaires (Art. 18). 
En 178 1 , la Russie réclama le tlroit d'en- 
voyer des consuls dattd les pït>*f^inces de 1* 
Moldavie, delà Yalachie et de la Bessarabie^ 
La Porte , effrayée de l'influence qu'ils pdur- 
rdlent aVoir sur les princes et sur les habitans 
de la Grèce , ne donna pas de répoîîse directe à 
cette demande, fondée sur un article précis 
du traité de paix. La cour de Russie renouvela 
Cîette prétention avec un ton de hauteur qui 
commandait une réponse catégonque; et les 
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.nûnistres turcs sacrifièrent leur reisà-effen^ 
di {i)jei donnèrent un diplôme par lequel on 
reconnaissait M. Lascharoff comme consul gé- 
néral de Russie, avec la liberté de résider dans 
Fune des trois provinces qu'il lui plairait (a). 
, Par un édit de Fimpératrice Catherine, du 
mois de novembre 1785 , approuvé par F Au- 
triche, les consuls de S. M. Fempereur des 
Romains , résidans en Russie , devaient jouir 
de toute la protection des lois; mais ils ne 
devaient exercer aucune espèce de juridiction , 
quoique les négocians ou autres de leurs com- 
patriotes s'adressassent à eux pour les déclarer 
arbitres de leurs contestations. Us devaient 
veiller à la conservation de la propriété des 
héritiers ou des mineurs absens. 

La Russie , en vertu du 1 1* article du traité 
de Cainadgéy acquit le droit de nommer, pour 
toutes les places dans Fempire ottoman , des 
consuls qui devaient jouir des droits et pri- 
vilèges dont jouissaient les consuls aurais ou 
français résidans dans le pays , ou les consuls 
des nations les plus Ëivorisées. 

■ — ^—i ■ !■■ i m « «Il —iw— I Il 

(1) Mot turc (jui signifie ministre des chaires étraru» 
gères. 

(a) Vie de Catherine H, par VV^, Tok», F. R. S.^ 
vol. II, pag. 114, première éditioUf , , , 

^9 
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fâr Ib trsdté de eùmtà&ttë dtt sri jttftViét 
1783^ le t^otiBttl derait atidii" d^ janissaire 
l^our Ift p^dt^êtioii de 8à |)ersoniie 6t de sa 
#ittlill6< Là quâiitité d^ rin tiécessaire à isa 
cotisdâlfiaâtioi^ devait êttë ^^Inptë de diroits. 
4)11 ne }]i0av^t mettte leâ scellés dans sa 
ittaisoii ^ senë t[tlëlque pi:étexte que ce fût. E 
ne périrait être arrêté tti traduit pàr-deVant 
akcuil tlibunaL Les pdchas et les commandans 
devaient défendre les négocians russes de toute 
insulte et de la rapacité des pitâtes. Les pfocès 
elM)édant une sotnme dé quatre mille aspr^, 
devaient êti*è portés devant le diVan, et Uon 
devant les tribunau:^. Le ministre et les con- 
suls pouvaient juger tous les cas, même d'as- 
sassinat, qui surviendraient entre les sujets de 
la Russie. 

Pir le traité de eoUimerce du f juin l8or , 
tonclu entre la Russie et la Suède, il fut sti- 
pulé > ce que la présence du consul était néces- 
saire pour l'eiEéeution des lois relatives à la 
succession d^ Russes qui mourraient sans 
faire de testament,- oU qui n'autàient laissé per- 
sonne pour représenter leurs héritiers ( Ar- 
ticle 2) ». 

Le consul devait être sous la protection 
spéciale d«s loisj il devait jouit- des mêmes 
droits et des mêmes immunités que les consuls ^ 
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ter à la reclierche des déserteurs qui pourraîe^M 
se trouver à bord des vaisseaux marchands, et 
employer tous les moyens pour empêcher les 
disputes et les rixes parmi ses compatriotes. 
H fallait un certificat du consul russe en Ssède 
pour vérifier la qualité des marchandises sué- 
doises. Si un bâtiment partait d'un port où 
il n'y avait pas <ïe consul, ce certificat était 
remplacé par un autre de la douane ou du 
magistrat du lieu. On observait la même for- 
malité à l'égard des marchandises qu'on avait 
importées de la Russie en Suède. On payait 
un droit de deux rixdallers de banque pour 
un certificat d'origine de la propriété (Art. 19). 

En cas de faillite, les consuls respectifs 
pouvaient intervenir pour les débiteurs absens 
et pour les créanciers de leur nation. 

Ce traité est semblable à celui qui fut con- 
clu entre la Russie et le Portugal, au mois 
de décembre 1787, et qui fut renouvelé en 
1798. 

En temps de guerre , les consuls russes 
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étaient rappelés, et ceux dp Tçqiiemi obligés 
de se retirer 9.u-delà des firontières. Cathe- 
rirkdy dans son fameux édit contre les prin- 
cipes impies et séditieux de la réyolution 
française ^ n^accarda. aux consuls ficançais que 
trois semailles pour l'arrangement de leurs 
affîdres. 



/ * ^ 
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ainsi qu'à Fégard de leur conduite çt de; ileurs 
contestations. Il ne pouvait être inquiété ni 
dans sa personne ni dans ses propriétés. IL 
avait le dîrôit de nfliaîli^ 5<iff%ékeWà)A4n- 
twprète ; il jouissait du libre exercice^ '^e sa 
religion j il pouvait partir avec ses effets toutes 
les fois qu'il le jugerait à pn^os ; et toutes 
les provisions destinées à l'usage de sa femille, 
étaient exemptes de droits* 

A Gênes, le cœisnl danois- pouvait se char- 
ger des effets des Danois qui mouraient inr- 
testai (a). 

L'inventaire des effets était dressé par un 
notaire, en présence du juge ordinaire et de 



(i) yoyes le Traité de Commerce du i6 mai 1777 
avec Alger ^ et celui du â5 juillet 1747 avec ISIaroc. 
(a) F'oy^K le Traité du 5o juillet 1789. 



deux négocians de la nation ; on les conservait 
pour les remettre Bxnrliéntters , aux mineurs 
ou aux créanciers absens . 

A Saint-ï^tcîrtlSurçl fi ^oraiM danois est 
l'arbitre naturel des contestations qui s'élèvent 
entre%è¥ïyâfifflS^, # sêè^èMônS^^^t^êi^ à 
la requête des parties , sont reconnues et sou- 

^aa&Lûk. f<X>^^wbno3 'lïnï ob biiigôl Lup ianh 
i n èJoiifpni yiJû Ji/:7uoq an II .ciaoiJiîJd^l/^o > 
il •fciJèiiqoiq «98 .^Xib iil arinoe'joq r,a fTinh 

j!?^Eroo5!)IS23 3'ldil Jjb tii5cieijJO( li J 9t0l<|!9l 

e^ljjol t-.; j'i, «;t»ci oj/b 'xiJTiiq :JrByuoq li jnoigifoi 
etjJiJOl ts j eoqoiq à tij3f'7:ij( oî li^xip fefol «yî 
^iM-.fniî J58 oh ojiBEij'liî K^juilfc^b iîHoiijiYOïq è:)i 

.eiioïb 5f) eotqrnexo .Irro^iit^* 

-lliiiO ae iic-riroq i^iornh frrp.frnn ol ^aonèO A 
~î\"\ jjisfB'irjom irrp «ioffj;CI «ob aJij'ild ^^b 'log 

iiu luq àees'ib JJBJà rîl^Uo eob aiirJrjoTaiVï 
ob Jo oîiijfffbro agui ub 6Dflaaàiq no çOixjsiori 



.Of Liil/^- '>^vî; 7p^f Hf'inr Ti. uT» f^ilo) îa , u .'^;ii^- -j'iVii 
(iH';^! liiU lij >}'] ni> "h- «T ^»l avio""^ (r } 
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Système consulaire du Pqrtugal, 
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i.<' 



* . j » 



Xjb syatèi^e c(]jasulair^ p<^$tQg9i(sl dérive do 
celui de l'^sqppgt^e ^ auqu^e} U jr^sa^mble. 

lie consul e*t nommé pw le rpi, danli il tàr> 
goJLt wj:^ çomjo^sîan qiui doU ê^re reconnu* 

■ 

dia^a les formies Qitdin^tire» y par le igiwveirnet 
ment du payé pù c© iDO»suld^c»:t résider. 

J^e g9?and/ huX de cette institution ét&nt 
}'9>v^ntage et Ja >sûreté du ^Ofi^nierçe ntational^ 
le pi^ejoai^r deyoix du consul ^^^ \Ab satx^irek 
^TL' crédit, sonintelligence et som pèle f-eJative? 
jojient à €|3s dQP3^ pb)efe$; d'établir et de protéger 
le^ maisons de comnteree, de faciliter Fentréf 
5iu:ç productions d» Portugal ;., de. foyoriser la 
liberté de U navigation , et dé veiHer à Y&sét 
jc^LjLion des jpriyiléges et /ie^ ^xemptioi»S^ac€NM> 
fdées par les tr^itéa /H papr les omyentions ejKia- 

ij^ntes. • ... .i'.r •,' . :• •! ' •■• :«:) 

ÏLe qonsul iBOTriBspond ETec fe teibunal auf^ 
prême de commerce à Lisbonne, et avec le 
ipjipistre dç s^n p^ys dans le lieu de sa rési- 



dence. Ce ministre Faide de ses conseils, et 
appuie ses représentations. 

Le consul tient un registre de tous les bâti- 
mens qui entrent dans les ports de sa juridic- 
tion ; il doit tenir aussi un registre des mar- 
chandises importées ou exportées de ces mêmes 
ports, n légalise les passe-ports et les autres 
papiers que les capitaines des bâtimens sont 
obligés de lui jfréséiitcr ; et ir transmet une 
copie du manifeste de la cargaison au tribunal 
de commerce , auquel il transmet aussi , dans 
le mois dé janvier , un rapport de tous les 
bâtimens qui sont entrés dans les ports de sa 
juridiction, ou qui en sont sortis. 
. Le consul exerce une espèce de policé sur 
ses concitoyens ; il veille à ce qu'ils observent 
la bomie foi et la probité nécessaires dans les 
affaires , et qu'ils ne violent pas les lois et lès 
usages du pays. Il est obligé de dénoncer aux 
)uges du tribunal de commerce qui prend con- 
naissance de Faâaire, ceux qui ont déshonoré 
le nom portugais. Il est chargé d'arranger les 
contestations et les altercations qui s'élève- 
raient entre ses con^triotes ^ lesquels sont 
obligés de reconnaître sa juridiction et les sen- 
tences arbitrales qu'il aurait. rendues de leur 
consentement i 

Les contrats de commerce et les contrats 
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maritimes ne dont pas regardés comme légaux , 
s'ils n'ont été passés au consulat. 

Le consul peut envoj'fer un courrier ex-- 
traordinaire^ pour transmettre à son gduver*» 
nement des. nouvelles importantes. 

Il est autorisé à nommer des vicercon^uls 
dans l'étendue de sa juridiction ; mais il nQ 
peut les nommer à Dublin, à Cork, à Ham- 
bourg^ à Carthagène, à Marseille, etc., sans 
que le tribunal de commerce ne les approuve , 
et que le souverain ne les confirme. 

Le consul général jouit de la moitié des 
émolumens du vice-consul qu'il a nommé. 

Le consul peut porter l'uniforme d'officier 
de marine , pour donner plus d'importance à 
son emploi. 



Des Droits consulaires. 

Pour l'administration des biens laissés ab 
intestat j on accorde la commission ordinaire 
de commerce. 

tu ctaU 

Un bâtdment à trois mâts paye 60 

Un bâtiment à deux mâts 3o 

Pour la légalisation d'une signature 710 

Pour quatre pages de traduction régulière- 
ment écrite â5 

Pour avoir reçu un serment 10 
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Ontrie If^ instrootion^ que le eûiuui reçoit 
du tribunal d^ comznense , à lisbonne, il ea 
reçoit d'autres «acrètfa du minifti^e de la ma- 
nne et du ministre des relations extérieures ( i ). 



(i) Ce tableau a été communiqué à l!^uteur par un 
Portcigais ^ui résidait à Paris. 
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)^^s lç9P/8^fiir^ ^iç^^^e^pi^X^ hi propriété <rt 

jî i^'YîWï J^4i1|it >$irM60i4 W; 'Iteft J) WkS-fKMrlji y de 
régler les afiaires^de terminer les. ^^cu^^lromt^ 

£0^ ^ Jiiliir >'^ii|fiQJI»i«P^< leti >lai Moanbiiaild ly pdsi- 

con sul deva it décider tous lesjprocès entre les 

~ - ^^ 
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ni dans sa personne ni dans ses proprié- 
tés (!)• 

Par un édit de Fimpératrice de Russie , les 
consuls de S. jVf. FenipèreijLr dfs Bomains de- 
vaient intervenir dans les affaires relatives axxx 
propriétés des Jiéritiers ou des mineurs absens; 
et on pouvait prendre ces consuls pour arbi* 
très (a). 

Il fat stipulé entre PAutriche- et la régence 
de Tripoli, que le consul impérial aurait la 
préséance sur les autres consuls , et qu'il devait 
fouir de tous les droits , prii^ges et fraiicliises 
ordinaires^; qu'il accorderait dès passé-ports, et 
terminerait les affaii^s de ses compatriotes (5). 
' La régence de Tunis accorda de semblables 
privilèges (4). ' 

Dans le traité de navigation et 'de comïnerce 
conclu à Vienne entre l'ê^t^i^eur d'Allemagne 
et le roi d'Espagne , il fat stipulé qvfùn pour- 
rait établir des* consuls AéJïà^ tfrus les ports et 
dans toutes les villes de co»i tuerie respecti&| 
lesquels devaient jouir de toos^lei droit! , pou- 
-vc&ra,^ frahebises et privilèges doiit jouissaient 



(i) Traités de 1727 ^t de 1748, 
(à) Traités de 1748 et de 1749. 
(5) Traité da i«' novembre 1785. 
(4) Traité àe I7tt5. 



r 



( 5oi ) 
les nations les plus favorisées ; qu'ils seraient 
Jes arbitres de toutes les contestations qui s'^e^ 
Tendent entre les négocians et les marins de 
leur patiôn; et qu^ cas de mort ^ ils seraient 
cliargés de la conservation des propriétés^ au 
profit des héritiers légitimes^ 
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NOTICE 

Des Ecrits des Consuls liSs plus renommés 

DE DIFFÉRENS PAYS. 

IjarIjOW (Joël), ^-4eyaB% ministre plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis à Paris , consul géné- 
ral des Etats-Unis à Tripoli, en 1797. 

Il est auteur des ouvrages suivans : 

1*. Lia Colombiade^ 

2?. jépis aux ordres privilégiés j; 

5**. La Conspiration des rois j et autres ou- 
vrages en vers ; 

4**. Projet pour rétablissement d^une uni- 
versité nationale ; 

5®. Discours sur la célébration de P indé- 
pendance américaine. 

Consuls de France. 

Beauchamp (Joseph), né en 1752 ; parent 
du célèbre Lalande, avec qui il étudia Fas- 
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tronomie , sciëiicé daiia là^néUe il se di^ingua 
ensuite. H fut d'atlord déstitaê à Fétat fetelé- 
âiasti^tie; iuâis Payant abandonné , ii dccfeptac , 
€li 1796, ùrie Jïlaee de coAsnl de France à 
Maicaté, en Atafcié. Eti i7g8,légénétàlBûàna- 
|)arte le ïiieha eti Egypte , et Pannée suivaiitëf, 
il fut ehvoyé eïi missiori seerôte à Cônstàtriti^ 
nople. Il fut arrêté par les Anglais, au îïlomeirt 
où il quittdt le port d'Alcxahdrie , et livré 
au Grand-Seigneur, Comme espioti françàiii. 
TLié» ambassadeurs d'Espagne et de Russie em.^ 
ployèrent leur médiatioii , et Itii àaiiTèréîlt la 
Tie ; mètiâ il fût renfermé dans une forteresse 
sur les bords de la Mer-Noite, jusqu'à ce qu'il 
fût mis en liberté, Fan ï8ot , sut là demàhde 
du Premier Consul ; îlôinmé ensuite au con- 
sulat de Lisbonne , il îtouttit à Nice , la même 
année , en se rendàiit au liett de sa desti- 
nation • 

Detns son voyage de Cotistaridnople à Tré- 
bisonde , il vérifia l'étendue géographiqtie de 
la Mer -Noire, et la véritable situation de 
quelques places. 8a relation , qui renferme 
aussi des connaissances utiles au commerce, 
se trouve insérée , en abrégé , dans Jie séfcond 
Volume des Mémoires sur l'Egypte, imprimé 
par Didàt. 
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, Beaujoitr (Félix), ex-tribun et ex-consul 
général en Grèce , en Suède et dans les Etats- 
Unis de. r Amérique, est l'auteur d'un ouvrage 
intéressant sur la Grèce , qui a pour titre : 
Tableau duCommerce de la Grèce, a vol. in-8®, 
1800. Il a aussi publié deux dissertations : dû 
Traité de Liunéville ^ en \%o\\ du Traité 
d'Amiens^ en 1802. 

Pendant son séjour à Philadelphie , il com- 
posa une relation statistique et des finances des 
Etats-Unis , sous le titre àî! Aperçu des États- 
Unis , au commencement du dix - neuvième 
siècle (Ce dernier ouvrage vient de paraître ). 

Bosc(L. A. G.), membre de Flnstitut na- 
tional, inspecteur des pépinières de France , et 
auteur de plusieurs articles sur Fhistoire na- 
turelle , et principalement sur celle des États- 
Unis , insérés dans dififérens ouvrages. Il avait 
été consul français à Charlestown, dans la Caro- 
line du Sud. 

Chénier , père du fameux poète de ce nom , 
fut pendant plusieurs années consul général 
à Maroc et à Constantinople. En 1767, il s^em- 
barqua à Brest pour la Turquie , avec M. JRo- 
chon , membre de l'Institut national. Il se 
maria avec une dame grecque très-instruite, et 
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dont quelques lettres se trouvent inaévétê 
dans le Voyage Littéraire de Guys Ae Mar^ 
seiUe. Chénier était très -versé dans les ma- 
tières diplomatiques. Il a laissé une histoire de 
Maroc, eu trois volumes in-8*'., qui a pour 
titre : Recherches historiques sur les Maures, 
1781. 

Chomfré , Fui^ des juges au conseil des 
prises. Il fut d'abord consul de France en Es- 
pagne. Il a fait la traduction de la trigonométrie 
de Cagnoli, dont il parut une seconde édition 
en i8o8. 

CoRANc^Bz. H fut d'abord consul à Alep , et 
il Test à présent à Bagdad. C'est un mathéma- 
ticien célèbre. Il a donné à l'Institut national , 
dont il est correspondant , plusieurs Mémoires 
intéressansj le plus remarquable est relatif 
à la tribu arabe des Wechabites, dont il a 
décrit l'origine , les progrès , ainsi qiie l'in- 
fluence qu'elle exerce sur la politique de 
l'Orient. . 

O^QtTEBERT, Secrétaire général du Ministère 
du commerce et des.mariufactures^ connu trèsK 
avantageusement par ses recherches sur l'éco- 
nomie politique, et par les travaux qu'il a fait» 

ao 



pour un étalon des poids et mesures. U était 
consul de France à Zhibliil et k Hiambourg. 



C AUSiNERY , qui yieitt d'être nommé consul 
à Salonique, est un des plus anciens consuls 
de France. Pendant son séjour en Grèce, il fit 
une collection de médailles , qu'on dit avoir 
été évaluée 1 5o,ooo francs. On se proposait de 
racheter pour la Bibliothèque impériale , lors- 
que Fempereur d'Autriche en offrit à ce ton;- 
sul , au commencement de la dernière guerre^ 
à peu près la même somme. 

CHÂviBCiBUR y auteur des Lettres d^un CuM- 
vateur américain j et d*un autre ouvrage qui 
a pour titre : Voyage dans la Haute-Pensyl- 
'vanie. Il fut consul de France à Boston ^ dans 
les États-Unis. 

D'AiiviEuaî (Laurent). Il fut consul à Alger, 
à Alep , à Tripoli et dans d'autres places, fl 
négocia , en 1 668 , en sa qualité d'envoyé eisi-r- 
traordinaire près la Sublime Porte , un traité 
par lequel il fit mettre en liberté trois cent 
quatre-vingts Français qui gémissaient dans 
^esclavage, et qui lui offrirent, en reconnais- 
sance, une somme de six cents pistoles. Il eut 
Ift générosité de les refuser. , 



\ 
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U ïutéàffHé démêle Levîint;^» mx df sef. 

cent XI h ïXQmWiS^ éVêq^ue. dâ Bfib;)^^^^. 

n fut le premier des Européens qui publia 
une. relation de Ji^ plante à calë^ doua «une lettre 
adTes8éaàM.iDafQu:r,en 1684^ Seaoufrvàgea'p. 
sons le titrà AeJfémaireSy en.6 vc^k^nes in-ia, 
furent publiés à Paris, emi^SS, p^ le Père 
Labat. n est mort eîi i 7011 y dans. ^ 67^ année. 

DixiiiiE, tnédacin et botaniste:, «t Fun des 
membres de l'Institut d^J^ypte^ ftit nommé 
dernièrement consul de France à Wilmington, 
dans la Caroline du Nord. B ^ publié^différQns 
Mémoircfi sur krbotamqnç^ et; quûlqve^.eicpé- 
rienœs très-remarquables sur les elfets véné^ 
neux de Farbre iippeJé Upcui, que le naturali^tf^ 
JLechenauU ^ppprti^ de Java. Les colleetiaQS 
d^objets d'histoire naturelle que M. Delile fît qq 
Egypte et dans les États-Unis, ont été déposées 
dans le Muséum de Paris. M. Ikelile s^oocnpe 
maintenant de la partie botanique, pour servir 
au grand ouvrage sur FËgypte , dont il a déjà 
paru quelques numéros. 

■ 

IXHAUTiftivB, conseiller d'État, fut d-abQTd 
consul général à New'-Yorck. Il est auteuJr de 
quelques dissertations publiées sous le voile 
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de YàitonyxMyet'à^ntï ouVl^é'inti^Jessànt içitii 
a pour titre : î>e' VÉiaide iu France à<lafin 
de Vanv^ni, teâdiiit eu plusieurs langues. 

TflAssKSUûRù (le chevalieïr). Il est chef de 
division des'cDn^ulats au ministère des affîdrea 
étrangères , ^et ^a été successivemtot consul à 
Lisbonne, à Ténérifie, et à Cadix ; il a été 
aussi consul général en Espagne. Pendant son 
séjour à TénériiSe, il publia son intéressant 
ouvrage sur leÀ Ouanchos. On estime encore 
beaucoup sa collection de médailles. 

De MAUiiiET (Benoit). Il est auteur d^un 
ouvrage philosophique qui a pour titre : Tel- 
liamed^ et d'une ^iescription de l'Egypte, où 
fl avait résidé sei2Se ans en qualité de consul 
général de France. Il fut employépar Louis XIV, 
pour établir une correspondance avec les prin- 
ces de Fintérieur de TAfrique , et on suppose 
que c^est à une . semblable circonstance qu'il 
&ut attribuer la mort de du Roule: On trouve 
dans le Telliamedy qui est l'anagramme de son 
nom , des opinions singulières concernant la 
nature de notre globe, et sur l'origine de la race 
humaine. En théorie , c'est un véritable Nep- 
tunien : car il siippose que l'homme apparte- 
nait originairement à la classe dies poissonsi. 



rEgypte,.çonîn»Ja.plus f^^çig^^t çncftrç 
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raine, pùîilijaqi^t en i6|9.^,,p^;) ... : , 

J)v %6jjpE,Tciàmmè'coràviidmà'YÂhy^^ 
nie, fut ài^sassiné en se retidêàit-'à sa' desti- 
nation. JLinnéele^cite comme riaiuràliste ; et 
on a fait mention déàes ti^àvàtïx'^flàlVs le jbuf- 
nal du physicien français Lippi. On trouve 
^ans là préface dès voyages de oAa«/^ qu'il 
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existe à Londres une. copie dû inanuâcrit de 
son voyage pour' cette missi^oUj^oy.' Lippi Tac- 
compagna. 

Du Rtbh^j^ André ).' Il a tf^dkuit le Koran en 
français. II a* résidé plnsiôtu»^' années comme 
coiï^i gébémal dé France' en Egypte, et^nsuite 
à Constantinôplei B est adleur d'ônej.^kam- 
maire turque , écrite en latin , et il a Ëdt une 
tradiictibâ ^ ft^n^se de ^î Empiré .dess Roses y 
par Saadi ; '^lèbte poète pef^ati.^ » , : ; i 

FAurpii , , açlpiflJiçflaenjt ^çpijaifi} français, à 
Athènes. Il est ,a^|:çuf^dç pljasijeurs Mémoii^ 
intéressant IsfurJe^ antiqui^^ >^!P T Attaque et 
de la Morée. ]Q a yqyiagé m %ypte , en Grè^ce 
et dans toujtes lea îles; de F Archipel. Il est peut- 
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éitrè uii Sës:ik^ett.i^^é6^^h«;»,' et ëdùi <^ai 
iMïtaât ib iiikibt'm àiitil^iiités du Pélbpdâèse 




ceUe du Cirque Cfl5flnpic[uè';--M.'^filttTd nd- 
comp^H^^^. i^e ,ChoMeiil Gouffier .dans le 
premier "^y^f que celui-ci fit en Grèce ; et il 
j^etourna avec lui à Constantinopley lorsbu'il 
j' pit nomnié .^bas3adeuri 



. j . . . < . > . L 



FouRCJjoE. Q)rrespônaant de 1 Institut na- 
tional ; il mente detre distingué *l)ouy .ses 
rediercliçs comnie antiquaire, il ïïit à^atord 
consul général a Salonique. ^ ^ ' 
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t. GiBÀ&r^ icoiral stHv^j^îkl l^oi^iMi U: est 
imteuv âè:phiskiie9.M^0it!^.Wtid(eéï, objets 

blia,en i788v:À^»fti^if ^Bfei^yl^gf *rftbf 
sur les actes du concile national des Maronites ^ 
•qui s'âssèhittèifeiSt toa^BTd^'iilLîban.^ eh 1766, 

' «6orii!tir/'c6tfM>i^ifâV'^ÎWft^^ 
qrti ^uâ riiùhîfieeittiâ éHëdt^ ^t Hber typft 
describémti., Tidetur iHe esse quém com^ 
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memdravit Antomud Apida Tripolitanm Ma- 
ronita in Arab. » 

BibUotheca Jirabica 3 ^*c* edidit Christ. 
Fred. de Schtiurrar, m-8^ IJalae ad Sal^, 
i&ii , p* 51:7. 

Guignes ( de ) , ex-consul général eii (Shine ; 
et au,teur du f^qy^ge à Pékin ^ en 5 volumes. 
Paris, 1788. • , V 

Guys , homiile célèbre pat sbii 'énidition «t 
par ses recherclies sur les antiquités. Il fut 
consul en Sardaigne, à Tripoli en. Syrie. Il 
était fils du ciélèbre Guys, autpur du ,Foya^ç, 
Littéraire en Orècej l'y ji, 

L'EscJLlier, auteur dii Ûictionhairé deMa- 
fine et autres ouVrages , et çôï^'éspDttdant àè 
rinstitut de ï'rancè. Il est maintenant fconsûl 
général dé France dans les États-Unis. 

1 • ■ r 

' • » < . • . . 

Ii£9sÈPS , ci- devant consul gétiéral de France 
à Saint-Pétersbourg ^ et ensuite intendant de 
la province de Moscou . Il aocompagjla le célèbre 
navigateur La Peyrouse , dans le voyage qu'il 

fit autour du monde. 

•..■•■•. • • • .' r 

, Mahboia (JBftrbé), ci-dey^ott iatjend^l^tj^ 
Saint-Domingue ,;et ministre du trésor publî^^ 
ensuite sénateur , et laictu^Uâineat preiaij^ 
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président de la Cour des comptes. Il était /con- 
sul général dans les Etats-Unis. U a publié 
plusieurs Mémoires anonymes, et un ouvrage 
très - intéressant qui a pour titre : J^qyctga 
d^un Français aux Salines de Bapière et da 
SalzlH>urg. 1 776. 

' MjLngôùbit (de) j ex*consul à Charlestown, 
auteur d'un ouvrage qui a pour titre : Défense 
(£^ncpne{ , en deux vol. in-8® , avec gravures. 
Il a fait au^si d'autres ouvrages. 

Nauseii ( Alchasen), consul français à Bei* 
ruth, en 1766. On en fait une mentioh hono- 
rable dans la Bibliotheca arabica ^ à la page 
i58 : <ç Qui patrum nominibus suum nomen 
adposuit, homo laicus Nausel al Çhasen, consul 
Franciae Béiruthi*, avo ortus est qui a. Druso- 
rum principe Pakreddino rébus suis admi- 
nistrandis adhibitus , primus suse familisa 
dvas€n<sç^% et nomen piaravit, et pâtre j qui 
majorem etiam celebritatem et splendorem 
adeptus est, — » etc. 

Pe YssoNNEii ( Charles ) , correspondant de 
l'Académie des Inscriptions, fut consul gé- 
^éral à SmyrniD. Il coi^tribua 4 la rédaction 
dû traité de Belgrade , en sa qualité de isecré*- 
taire die légartioti à Cohstantinople. Il a'était 
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iiTré à Fétude de la géographie et de Pan-»- 
tiquité ; il a laissé quelques traités surdea 
matières de commerce , ainsi qu'une dissertai 
lion sur les rois du Bosphore , une autre sur le 
Corail f et un éloge du maréchal de Villars. 

PEYSSONNEii ( N. ) j fiïs du précédent. Il fut 
aussi consul à Smyme. Il était correspondant 
de TAcadémie des belles-lettres , et il à laissé 
, lés ouvrages suivans : 

1°. Observations historiques relativement 
aux tribus barbares qui habitent les bords 
du Danuhe et du PonP-Euxin ; 

2?. Observations sur les Mémoires du baron 
de ToU; 

5**. Les Numéros ; 

4^. Traité sur le Commerce de la Mer 
Noire y 1787; 

6**. Remarquas sur les Considérations de 
M. Volneyy concernant la guerre des Tiircsj 
* 6^. Situation politique de la JPrànce ; ' 

7"*. Discours sur l* alliance de la Ftànce 
ûpec la Suisse et lès Grisons.' ' -^ 

Il mourut en 1798, dans sa 8o* année; 
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Perdriaux (Pierre Dietro), çiQ^sul général 
de France dans le Levant ^^mort dernièrement 
à Paris , dans sa 90* année. Il fit bâtir, àvj»es 



-fixais, une église à Sinyrne, pour Fexerciee dû 
culte catholique; et il.procura à ses concis- 
toyens la protection des pochas. 

r 

Pemstiniani 5 Vénitien , célèbire par aea 
recherches sur les antiquités. ïl fut consul à 
Chypre. Clarke dit , dans ses voyages en Eu- 
rope , en Asie et en Afrique , que ce consul fit 
faire des fouilles, par le résultat desquell^ il 
trouva une trentaine d^idoles dans une partie de 
Fîle de Chypre ^ idoles qu'on suppose apparte- 
nir à la ^plus haute antiquité du monde païen. 

PiCHON, ci^dèviiîit conseiller d^Êtat du jroi 
de Westj^halie, avcîcÀt à la Cour d^appe! de 
Paris, et auteur des Lettres à Williain Pitt, et 
d'autres Mémoires. Il a été consul général de 
France aux Etats-Unis (i). 

PoucQUEVijyç^^, autem* du Voyage en MoréCy 
à Constantinople^ eru Albanie ^ et dans plu- 
sieurs autres partà^ deP£knpir^ Ottoman^ peri' 
,dant' l^ intervalle des amiées^jrjQ^ à lâoa, 
5 vol. in-S*". Pq^is^ Jl;a^yait été consul à Janina, 
en Epire. • . .. - ; 

,(i) M. Pichon vient d'imprimer |in Mémoire sur les 
FoncHoHè judiciaires des tTonsuh français , ouvrage 
que iiéîlfi abolis iteçu' lorsque celui-ci était' livre à Tiin- 
pressîûti.' i ' • ' ' ■ 



- Rd^ssiÀû ,' ' fetoliîèlicmeÀt - consul français à 
Alep, fils d'uH • ironstil de cé^ nôxri à Bftgdad ; 
correspondant de ^Institut de France , et au- 
teur de plusieurs 'Mémoires sur la tribu de 
Weoliabitea. ,. ^ - 

' ■ t ' . 

Voyage en jB^jypif^/ïl fut peîftd^nl qttéîqué 
temps consul dans ce'pàys, dt)ht il a dbtiflé 
une descin^tipii plutôt '^^tiqOi^ que philoso- 
]ibi^ue. lya, véKftcité 4e\$a?^itfy ia été mise efii 
jdoute)^i$ M» le sénateur ¥^q^, et pat Fau^ 
teurdes Observatiana iie J^Jn$HU$t d* B^fpte $ 
ce qui le chagrina tellement, qu'on attribue 
sa mort à cette circônstântfe. ' 
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SAiNT-SktJVÉïrït (ff. GîraiBsèt) , ci^eirttnt^oé- 
consul en Hongrie, auteur de FdWVtiâge iti^ 
titulé V^ntiqu^ ^V^t description hii^tPl^ique 
et pittoresque de ce^ie ville ^ ornée dç Sp, gra- 
vures.. Il est .auiisi l'auteux du Tableflu de^ 
principajjx pei^lês de r^fp£rique^e,P^^sie, 
de r Europe et de F Afrique ^ avec gravures. 
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ToussABD (Louis 4e);3( colonel Èraxiiçais^anf; 
la guerre de la révolution des Etats-Unis , en- 
file inspecteur d'art îllèrite J è* ' itfletir du 
VftKeAihèricah ^ifil^mt^}i'^ôrfipantt>k;éA 
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a vol. in-8*. Il est maintenant vice- cotiËml 
de France à la Nouvelle-Orléans. 



Consuls anglais. 
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* 1 • 

Barusb, maintenant consul anglais à Alep. 
Il introduisit avçc s^ocès l'usage de la vaccine 
dans cette vilje, en 1806. Bibl. Britan. tome 
XXVII , n^» 594 et 400. 

- BfiAWES { Wyndham), auterar de Fouvràgc 
intitulé : Lex Mereatoria^ redipi^a ^ oxx. Code 
coniptet desclois coininerdiales. D à été. consul 

à Séville et à Saint-^Locar. 

»• ' • 

Bruce (James), célèbre voyageur. Il fut 
consul à Alger. Il est mort eu 1794? à 65 ans. 
Il publia sei» y^yages en 8 yolumes in-4^. 

ornés de, gr^ivures. ; ; 

• •• •• ^ ,..- 

CAMPBHLïi ( John ) , auf eur dé Y Aperçu po- 
litiquè de la 'Grande - Bretagrêe , publié en 
1774, en a Volumes in-4**. Il a été consul ou 
agent en Cteoir^ie , dans^ les États-Unis. 
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Drummond , auteur de Voyages en .Asie, 
qui furent publiés à Londres en 1784. Il fut 
pendant quelque temps cdnstrl à Alep. 






E4.To^ (Sir William)) aute^^ à^X^dperçu 
$ur iJBmp^^i'Çttomany et de quel^^ies autres 
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oixmrages. 11 a été consul, d'abord en Russie, 
et ensuite en Turquie^ 

Kkba (William), auteur de Remarque^ sur 
le gouvernement de plusieurs parties de l'Aile* 
magne, du Danemarck, de la Suède, de Ham- 
bourg , de Lubeck , des villes hanséatiques et 
des Etats-Unis. Il fut consul à Amsterdam, où 
il publia cet ouvrage en 1688. Il passa seize an- 
nées de sa vie à voyager dans différens pays. Il 
accompagna le roi Guillaume en Angleterre , à 
l'époque de la révolution, et eut, ainsi que 
sa femme, les honneurs de la sépulture dans 
l'abbaye de Westminster, où on lui érigea un 
monument* 

MoRTiMER ( Thomas ) , qui a augmenté et 
corrigé l'ouvrage intitulé : Lex Mercatoria. 
Il fut consul à Ôstende. 

Shaw (Thomas). Quoique n'ayant pas le 
titre de consul , il en faisait les fonctions , en 
sa qualité de chapelain du comptoir anglais à 
Alger, où ayant résidé plusieurs années, il 
réunit un grand nombre de matériaux pour 
ses Voyages en Barbarie et dans le Levant ^ 
publiés à Oxford, en i vol. in-folio^ en 1758. 
Après son retour en Angleterre, il reçut le 
titre de docteiu*, et fut nommé à l'université 



. (M) 

4^0xford. (Voyez 1^ DietiçMairé historique 
de Prudhomme , à Fartiole ^haté^. ) 

RlCAULT (Paul), auteur dé V Histoire de 
yjSmpm OttQinan, Il fot eansijl k ^myvwf 
pendant qb»^ ftn»- H ipowiat iw 1708. 

Strozzi (Loren?!o). Il était consul des négo- 
cians anglais à Florence, en i485 j on Iç dit 
auteur de la vie de sgn frère Filippo Strozzi j 
qui fut publiée avec Fhii^tQire (Je Florence, 
par Benedetto Varchi (i). 

Frazer y consul anglais à Tripoli , et ensuito 
à Alger , publia^ en 1 767 , un ouvrage intitulé \ 
Etat général du commerce maritime de Trin 
poli avec les nations qui habitent les bords de 
la Méditerranée^ et du commerce par terre 
avec les habitans de ^intérieur dç P Afrique. 
Il rédigea , Tannée suivante, une autre relation 
p^r Iç cppnpeype d'Alger (2). 

Consuls de Russie. 

BoREL ( F.) , consul général russe dans l'île 
de Madère. Il était auparavant , comme nous 

(i) Ployez les Annales du Commerce, par Macpher^ 
9on, vol. I^ pag. 706. 
(a) Ickm, vol. III, pag. 467. 
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Vavons déjà aaaoncé dans la. piiéfaoev chef de 
division du ministère du commer^^e'^ et >ug^ 
assistant du collège impérial de Saint-Pétersr 
bourg. Il est auteur de Touvrage déjà cité : De 
l'origine et des fonctions des Consuls» 

Daschkoff ( Andrew de ) , actuellement 
ministre plénipotentiaire de Russie dans les 
'États-Unis, et auparavant consul général dans 
le même pays. Il a fourni à son gouvernement 
plusieurs Mémoires sur des objets de commerce 
et de politique. 

• GuvREiNOFP. n fut nommé consul à Cadix 
par Pierre P' , et ensuite président du collège 
de commerce. 

Consuls d'Espagne» 

CoLOMBi (le chevalier de), descendant eA 
ligne directe de Christophe Colomb. Il fut 
commissaire général des armées de S. M. Ca- 
tholique , et ensi^ite çomul général en Russie. 

VïBio. Il a été çQT^^ul m différens pays , et 
dernièrement à Hambourg. Il est auteur d'un 
ouvrage intitulé : Datos sobre algunas leyes 
IngUsas que han contrihuido al poder de la 
Gran-Britana al perjuicio de las demas na* 
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cioneê f con obserçaciones utiles a los que es- 
tudian la economia poUtica, iu-ia. Madrid, 
1807 (i). 

Chnsul de Danemarck. 

ScHOUSBiB^ consul danois à Tanger, membre 
de la Société royale de Copenhague. Il a publié 
une description des productions végétales du 
royaume de Maroc, dans un ouvrage qui a 
pour titre : Traité sur le règne végétal dans 
le pays de Maroc. 

Consul de Suède, 

<j!rA3CB£RG DE Hemso, vice-cousul de Suède 
à Gênes , membre de plusieurs sociétés savan- 
tes. Il a pablié, sur les anciens bardes de la 
Scandinavie , un ouvrage intitulé : Essai his- 
torique sur les Scaldes^ ou les anciens Poètes 
Scandinaves. 

(i) C'est-à-dire, Remarques sur quelques lois o»- 

'glaises qui ont contribué à élever la puissance de la 

Grande-Bretagne cm préjudice des autres nations, 

atfec des Observations utiles à ceux qui étudient tJSco- 

■noinie politique. 
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